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INTRODUCTION

«  Il est impossible de parvenir à des taux élevés de 
croissance du produit par habitant ou par travailleur 
sans modifications substantielles correspondantes des 
parts des divers secteurs » − Kuznets (1979: 130).

La modification de la part de la production des diffé-

rents secteurs qui, selon Simon Kuznets, sous-tend la 

croissance économique est appelée transformation 

structurelle. Des améliorations de productivité dans 

l’agriculture permettent le transfert progressif de la 

main-d’œuvre et des capitaux vers des secteurs plus 

productifs, tels que la production manufacturière et 

les services modernes. Cette évolution, à son tour, sti-

mule la productivité et la croissance des revenus. Le 

transfert des facteurs de production des industries peu 

productives vers des industries à forte productivité est 

particulièrement bénéfique pour les pays en dévelop-

pement, où les écarts de productivité entre les secteurs 

sont plus marqués. 

Tout au long de l’histoire de la pensée économique, 

la transformation structurelle, notamment vers l’in-

dustrie manufacturière, a été considérée comme le 

principal moteur de la croissance économique et du 

développement. Cette opinion est étayée par de nom-

breuses données empiriques. Depuis la révolution 

industrielle, la croissance économique rapide a été 

associée à la croissance de l’industrie manufacturière. 

L’industrialisation des pays européens, des États-Unis 

et du Japon a été suivie par deux vagues de rattrapage, 

toutes deux basées sur la croissance de l’industrie 

manufacturière  : la première a bénéficié aux écono-

mies européennes périphériques et la seconde à celles 

de l’Asie de l’Est. Dans tous ces pays, le processus de 

transformation structurelle s’est accompagné de pro-

grès considérables dans le développement social et 

humain, avec une baisse du taux de fécondité, une aug-

mentation de l’espérance de vie et une réduction de la 

pauvreté et des inégalités. Aujourd’hui, la République 

populaire de Chine, la Thaïlande, la Malaisie, et le Viet 

Nam semblent situés à différentes étapes sur une tra-

jectoire analogue.

Dans la quasitotalité des économies industrielles 

actuelles, la transformation structurelle a été appuyée 

par une forme de politique industrielle. À elles seules, 

les forces du marché ne suffisent pas toujours à 

conduire le processus de transformation structurelle 

et à soutenir la croissance économique ; elles risquent 

même de favoriser la spécialisation dans des activités 

économiques à faibles productivité et valeur ajou-

tée, d’où la nécessité d’une intervention des pouvoirs 

publics. Les économies d’Asie de l’Est sont des exemples 

typiques du rôle déterminant que la politique indus-

trielle peut jouer dans la transformation structurelle. 

Leurs États développementistes se sont avérés des 

agents essentiels pour la transformation structurelle, 

renforçant les institutions et mettant en œuvre des 

politiques capables de canaliser les ressources vers les 

secteurs stratégiques et d’imposer une discipline au 

secteur privé. 

Toutefois, des rapports récents soulignent également 

l’importance de la politique industrielle dans d’autres 

régions du monde. Aux États-Unis par exemple, 

grâce au financement ou à la conduite de travaux de 

recherche qui ont mené à l’apparition de l’Internet, 

les politiques industrielles ont fait naître de vastes 

possibilités commerciales. De même, de nombreuses 

économies européennes ont largement recouru aux 

politiques industrielles pour créer des industries et 

entreprises totalement nouvelles, comme Nokia ou 

Airbus. Des politiques industrielles efficaces sont éga-

lement en vigueur dans le monde en développement, 

bien qu’à des échelles souvent plus réduites (par 

exemple Embraer au Brésil ou l’industrie pharmaceu-

tique et aérospatiale en Inde). 

Aujourd’hui, des pressions de plus en plus fortes 

sont exercées pour réduire le chômage et stimuler la 

croissance économique dans le monde industrialisé 

et créer des emplois plus nombreux et de meilleure 

qualité dans les pays en développement. Ces besoins 

ont ravivé l’intérêt pour la politique industrielle, en 

plaçant la transformation structurelle au cœur des 
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programmes politiques de nombreux pays en dévelop-

pement et développés et en en faisant le thème de l’un 

des objectifs de développement durable des Nations 

Unies (Objectif 9 : transformer les économies, remédier 

aux vulnérabilités et améliorer la résilience par une 

conception intégrée de l’industrie, de l’innovation et 

des infrastructures).

Le présent support pédagogique étudie les liens entre 

la transformation structurelle et la croissance écono-

mique et le rôle que peut jouer la politique industrielle 

pour les stimuler. Il s’adresse à des étudiants, des confé-

renciers et des chercheurs en économie ou en sciences 

sociales, ainsi qu’à un public généraliste d’acteurs 

intéressés par le sujet. L’objectif général est d’offrir aux 

lecteurs un cadre théorique de référence et les outils 

empiriques nécessaires pour analyser la transforma-

tion structurelle et la politique industrielle. 

Le support est divisé en deux modules. Le module 1 

(«  Le processus de transformation structurelle  : ten-

dances, théorie et constatations empiriques ») définit 

un cadre théorique pour l’analyse de la transformation 

structurelle, fondé sur son historique et ses tendances 

récentes. Puis il étudie l’évolution de la réflexion sur le 

développement et récapitule les publications empi-

riques consacrées à la transformation structurelle. Il 

s’achève par une analyse du rôle de la transformation 

structurelle dans le développement social et humain, 

en particulier la relation entre la transformation struc-

turelle et le développement humain, telle que reflétée 

dans les objectifs du Millénaire pour le développement 

(OMD). Le module 2 (« Politique industrielle : un cadre 

théorique et pratique permettant d’analyser et d’appli-

quer la politique industrielle ») examine le soutien que 

les pouvoirs publics peuvent apporter au processus 

de transformation structurelle. Après une présenta-

tion des définitions et des notions liées à la politique 

industrielle, à sa conception et à sa mise en œuvre, 

nous nous pencherons sur le rôle de la politique indus-

trielle dans la transformation structurelle et passerons 

en revue les arguments pour et contre cette politique 

industrielle. Ce module sera l’occasion d’examiner cer-

tains exemples nationaux et sectoriels d’application 

fructueuse de politiques industrielles, et abordera les 

questions liées à la transformation structurelle et à la 

politique industrielle auxquelles les pays en développe-

ment doivent répondre aujourd’hui. 





  Module 1
  Le processus de 

transformation structurelle : 
tendances, théorie et 

constatations empiriques
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Le processus de transformation structurelle :tendances, théorie et constatations empiriques

1 Selon la Classification 

internationale par type 

d’industrie (CITI), révision 

4 (http ://unstats.un.org/

unsd/cr/registry/regcst.

asp?Cl=27), nous utilisons 

le mot « secteur » pour 

désigner l’agriculture, 

l’industrie et les services. 

Certains auteurs y renvoient 

également, respectivement, 

en tant que secteur primaire, 

secondaire et tertiaire. Ces 

trois secteurs peuvent encore 

être subdivisés en « indus-

tries ». Par exemple, le 

secteur industriel comprend 

les industries suivantes : 

l’industrie manufacturière, 

les industries extractives, les 

services publics de distribu-

tion, et le bâtiment (les trois 

derniers sont aussi appelés 

non industries manufactu-

rières). Dans la plupart de 

ces secteurs, il est possible 

de distinguer par ailleurs 

des branches. Par exemple, 

dans l’industrie manufac-

turière, on peut distinguer 

des branches telles que la 

transformation des produits 

alimentaires, l’habillement, 

le textile, les produits 

chimiques, les métaux, les 

machines, etc. La distinction 

entre secteurs, industries et 

branches est essentielle dans 

des secteurs très hétéro-

gènes tels que l’industrie 

et les services, mais a 

peu d’importance dans 

l’agriculture, caractérisée par 

des niveaux de productivité 

plus homogène.

1. Introduction

La quête du développement économique 

compte parmi les objectifs majeurs des 

nations. Améliorer le bienêtre et la situation 

socioéconomique de la population est l’un des 

grands défis que doivent relever les décideurs 

et les spécialistes des sciences sociales 

d’aujourd’hui. Chaque année, des aides sont 

versées, des investissements sont entrepris, 

des politiques sont conçues et des plans 

élaborés pour atteindre cet objectif, ou du 

moins s’en rapprocher. Que faire pour parvenir 

au développement  ? Quelle différence entre 

les pays hautement performants et ceux qui 

luttent pour parvenir à des niveaux de revenu 

élevé ?

Pendant leur décollage économique, les pays 

considérés aujourd’hui comme avancés ont 

tous été capables de se diversifier, délaissant 

l’agriculture, les ressources naturelles et la pro-

duction d’articles manufacturés traditionnels 

(par exemple denrées alimentaires et bois-

sons, confection et textiles). Grâce aux gains 

de productivité dans l’agriculture, la main-

d’œuvre et le capital se sont progressivement 

déplacés vers l’industrie manufacturière et 

les services, entraînant une hausse globale de 

la productivité et des revenus. En revanche, 

les pays considérés aujourd’hui comme moins 

avancés n’ont pas réussi à transformer leurs 

structures de production et sont restés blo-

qués à des niveaux de revenu faibles et inter-

médiaires. À titre d’exemple, l’agriculture 

continue de jouer un rôle central en Afrique 

subsaharienne et occupe 63  % de la main-

d’œuvre, une situation au cœur du problème 

de développement que connaît aujourd’hui 

cette région. Le redéploiement progressif de la 

main-d’œuvre et des ressources productives 

dans d’autres activités économiques, accom-

pagne le processus de croissance économique 

moderne et a été appelé transformation 

structurelle.

La croissance économique durable est donc 

indissociablement liée à la croissance de la 

productivité des divers secteurs et à la trans-

formation structurelle. Cependant, la crois-

sance économique ne peut être viable – et 

donc se traduire par le développement socio-

économique – que si ces deux mécanismes 

fonctionnent simultanément. La croissance 

de la productivité de la main-d’œuvre dans 

un secteur libère de la main-d’œuvre, laquelle 

peut alors se déplacer vers d’autres secteurs 

plus productifs. Cette transformation contri-

bue à son tour à la croissance de la productivité 

globale. De nombreux ouvrages théoriques et 

empiriques ont étudié et tenté d’expliquer ces 

phénomènes. 

Ce module a pour objectif d’exposer le mécanisme 

du processus de transformation structurelle et 

de donner au lecteur les instruments théoriques 

et empiriques permettant de le comprendre. 

Il définit d’abord un cadre théorique pour 

l’analyse de la transformation structurelle, 

sur la base de faits tirés de l’historique et des 

tendances récentes de cette transformation. 

Puis il étudie l’évolution de la réflexion sur 

le développement en ce qui concerne la 

transformation structurelle et passe en revue 

quelques grands courants de pensée. L’examen 

de la documentation théorique est complété 

par celui de la littérature empirique sur les 

principales composantes de la transformation 

structurelle et son impact sur le processus global 

de croissance économique et de développement. 

La dernière partie du module, consacrée au 

rôle de la transformation structurelle dans 

le développement social et humain, examine 

les publications empiriques sur les liens entre 

transformation structurelle, emploi, pauvreté et 

inégalités. Elle se penche également de manière 

originale sur la relation entre transformation 

structurelle et développement humain, telle que 

reflétée dans les objectifs du Millénaire pour le 

développement (OMD). Le module s’achève par 

des exercices et thèmes de discussion pour les 

étudiants.

À la fin de ce module, les étudiants devraient 

pouvoir :

• Expliquer l’évolution, au fil du temps, de la 

transformation structurelle dans les pays et 

régions en développement ;

• Décrire et comparer les principales théories 

sur le rôle de la transformation structurelle 

dans le développement socioéconomique ;

• Décrire les principaux indicateurs de 

transformation structurelle et utiliser 

différentes méthodes empiriques pour les 

calculer ; 

• Identifier les principales sources de 

productivité de la main-d’œuvre et de 

croissance de l’emploi ; et

• Analyser la relation entre la transformation 

structurelle et le développement 

socioéconomique.

2. Cadre théorique et tendances de la 
transformation structurelle

Cette section a pour but d’établir un cadre 

théorique permettant d’analyser les processus 

généralisés de transformation structurelle qui 
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Productivité relative du travail par secteur, 1991–2010

Source : ONUDI (2013: 26).

Note : Données regroupées pour 108 pays, à l’exclusion des pays riches en ressources naturelles. PPA : parité de pouvoir d’achat.
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ont accompagné la croissance économique 

moderne. À cette fin, elle propose une définition 

de la transformation structurelle et examine 

comment elle se produit, ce qu’elle implique, 

comment la mesurer, et quelles en ont été les 

grandes tendances.

2.1 Définitions et concepts clefs

La transformation structurelle, également 

appelée changement structurel, fait référence 

au transfert de la main-d’œuvre et d’autres res-

sources de production d’activités économiques 

peu productives vers des activités à forte pro-

ductivité. Cette transformation structurelle 

peut être particulièrement bénéfique pour 

les pays en développement car leur hétérogé-

néité structurelle – c’est-à-dire la combinaison 

d’importants écarts intersectoriels de produc-

tivité et des activités à forte productivité rares 

et isolées du reste de l’économie – ralentit leur 

développement1. 

L’hétérogénéité structurelle des pays 

en développement est parfaitement 

illustrée dans le graphique 1, qui montre la 

productivité relative moyenne du travail dans 

l’agriculture, l’industrie (manufacturière et 

non manufacturière) et dans les services 

pour la période allant de 1991 à 2010, mesurée 

à l’aune des niveaux de revenu de 2005. La 

productivité relative du travail correspond au 

ratio production/travail (productivité du travail) 

de chaque secteur et à celui de l’ensemble de 

l’économie. Pour obtenir les chiffres par catégorie 

de revenu, la productivité moyenne (pondérée) 

du travail est calculée pour tous les pays du 

même groupe de revenu. Comme il ressort du 

graphique, les écarts de productivité sont les 

plus élevés pour les niveaux de revenu faible. En 

particulier, les industries non manufacturières 

(c’est-à-dire les services publics de distribution, 

le bâtiment et l’exploitation minière) sont les 

activités les plus productives : en raison de leur 

forte intensité capitalistique, la productivité du 

travail tend à être très élevée. Aux niveaux de 

revenu plus élevé, l’industrie manufacturière 

gagne en productivité, atteignant les niveaux 

des industries non manufacturières. Avec le 

développement, les niveaux de productivité ont 

tendance à converger.

Les activités économiques diffèrent quant 

à leurs liens plus ou moins étroits avec le 

reste de l’économie. Dans les économies en 

développement, la faiblesse des liens entre les 

activités à forte productivité et celles à faible 

productivité qui constituent l’essentiel de 

l’économie réduit les chances de transformation 

structurelle et d’évolution technologique. 

L’existence d’une relation négative entre les 

écarts de productivité intersectorielle et la 

productivité moyenne du travail a récemment 

été démontrée par McMillan et Rodrik (2011). À 

cet égard, le graphique 2 laisse entrevoir qu’une 

diminution de l’hétérogénéité structurelle est 

généralement associée à une augmentation de 

la productivité moyenne.
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2 Les définitions des services 

marchands, non marchands 

et non marchands, corres-

pondent à la CITI (Révision 

3). Les services marchands 

renvoient au transport, à 

l’entreposage et aux commu-

nications, à l’intermédiation 

financière, et aux activités 

immobilières. Les services 

non marchands englobent 

le commerce de gros et de 

détail, l’hôtellerie et la res-

tauration et les autres servi-

ces communautaires, sociaux 

et à la personne. Les services 

non marchands sont com-

posés de l’administration 

publique et de la défense, de 

l’éducation, de la santé et de 

l’action sociale.

Relation entre les écarts de productivité intersectorielle et la productivité moyenne 
de la main-d’œuvre, 2005
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Source : McMillan et Rodrik (2011: 57). 

Note : L’écart de productivité, qui est la variable représentée sur l’axe vertical, est mesurée par le coefficient de variation du 

logarithme de la productivité du travail dans neuf activités : agriculture ; extraction minière ; industrie manufacturière ; 

services collectifs de distribution ; construction ; commerce de gros et de détail ; transport et communications ; finance, 

assurance, immobilier ; autres services commerciaux ; et services communautaires, sociaux, services à la personne et services 

publics. La productivité du travail est calculée par le ratio de la valeur ajoutée des industries par rapport aux niveaux d’emploi. 

Le coefficient de variation mesure le degré de variabilité dans les données. Il correspond au ratio de l’écart type (une mesure 

élémentaire de la répartition de la productivité du travail entre les neuf activités mentionnées ci-dessus) par rapport à la 

moyenne non pondérée de la productivité du travail. La productivité moyenne du travail, représentée sur l’axe horizontal, est la 

productivité du travail pour l’ensemble de l’économie. La productivité moyenne de la main-d’œuvre est calculée par le ratio de 

la valeur (en dollars en PPA de 2000) de tous les biens et services finaux produits en 2005 par rapport à l’emploi à l’échelle de 

l’économie (le nombre de personnes engagées dans la production totale).

Graphique 2

La transformation structurelle peut générer 

des gains tant statiques que dynamiques. Le 

gain statique est la hausse de la productivité 

globale du travail, les travailleurs étant 

employés dans des secteurs plus productifs. 

Les gains dynamiques, qui apparaissent au 

fil du temps, découlent du perfectionnement 

des compétences et des externalités positives 

résultant de l’accès des travailleurs à de 

meilleures technologies et à leur accumulation 

de capacités. La transformation structurelle 

productive peut être définie comme le processus 

de transformation structurelle qui génère 

simultanément une hausse de la productivité 

dans des secteurs et des transferts de main-

d’œuvre des secteurs à faible productivité vers 

ceux à plus forte productivité, créant ainsi 

davantage d’emplois mieux rémunérés, plus 

formels et à plus forte productivité. 

Les activités économiques diffèrent également 

en matière de capacité d’assimilation des 

travailleurs. Le graphique 3 illustre les parts de 

l’emploi dans l’agriculture, les industries non 

manufacturières, les industries manufacturières 

et les services marchands, non marchands et non 

marchands par rapport à la productivité relative 

du travail de 14 pays émergents2. Ce graphique 

permet de tirer plusieurs conclusions. D’abord, 

les industries ayant la plus forte productivité 

du travail, à savoir les services marchands et les 

industries non manufacturières, emploient les 

plus petites parts de main-d’œuvre (voir encadré 

1 pour une analyse des mesures de la productivité, 

notamment dans le secteur des services). Les 

services marchands gagnent en importance 

du fait de leur caractère négociable et de leur 

utilisation de technologies modernes, telles que 

celles de l’information et de la communication 

(TIC), mais ils exigent beaucoup de compétences. 

La spécialisation dans ces services peut ainsi créer 

des emplois de qualité (accompagnés de salaires 

élevés et de possibilités d’apprentissage), mais 

de nombreux pays en développement manquent 

de la main-d’œuvre hautement qualifiée 

indispensable pour assurer ces prestations. En 

outre, la transformation structurelle vers les 

services marchands risque de ne pas produire 

suffisamment d’emplois pour la grande majorité 

de la population, car seule une petite partie de 

la main-d’œuvre peut y être employée. C’est 

pourquoi, en dépit de son indéniable succès, 

l’industrie des services informatiques en Inde 

n’est pas devenue un moteur de la croissance 

économique pour la (très nombreuse) population 

indienne (Ray, 2015). Pour leur part, les industries 

non manufacturières enregistrent une hausse 

rapide de la productivité, mais occupent souvent 

une position isolée du reste de l’économie. 

En outre, elles peuvent créer des modèles de 

croissance économique non viables en raison de 

l’instabilité des prix internationaux des produits 
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Part de l’emploi et productivité du travail par secteur, 14 pays émergents, 2005
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Source : ONUDI (2013: 27).

Note : Les pays émergents englobaient le Brésil, la Bulgarie, Chypre, la Fédération de Russie, l’Inde, l’Indonésie, la Lettonie, la 

Lituanie, Malte, le Mexique, la République populaire de Chine, la Roumanie, la province chinoise de Taiwan et la Turquie.

Mesures de la productivité et signification de la productivité dans le secteur des services
Encadré 1

Au sens large, la productivité est le ratio de la quantité de biens et services produits (extrants) par rapport à la 
quantité de ressources (intrants) ayant servi à les produire. Les chercheurs utilisent le concept de productivité pour 

plusieurs mesures de productivité parmi lesquelles les chercheurs peuvent choisir en fonction des objectifs de leurs 

entre un extrant et un intrant (par exemple la productivité du travail) ou des mesures multifactorielles, avec un 
extrant et des intrants multiples (par exemple la productivité globale des facteurs). La productivité du travail 
est la statistique de productivité la plus fréquemment utilisée. Elle correspond au ratio entre la valeur ajoutée 
et le nombre total d’heures travaillées. Compte tenu de son mode de calcul, les évolutions de la productivité du 

du travail, cela peut être le résultat d’une faible intensité de main-d’œuvre mais d’une forte intensité de capital, 

La productivité globale des facteurs représente la croissance économique non expliquée par les changements de 

extrants et la croissance des intrants (ces derniers étant pondérés par les parts des divers facteurs).

La productivité globale des facteurs est un indicateur plus global que la productivité du travail car elle prend 

d’échelle constants ; et b) une concurrence parfaite, chaque facteur de production étant rémunéré pour sa 
productivité marginale (voir sect. 3.1.1). Ensemble, elles impliquent que la croissance peut se décomposer en deux 

globale des facteurs). La contribution d’un facteur à la croissance est son taux de croissance pondéré par la part 

3 Malgré cela, certains 

observateurs estiment 

que la transformation 

structurelle en faveur des 

activités extractives et autres 

industries fondées sur 

l’exploitation des ressources 

peut aboutir à une crois-

sance économique durable 

et au développement (voir 

sect. 3.1.3.5).

de base et des inégalités économiques, sociales et 

politiques qu’elles tendent à produire3. 

Les services non marchands et l’agriculture sont les 

principales sources d’emplois dans les économies 

émergentes. Mais leur faible productivité du 

travail se traduit par des salaires peu élevés 

et des possibilités limitées d’apprentissage et 

d’accumulation de compétences. Les travailleurs 

de ces secteurs devraient être incités à quitter ces 

emplois afin de stimuler le processus vertueux 

de changement structurel décrit dans ce module. 

En outre, les services non marchands sont 

marqués par des taux élevés d’informalité et 

une forte précarité des emplois. Par conséquent, 

la transformation structurelle vers ces services 

risque de ne pas être source d’emplois de qualité 

et de prospérité généralisée (Szirmai et al., 2013). 

Pour ce qui est de la productivité et de l’emploi, 

l’industrie manufacturière se situe entre les 

services marchands et non marchands  : elle 

est moins productive mais emploie plus de 

travailleurs que les services marchands et 

est plus productive mais emploie moins de 

travailleurs que les services non marchands. 

La transformation structurelle vers l’industrie 

manufacturière a été appelée industrialisation.

Graphique 3
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Mesures de la productivité et signification de la productivité dans le secteur des services

emploient souvent des technologies de production différentes, et les marchés ne sont que rarement en concurrence 
parfaite (pour plus de détails sur les critiques du concept de productivité globale des facteurs, voir Felipe and 
McCombie, 2003).

En tant que concept, la productivité a été conçue pour la production industrielle. C’est pourquoi sa mesure semble 

spectacle, notent que des services tels que les orchestres connaissent peu ou pas de changement technologique 

prévue pour être interprétée par 30 musiciens et durer une demiheure exigera toujours 15 heures de travail humain 
pour être correctement exécutée. Cette considération vaut également dans d’autres contextes, comme l’éducation 
ou les services médicaux, où les gains de productivité ne peuvent être obtenus uniquement par une exécution 

des biens industriels normalisés. Pour toutes ces raisons, mesurer précisément la productivité dans les services est 

Néanmoins, compte tenu du rôle accru des services dans les économies, une attention croissante est accordée à 
la mesure correcte, dans la comptabilité nationale, de la valeur ajoutée dans des services, par exemple le secteur 

lorsqu’ils constituent l’essentiel de la valeur ajoutée d’un service (par exemple dans le cas des prestations de conseil).

Source : Auteurs.

Encadré 1

Il est à noter également que la transformation 

structurelle est un processus continu. Chaque 

niveau de développement économique est 

une étape sur la voie menant d’une économie 

agraire à faible revenu, où production et 

travail sont essentiellement concentrés dans 

l’agriculture, à une économie à haut revenu, 

où l’industrie manufacturière et les services 

constituent la plus grande part de la production 

et du travail. La structure de l’économie est 

en mutation permanente, les changements 

technologiques la conduisant à évoluer vers 

des produits et des méthodes de production 

de plus en plus sophistiqués. Cela suppose à la 

fois une diversification progressive de la base 

de production et une valorisation des biens 

produits dans chaque industrie. Des structures 

industrielles différentes exigent des institutions 

et des infrastructures différentes qui doivent 

donc évoluer en conséquence. Comme nous le 

verrons dans le module 2, ce processus n’a rien 

d’automatique, et les disparités institutionnelles 

peuvent constituer un obstacle majeur à la 

transformation structurelle, en particulier dans 

les pays à revenu intermédiaire (Schneider, 2015).

La diversification est un élément clef du 

développement économique. Elle remet en 

question le principe bien connu de spécialisation 

à la base de la théorie du commerce. Les 

économies industrialisées bien établies 

produisent généralement un large éventail de 

biens et de services ; les pays en développement, 

en revanche, ne sont engagés que dans un 

nombre limité d’activités économiques. 

L’importance cruciale de la diversification, ou 

de l’évolution horizontale de la production, a 

été récemment soulignée dans les conclusions 

marquantes d’Imbs et Wacziarg (2003). À l’issue 

de l’examen de la concentration sectorielle dans 

un vaste groupe représentatif de pays, ils ont 

constaté une régularité empirique importante : 

à mesure que les pays pauvres s’enrichissent, 

la production sectorielle et l’emploi sont 

moins concentrés et gagnent en diversité. 

Cette diversification se poursuit relativement 

tard dans le processus de développement. Le 

graphique 4 présente les courbes ajustées et les 

intervalles de confiance à 95 %, montrant ainsi 

que la concentration de l’emploi (mesurée par 

l’indice de Gini) diminue à mesure que le revenu 
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Source : Imbs et Wacziarg (2003: 69).
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4 La qualité institution-

nelle est généralement 

mesurée par une variable 

appelée « état de droit ». 

La source la plus largement 

utilisée de données sur le 

respect de l’état de droit est 

le Guide international des 

risques-pays, qui fournit des 

évaluations quantitatives, 

réalisées par des experts non 

identifiés, de la force de la 

tradition de respect de la loi 

et de l’ordre dans différents 

pays. Les ensembles de 

données sous-tendant ce 

guide peuvent être achetés 

sur le site http ://www.

prsgroup.com/about-us/our-

two-methodologies/icrg. À 

défaut, un ensemble complet 

de données réunissant divers 

indicateurs concernant les 

institutions est disponible 

sur le site http ://qog.pol.

gu.se/data/datadownloads/

qogbasicdata.

par habitant augmente jusqu’à atteindre des 

niveaux de revenu moyen. 

La transformation structurelle se traduit 

également par la production de biens de plus 

en plus perfectionnés. La modernisation de 

l’industrie, qui peut intervenir au niveau de 

l’entreprise et du pays, est le processus progressif 

de passage à des activités à plus forte valeur 

ajoutée et plus productives. Les données 

empiriques ont montré que les pays ayant réussi 

à améliorer leurs structures de production et à 

exporter des produits plus élaborés ont connu 

une croissance plus rapide. La section 3.2.4 

examinera plus en détail la documentation 

consacrée à cet aspect. 

Ce qui amène un pays à transformer sa structure 

de production et l’orientation qu’il donne à 

cette transformation sont propres à chaque 

pays et souvent difficiles à identifier, même a 

posteriori. Parmi les nombreuses variables qui 

influent sur le résultat de ce processus, une 

attention particulière a été portée dans les 

débats universitaires et politiques à la dotation 

en facteurs et aux politiques publiques. 

La dotation en facteurs a une incidence sur 

l’orientation de la transformation structurelle en 

déterminant les avantages comparatifs des pays 

(voir encadré  2). Comme nous l’expliquerons 

dans la section 3, les spécialistes ont identifié 

l’abondance de ressources naturelles comme 

l’un des facteurs à l’origine de la lenteur 

de l’industrialisation. De récentes données 

pragmatiques montrent cependant qu’après 

Graphique 4

contrôle du PIB par habitant, on ne relève 

qu’une relation fragile entre la sophistication 

des exportations et certaines mesures clefs des 

dotations des pays, telles que le capital humain 

ou la qualité institutionnelle (Rodrik, 2006)4. Bien 

que l’évolution de la structure de production 

d’un pays ne repose pas uniquement sur ses 

dotations, elle n’est pas non plus totalement 

aléatoire ou le fruit de décisions politiques. 

Aujourd’hui, il est peu probable que la grande 

majorité des économies en développement 

s’engagent dans la production de produits 

hautement sophistiqués comme des avions, 

compte tenu de leurs dotations en compétences 

et capitaux, de la taille et de la sophistication 

de leurs entreprises et, plus largement, de leurs 

structures institutionnelles. 

La transformation structurelle implique des 

modifications d’envergure, à mesure que de 

nouveaux secteurs de pointe émergent et 

deviennent les moteurs de la création d’emplois 

et de la modernisation technologique. Elle fait 

également intervenir une amélioration constante 

des infrastructures matérielles et immatérielles, 

qu’il convient d’adapter aux besoins des 

industries émergentes. Ce scénario en constante 

évolution exige une coordination inhérente, 

avec de larges externalités pour les coûts de 

transaction des entreprises et des retours sur 

investissement en capital. Dans ce contexte, on 

ne peut pas s’attendre à ce que le marché, à lui 

seul, alloue les ressources de façon efficiente. En 

fait, les économies qui ont rencontré le succès 

dans le passé ont toujours recouru à certaines 
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La notion d’avantage comparatif

nombreux économistes ont débattu de cette question. Le point d’entrée dans ce débat a été la source d’avantages 

peut le produire avec moins de ressources (essentiellement le travail) par unité de production. En d’autres termes, le 

l’économie, alors qu’un autre (par exemple, une économie en développement) serait en situation de désavantage 
absolu pour tous les biens, rendant impossible toute possibilité de commerce.

qu’il se spécialise dans les biens qu’il est à même de produire à un coût de renoncement moindre, comparativement 
à ses partenaires commerciaux. Le coût de renoncement renvoie à l’unité d’un bien à laquelle un pays renonce 
pour produire une unité d’un autre bien. Par conséquent, le principe de l’avantage comparatif repose sur une 

comparatif contre des biens qui seraient relativement plus coûteux à produire, en fonction de sa dotation en 

que, même si un pays est manifestement en meilleure situation pour produire tous les biens, il a intérêt à se 
spécialiser dans la production du bien pour lequel il dispose d’un avantage comparatif et à importer les autres. 

y sont expliqués par les différences de dotation en ressources des pays, et plus précisément, par l’interaction entre 
l’abondance de différents facteurs de production dans un pays et leur utilisation dans la production de divers biens. 

la production fait intensément appel aux facteurs dont ils sont largement pourvus (Krugman et al., 2012).

qu’elle ne prend pas correctement en compte certaines dynamiques importantes (dont celles liées au processus 
de transformation structurelle) qui sont essentielles pour bien comprendre le processus de développement. En 

convenue, l’avantage comparatif dynamique renvoie à des avantages dont une économie pourrait potentiellement 

dynamiques peuvent découler de l’apprentissage par la pratique, de l’adoption des technologies, ou, plus 
généralement, de l’évolution technologique. Ainsi, un pays qui produit un bien pour lequel il ne dispose pas d’un 

si les entreprises nationales sont en mesure de réduire les coûts de production et de gagner en compétitivité sur 
les marchés mondiaux grâce à l’évolution technologique. Ce concept a des implications politiques déterminantes. 
Avec l’ouverture au commerce international, les pays en développement peuvent être amenés à transférer leurs 
ressources des industries offrant des avantages comparatifs dynamiques potentiels à des industries jouissant 

cherchent à produire des biens pour lesquels ils ne sont pas encore compétitifs au plan international, leur politique 
industrielle devra aider l’économie à réaliser et exploiter les avantages comparatifs dynamiques (voir module 2 de 
ce matériel pédagogique).

La notion « d’avantage comparatif latent », présentée par Justin Lin dans diverses publications (Lin and Monga, 
2010 ; Lin, 2011), est quelque peu liée à ce concept. Elle renvoie à l’avantage comparatif dont une économie jouit 
pour certains biens, mais qu’elle n’arrive pas à réaliser en raison des coûts de transaction élevés liés à la logistique, 

produites depuis vingt ans par des économies en croissance aux dotations similaires et au revenu par habitant 
supérieur de 100  à celui de l’économie en cours d’analyse. Parmi ces biens, la priorité peut être donnée à ceux 

dans le pays, diverses interventions, telles que l’attraction d’investissements étrangers directs et le développement 
de regroupements d’entreprises, peuvent aider à déclencher la transformation structurelle.

Source : Auteurs.

Encadré 2
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5  Cette mesure peut 

être trompeuse. Du fait 

de l’apparition de chaînes 

de valeur mondiales (voir 

sect. 3.1.3.4), une augmen-

tation des exportations 

peut être associée à une 

augmentation des importa-

tions, car à chaque étape de 

la production les entreprises 

importent des biens inter-

médiaires qu’ils réexportent 

après l’accomplissement 

de leur tâche. Le PIB est la 

somme de la consommation, 

de l’investissement, des 

dépenses publiques et des 

exportations, diminuée 

des importations, de sorte 

que l’augmentation des 

importations, conséquence 

des chaînes de valeur mon-

diales et non destinées à la 

consommation intérieure, 

diminue la valeur du PIB et 

augmente la part des expor-

tations dans le PIB.

Composition sectorielle de l’emploi et de la production

La structure d’une économie est formée de nombreux éléments et donc décrite par de nombreuses variables. Pour se 

calculent la part de l’emploi et de la valeur ajoutée de chaque secteur de l’économie. Le degré de ventilation (c’est-à-

et la production totale peuvent alors être calculés en additionnant le nombre de travailleurs de chaque secteur. 
De même, la valeur ajoutée nominale totale est calculée en additionnant les valeurs ajoutées nominales de 

L, et la valeur ajoutée totale, X  
 et , où Li correspond à l’emploi ou au nombre de travailleurs dans le secteur i, et  à la valeur 
ajoutée nominale du secteur i.La ventilation de l’emploi et de la valeur ajoutée par secteur est obtenue en divisant 

(3.1)

(3.2)

des parts doit être égale à 100 . C’est ce que nous attendons, bien sûr, puisque l’emploi total, par exemple, n’est rien 
d’autre que la somme de ses composantes. 

• 

• 

Source : Auteurs.

formes de politique industrielle pour repousser 

les limites de leur avantage comparatif statique 

et se diversifier dans des activités nouvelles et 

plus sophistiquées. Cette question est au cœur 

du module 2 de ce matériel pédagogique.

2.2 Mesures de la transformation structurelle

Les deux mesures les plus évidentes (et utilisées) 

de la transformation structurelle sont les parts 

des secteurs dans l’emploi total et dans la valeur 

ajoutée totale (le degré de ventilation des données 

est fonction du thème de la recherche et de la 

disponibilité des données). Les parts en termes 

d’emploi sont calculées à partir du nombre de 

travailleurs ou d’heures travaillées par secteur. 

Les parts de valeur ajoutée sont généralement 

exprimées en prix courants (« parts nominales »), 

mais peuvent l’être aussi en prix constants 

(«  parts réelles  »). Les parts des exportations 

par secteur, exprimées en pourcentage du PIB, 

peuvent également être utilisées pour mesurer 

la transformation structurelle5. L’encadré 3 

contient des informations supplémentaires sur 

la manière dont ces mesures sont établies. Les 

détails qui y sont présentés sont particulièrement 

importants car une analyse quantitative suppose 

de maîtriser les distinctions entre les différentes 

mesures de la transformation structurelle. 

Les parts d’emploi et de valeur ajoutée ont 

cependant aussi des limites. Les parts d’emploi 

peuvent par exemple ne pas refléter de manière 

adéquate l’évolution des « véritables » intrants 

de travail, du fait des écarts dans les heures 

Encadré 3

travaillées ou le capital humain par travailleur 

selon les secteurs, des éléments qui varient 

en fonction du niveau de développement. Les 

parts de valeur ajoutée n’établissent pas de 

distinction entre les changements en quantités 

et en prix. Enfin, il est à noter que la composition 

sectorielle de l’emploi et de la production, et la 

productivité du travail à l’échelle du secteur et de 

l’ensemble de l’économie, sont étroitement liées. 

La productivité du travail dans un secteur doté 

d’une part d’emploi supérieure à sa part dans 

= = =+ …+n
i=1

n
i=1 iL

Li

L
L1

L
L2 +

L
Li λ

= + …+
X
Xi +

X
X1

X
X2

X
Xi= n

i=1 = n
i=1 iθ

n
i=1 LL i= n

i=1 XX i=
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7 Rodrik (2009) constate 

également une relation en 

U inversé entre la part de 

l’industrie manufacturière 

dans l’ensemble de la pro-

duction, l’emploi et le revenu 

par habitant (voir sect. 3.2.1).

6 Dans la base de données 

Maddison, les dollars 

internationaux sont calculés 

selon la méthode GearyKha-

mis. Il s’agit d’une méthode 

de conversion de valeurs en 

valeurs internationales à 

parité de pouvoir d’achat. Le 

dollar international est une 

unité monétaire théorique 

équivalente au pouvoir 

d’achat du dollar américain 

aux États-Unis en 1990.

la production totale est inférieure à la moyenne 

de la productivité du travail dans l’économie et 

inversement. 

2.3 Tendances mondiales de la transformation 
structurelle

Cette section présente quelques faits stylisés 

relatifs à la transformation structurelle. Dans 

l’idéal, comme la transformation structurelle est 

un processus continu, nous devrions examiner 

les changements pour les pays individuels sur 

de longues périodes, en exploitant de vastes 

séries chronologiques de données. Cependant, 

la rareté des données limite l’éventail des pays 

susceptibles d’être étudiés sur le long terme à 

ceux actuellement pleinement développés. Une 

question essentielle reste donc ouverte : pourquoi 

les économies actuellement moins avancées 

présenteraientelles les mêmes constantes que 

celles qu’affichaient les économies développées, 

qui se trouvaient à un niveau de développement 

inférieur il y a un siècle ou deux ? Limiter l’analyse 

aux longues séries chronologiques de données 

présente un inconvénient supplémentaire  : ces 

données ne sont généralement pas de la même 

qualité que les ensembles de données normalisés 

disponibles ces dernières années. Dans ce 

matériel pédagogique, nous documenterons les 

constantes de la transformation structurelle en 

employant à la fois les données historiques des 

économies développées et des données plus 

récentes couvrant un groupe sensiblement plus 

large de pays. 

2.3.1 Les données historiques des économies 
avancées d’aujourd’hui

Le schéma de développement économique dans 

les actuels pays développés s’est traduit par 

l’abandon de l’agriculture au profit de l’industrie 

manufacturière et des services. La main-d’œuvre 

et le capital sont progressivement passés de 

l’agriculture à des activités plus dynamiques. 

Dans ce processus, les activités indépendantes 

informelles ont décliné et été remplacées par des 

emplois salariés formels. Pour illustrer ce schéma 

de transformation, nous utilisons les données 

relatives aux parts sectorielles de l’emploi et de la 

valeur ajoutée au cours des XIXe et XXe siècles pour 

10 pays développés, collectées par Herrendorf 

et al. (2013). Ces séries chronologiques sont 

présentées dans le graphique 5. Les axes verticaux 

correspondent à la part de l’emploi (gauche) et à 

la part de valeur ajoutée en prix courants (droite) 

dans l’agriculture, l’industrie manufacturière et 

les services. Les axes horizontaux représentent 

les logarithmes du PIB par habitant en dollars 

internationaux, en 1990, tels que rapportés par 

Maddison (2010)6. 

u cours des deux derniers siècles, la croissance 

économique a été associée à une baisse des 

parts d’emploi et de valeur ajoutée nominale de 

l’agriculture, compensée par la hausse des services. 

Les parts d’emploi et de valeur ajoutée de l’industrie 

manufacturière ont suivi une progression en 

cloche, augmentant dans les niveaux inférieurs du 

PIB par habitant pour atteindre un pic aux niveaux 

moyens du PIB par habitant, et diminuant par la 

suite. Le graphique 5 révèle deux autres constantes 

empiriques. Premièrement, à des niveaux de 

revenu faible, la part de l’emploi dans l’agriculture 

reste nettement supérieure à la part de la valeur 

ajoutée du secteur. Cela signifie que les pays 

pauvres ont tendance à maintenir une structure 

de l’emploi déséquilibrée en faveur de l’agriculture, 

en dépit de sa faible productivité. Deuxièmement, 

les parts d’emploi et de valeur ajoutée du secteur 

des services restent nettement éloignées de zéro 

tout au long du processus de développement. 

On note cependant une accélération du taux 

d’accroissement de la part de valeur ajoutée des 

services à compter d’un PIB par habitant d’environ 

8 100 dollars. Il est intéressant de noter que la part 

de valeur ajoutée pour l’industrie manufacturière 

connaît un pic à peu près au même niveau de 

revenu, ce qui donne à penser que le secteur des 

services remplace progressivement l’industrie 

manufacturière en tant que principal moteur de la 

croissance aux niveaux de revenu moyen.

2.3.2 Données récentes concernant les économies 
développées et en développement

Comme indiqué plus haut, l’utilisation de données 

historiques limite l’analyse aux économies 

industrialisées. Il nous appartient de ce fait 

de vérifier si les constantes de transformation 

structurelle décrites ci-dessus s’appliquent 

également aux pays en développement. 

Herrendorf et al. (2013) utilisent les indicateurs 

du développement dans le monde, de la Banque 

mondiale, pour l’emploi par secteur, et les 

comptes nationaux de la Division de statistique 

de l’ONU pour la valeur ajoutée par secteur. 

Ces deux ensembles de données assurent une 

large couverture  : les deux incluent la plupart 

des pays développés et en développement 

actuels. Le graphique 6 représente les parts de 

l’emploi par secteur, tirées des indicateurs du 

développement dans le monde, par rapport au 

logarithme du revenu par habitant. Il confirme 

les points abordés précédemment  : d’abord, la 
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Parts sectorielles de l’emploi et de la valeur ajoutée – pays développés sélectionnés, 1800–2000
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Graphique 5

part de l’emploi agricole baisse à mesure que les 

revenus augmentent, alors que l’emploi dans les 

services augmente de façon régulière ; et la part 

de l’emploi de l’industrie manufacturière suit 

une tendance en forme de U inversé7. Le déclin de 

l’emploi agricole a de nombreuses répercussions 

sur l’économie, dont deux sont pertinentes pour 

le présent débat. Premièrement, comme la main-

d’œuvre passe de l’agriculture à faible productivité 

à des activités à plus forte productivité, la 

productivité moyenne dans l’économie augmente. 

Deuxièmement, l’augmentation des revenus 

qui est un sousproduit de cette transformation 

structurelle crée une demande supplémentaire 
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Parts sectorielles de l’emploi – pays développés et en développement sélectionnés,
1980–200
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d’articles manufacturés et de services. Cette 

demande ménage une certaine marge d’action 

pour l’expansion de l’industrie manufacturière et 

des services. 

Le graphique 6 confirme également que la 

courbe de la part de l’emploi de l’industrie 

manufacturière augmente jusqu’à atteindre 

un seuil d’environ 30  % de l’emploi total. Puis 

elle s’aplatit et commence à baisser. Si cette 

évolution est conforme à la formule présentée 

précédemment, la baisse dans le graphique  6 

est moins marquée que dans le graphique 5. Le 

pic relativement plus bas de 30 %, contre 40 % 

pour les pays industrialisés (voir graphique  5), 

indique une réorientation des modèles récents 

d’industrialisation pour les pays développés et 

en développement, avec des pics plus faibles 

de l’emploi manufacturier dans l’emploi total. 

Cette observation a conduit certains à remettre 

en question le rôle de moteur de la croissance 

économique moderne joué par l’industrie 

Graphique 6
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 Parts sectorielles de la valeur ajoutée – pays développés et en développement sélectionnés, 
1980–2000

Source : Herrendorf et al. (2013: 10).
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manufacturière dans les pays en développement 

(voir sect. 3.3). Le graphique 6 montre également 

l’existence d’une relation positive étroite entre 

la part de l’emploi dans les services et le revenu 

par habitant.

Le graphique 7 illustre les parts de valeur ajoutée 

de l’agriculture, l’industrie manufacturière et 

les services par rapport au PIB par habitant. Il 

confirme les tendances décrites ci-dessus et met 

en lumière quelques faits intéressants. D’abord, 

la forme de cloche de l’industrie manufacturière 

apparaît plus clairement en utilisant la valeur 

ajoutée comme mesure de la transformation 

structurelle. Deuxièmement, la courbe 

représentant la tendance de la part des services 

est plus accentuée et la part de la valeur ajoutée 

de l’industrie manufacturière est en même 

temps à son plus haut lorsque le logarithme du 

PIB par habitant atteint une valeur seuil autour 

de 9, c’est-à-dire un PIB par habitant d’environ 

8 100 dollars. Au-delà de ce niveau de revenu par 

habitant, la contribution relative de l’industrie 

Graphique 7
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a b 2005c

MAN MAN MAN MAN

Bangladeshd 61 7 7 32 57 7 5 36 32 21 14 48 20 27 17 53

People's Republic of China 51 21 14 29 39 32 27 29 30 49 40 21 13 48 34 40

India 55 14 10 31 43 20 14 38 36 25 17 40 18 28 16 54

Indonesia 58 9 7 33 51 15 9 33 24 42 13 34 13 47 28 29

Malaysia 40 19 11 41 35 20 8 46 23 41 22 36 8 50 30 42

Pakistan 61 7 7 32 46 16 12 38 30 25 16 46 21 27 19 51

Parts de la valeur ajoutée de l’agriculture, de l’industrie, de l’industrie manufacturière et des services, 
1950–2005 (en pourcentage)

Tableau 1

8 Pour l’Afrique, voir aussi 

CNUCED (2011a).

Parts de la valeur ajoutée de l’industrie manufacturière dans le PIB, 1962–2012 (en pourcentage)

Source : Lavopa et Szirmai (2015: 13).
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manufacturière à la production et à l’emploi se 

réduit et les services gagnent en importance. 

Ceci cadre avec l’expérience historique des pays 

industrialisés illustrée dans le graphique 5.

2.3.3 Tendances de la désindustrialisation et 
désindustrialisation prématurée

À partir de ces explications, on pourrait s’attendre 

à une désindustrialisation des pays (c’est-à-dire 

une diminution de leurs parts de l’industrie 

manufacturière dans l’emploi et la valeur ajoutée) 

après atteinte d’un certain niveau de revenu 

par habitant. La présente section illustre par 

d’autres données empiriques les tendances à la 

désindustrialisation décrites dans la section 2.3. 

Le graphique 8 montre l’évolution de la part de 

la valeur ajoutée de l’industrie manufacturière 

dans le PIB, de 1962 à 2012, dans la moyenne 

mondiale, la moyenne des pays avancés, et 

la moyenne des pays en développement. Les 

données laissent entrevoir que, dans l’ensemble, 

le monde a connu une désindustrialisation 

au cours de ces cinq dernières décennies. Ce 

mouvement a été alimenté non seulement par 

les nations développées mais aussi par les pays 

en développement, surtout depuis les années 

1990. 

Le tableau 1 présente des données sur les parts 

de valeur ajoutée de l’agriculture, de l’industrie, 

de l’industrie manufacturière (inclus également 

dans l’industrie) et des services dans le PIB de 

29 pays en développement. Nous pouvons en 

tirer quelques exemples marquants illustrant 

les tendances à l’industrialisation au cours des 

six dernières décennies. En 1950, l’Argentine, le 

Brésil et d’autres économies latino-américaines, 

de concert avec certains pays africains comme 

l’Afrique du Sud et le Maroc, comptaient parmi les 

plus industrialisés du monde en développement. 

La part de leur industrie manufacturière dans le 

PIB était plus élevée que dans des pays tels que 

la République de Corée. En 1980, la plupart de ces 

pays avaient poursuivi le développement de leurs 

industries manufacturières et ont été rejoints par 

d’autres, comme la République-Unie de Tanzanie 

et la Zambie. En 2005, toutefois, la situation a 

changé de façon spectaculaire : la plupart de ces 

pays dont les industries s’étaient développées 

entre 1950 et 1980 avaient fait marche arrière 

et retrouvé les niveaux d’industrialisation des 

années 1950. En d’autres termes, ils se sont 

désindustrialisés. Le secteur des services a profité 

de ce processus, sa part dans la valeur ajoutée 

passant de 45 à 67 % en Afrique du Sud et de 45 

à 64  % au Brésil. Ces tendances ne s’appliquent 

pas seulement aux 29  pays sélectionnés. Au 

bas du tableau 1 figurent les moyennes pour 

l’Afrique, l’Asie, l’Amérique latine, les pays en 

développement et 16 pays développés. D’après ces 

Graphique 8
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Parts de la valeur ajoutée de l’agriculture, de l’industrie, de l’industrie manufacturière et des services, 
1950–2005 (en pourcentage)

Source : Szirmai (2012: 409).

Note : Les chiffres sont en prix courants. Les économies avancées incluent l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, les États-Unis, 

la Finlande, la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, la Suède, la Suisse et le Royaume-Uni.

a b 2005c

MAN MAN MAN MAN

Philippines 42 17 8 41 26 28 20 47 25 39 26 36 14 32 23 54

Republic of Korea 47 13 9 41 35 16 10 48 16 37 24 47 3 40 28 56

Sri Lanka 46 12 4 42 32 20 15 48 28 30 18 43 17 27 15 56

Taiwan Province of China 34 22 15 45 29 27 19 44 8 46 36 46 2 26 22 72

Thailand 48 15 12 37 36 19 13 45 23 29 22 48 10 44 35 46

Turkey 49 16 11 35 42 22 13 36 27 20 17 54 11 27 22 63

Argentina 16 33 23 52 17 39 32 44 6 41 29 52 9 36 23 55

Brazil 24 24 19 52 21 37 30 42 11 44 33 45 6 30 18 64

Chile 15 26 17 59 12 41 25 47 7 37 22 55 4 42 16 53

Colombia 35 17 13 48 32 23 16 46 20 32 24 48 12 34 16 53

Mexico 20 21 17 59 16 21 15 64 9 34 22 57 4 26 18 70

Peru 37 28 15 35 21 32 20 47 12 43 20 45 7 35 16 58

Bolivarian Republic of Venezuela 8 48 11 45 7 43 11 50 6 46 16 49 4 55 18 40

Congo, Dem. Rep. 31 34 9 35 27 35 15 38 46 27 7 28

Côte d’Ivoire 48 13 39 48 13 39 26 20 13 54 23 26 19 51

Egypt 44 12 8 44 30 24 14 46 18 37 12 45 15 36 17 49

Ghana 41 10 49 41 10 49 58 12 8 30 37 25 9 37

Kenya 44 17 11 39 38 18 9 44 33 21 13 47 27 19 12 54

Morocco 37 30 15 33 32 26 13 42 18 31 17 50 13 29 17 58

Nigeria 68 10 2 22 64 8 4 28 21 46 8 34 23 57 4 20

South Africa 19 35 16 47 11 38 20 51 6 48 22 45 3 31 19 67

United Republic of Tanzania 62 9 3 20 61 9 4 30 12 46 17 7 37

Zambia 9 71 3 19 12 67 4 21 15 42 19 43 23 30 11 47

Averages

Asia 49 14 10 36 39 20 14 41 25 33 22 42 13 35 24 52

Latin America 22 28 16 50 18 34 21 48 10 40 24 50 7 37 18 56

Africa 44 19 9 36 37 24 10 39 25 32 14 43 26 30 12 45

Developing countries 41 19 11 40 33 25 15 42 21 35 20 44 16 34 18 51

16 advanced economiese 15 42 31 43 10 42 30 48 4 36 24 59 2 28 17 70

Tableau 1

moyennes, si dans les pays asiatiques la part de 

l’industrie manufacturière dans la valeur ajoutée 

a régulièrement augmenté au cours des dernières 

décennies, les pays d’Amérique latine et d’Afrique 

ont engagé un processus de désindustrialisation 

similaire à celui des économies avancées8.

En conclusion, alors que la désindustrialisation 

intervenait historiquement après le plein 

développement des pays, les économies se 

désindustrialisent aujourd’hui à des niveaux de 

revenu plus faible. Diverses études (Felipe et al., 
2014 ; Palma, 2005 ; Rodrik, 2016 ; UNCTAD, 2003a) 

ont montré qu’au cours des dernières décennies, 

la part de l’emploi et de la valeur ajoutée de 

l’industrie manufacturière a culminé et commencé 

à décroître à des niveaux de PIB par habitant 

plus bas que par le passé. Dans la littérature, ce 

phénomène a été appelé «  désindustrialisation 

prématurée  », une expression initialement 

inventée par la CNUCED (UNCTAD, 2003a). La 

section 3.3 approfondira la documentation 

consacrée à cette désindustrialisation prématurée 

en liaison avec la recrudescence des services, 

nouveau moteur ou moteur complémentaire de 

la croissance économique.

2.4 Transformation structurelle et croissance 
économique

Alors que la main-d’œuvre passe de secteurs peu 

productifs à des secteurs à plus forte productivité, 

la valeur ajoutée augmente (gains statiques) et les 

changements technologiques rapides stimulent 

encore davantage la croissance économique 

(gains dynamiques). Cela explique l’association de 

la transformation structurelle avec une croissance 

économique plus rapide. Cette section examine la 

relation entre la croissance du PIB et l’évolution 

des parts d’emploi dans l’agriculture, l’industrie et 

les services. Les graphiques 9, 10 et 11 présentent 

des diagrammes de dispersion des taux annuels 
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Sources : Graphique élaboré par les auteurs à partir de la base de données des Tendances mondiales de l’emploi de l’Organisation 

internationale du Travail (voir encadré 3) et des indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale.

Note : ADV : Économies avancées et UE ; CEA : Europe centrale et du Sud-Est (hors-UE) et Communauté des États indépendants ; 

EA : Asie de l’Est ; SEA : Asie du Sud-Est et Pacifique ; SA : Asie du Sud ; LAC : Amérique latine et Caraïbes ; ME : Moyen-Orient ; 

NA : Afrique du Nord ; SSA : Afrique subsaharienne. 

Changements structurels dans la composition de l’emploi dans l’agriculture et taux de croissance 
annuels du PIB par habitant, 1991–2012 (en pourcentage et en points de pourcentage)
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Variación en la proporción del empleo agrícola

Changements structurels dans la composition de l’emploi dans l’industrie et taux de croissance 
annuels du PIB par habitant, 1991–2012 (en pourcentage et en points de pourcentage)

ECS

ALC
ASS

AOASP

EAV

AS

OM

AM

-10 -8 -6 -4 -2 4 60 2 8 10

0

1

2

3

4

5

6

7

C
re

ci
m

ie
n

to
 d

e
l 

P
IB

 p
e

r 
cá

p
it

a

Variación en la proporción del empleo industrial

Sources : Graphique élaboré par les auteurs à partir de la base de données des Tendances mondiales de l’emploi de l’Organisation 

internationale du Travail (voir encadré 3) et des indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale.

Note : ADV : Économies avancées et UE ; CEA : Europe centrale et du Sud-Est (hors-UE) et Communauté des États indépendants ; 

EA : Asie de l’Est ; SEA : Asie du Sud-Est et Pacifique ; SA : Asie du Sud ; LAC : Amérique latine et Caraïbes ; ME : Moyen-Orient ; 

NA : Afrique du Nord ; SSA : Afrique subsaharienne. 

de croissance de la valeur ajoutée par habitant par 

rapport à l’évolution de l’emploi dans l’agriculture, 

l’industrie et les services, respectivement. 

D’abord, les réductions importantes de l’emploi 

agricole sont associées à une croissance 

économique plus rapide. En Asie de l’Est, du Sud 

et du Sud-Est, les diminutions de l’emploi agricole 

de 14 à 26 points de pourcentage ont été associées 

à des taux de croissance de la production 

d’environ 6  %. En revanche, les pays d’Afrique 

subsaharienne et d’Afrique du Nord ont réduit 

leur emploi agricole de moins de cinq points de 

pourcentage et leurs revenus ont augmenté à 

des taux compris entre 3,6 % et 4,4 %. 

Deuxièmement, l’augmentation de la part de 

l’emploi industriel est associée à une croissance 

économique plus rapide. Confirmant les éléments 

empiriques présentés en section 2.3.3, l’emploi 

dans l’industrie a le plus augmenté dans les 

pays asiatiques, à des taux de 8,5 à 6,3 points de 

Graphique 9

Graphique 10
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Changements structurels dans la composition de l’emploi dans les services et taux de croissance
annuels du PIB par habitant, 1991–2012 (en pourcentage et en points de pourcentage)

0 2 4 6 8 14 1610 12 18 20

0

1

2

3

4

5

6

7
C

re
ci

m
ie

n
to

 d
e

l 
P

IB
 p

e
r 

cá
p

it
a

Variación de la proporción del empleo en los servicios
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Sources : Graphique élaboré par les auteurs à partir de la base de données des Tendances mondiales de l’emploi de l’Organisation 

internationale du Travail (voir encadré 3) et des indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale.

Note : ADV : Économies avancées et UE ; CEA : Europe centrale et du Sud-Est (hors-UE) et Communauté des États indépendants ; 

EA : Asie de l’Est ; SEA : Asie du Sud-Est et Pacifique ; SA : Asie du Sud ; LAC : Amérique latine et Caraïbes ; ME : Moyen-Orient ; 

NA : Afrique du Nord ; SSA : Afrique subsaharienne. 

pourcentage. Les économies d’Amérique latine, 

d’Afrique du Nord et d’Afrique subsaharienne, en 

revanche, n’ont connu qu’une légère transformation 

structurelle vers l’industrie. Les pays avancés et ceux 

de l’exUnion soviétique se sont désindustrialisés, 

avec de modestes taux de croissance du PIB. On 

peut y voir la tendance des pays à revenu élevé à se 

désindustrialiser (voir sect. 2.3.1) ainsi que certains 

problèmes mondiaux ou nationaux, depuis la 

crise financière mondiale jusqu’à la montée en 

puissance des services modernes du savoir. 

Enfin, comme l’illustre le graphique 11, il ne semble 

pas exister un lien très fort entre les variations 

de l’emploi dans les services et la croissance 

du PIB. Ce pourrait être lié à l’hétérogénéité du 

secteur des services, composé de services à faible 

productivité (non marchands) et d’autres à forte 

productivité (services marchands), comme le 

montre le graphique 3. Le changement structurel 

en faveur de services à faible productivité, plutôt 

que de services à haute productivité – comme 

cela s’est produit dans de nombreux pays en 

développement depuis les années 1990 – n’a 

probablement qu’un lien ténu avec la croissance 

économique.

L’industrie englobe l’industrie manufacturière, 

les industries extractives, les services collectifs 

de distribution et la construction, qui diffèrent 

grandement en termes de productivité du 

travail et de capacité d’assimilation de la 

main-d’œuvre (voir graphique 3). C’est la 

raison pour laquelle nous analyserons des 

données ventilées de manière plus détaillée 

afin d’examiner la relation entre la croissance 

économique et l’industrie manufacturière. 

Les données relatives à la part de l’industrie 

manufacturière dans l’emploi sont cependant 

plus difficiles à obtenir que celles concernant sa 

part dans la valeur ajoutée ; nous utilisons de ce 

fait sa part dans le PIB. Le graphique 12 illustre 

la corrélation entre la croissance du PIB par 

habitant et la croissance de la part de l’industrie 

manufacturière dans la valeur ajoutée. Il 

montre clairement que l’augmentation de la 

part de la valeur ajoutée manufacturière dans 

le PIB est associée à des taux de croissance 

plus rapides du PIB par habitant, l’Asie du Sud 

et du Sud-Est arrivant en tête du classement 

en termes de croissance de la valeur ajoutée 

manufacturière. Étonnamment, la corrélation 

entre la part de l’industrie manufacturière 

dans le PIB et la croissance économique est 

plus faible que celle entre la part de l’emploi 

dans l’industrie et la croissance économique 

(0,59 contre 0,95). Les recherches ont établi que 

l’emploi manufacturier est un bien meilleur 

prédicteur de croissance économique que 

la production manufacturière (Felipe et al., 
2014 ; Rodrik, 2016), car c’est grâce à la création 

d’emplois que l’industrie manufacturière peut 

stimuler la croissance économique (voir les 

sections 3.3 et 4.1 pour plus de détails). À la suite 

de ces réflexions, on pourrait s’attendre à une 

corrélation entre l’emploi manufacturier et 

la croissance économique plus forte que celle 

observée entre la production manufacturière et 

la croissance économique. 

Graphique 11
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Croissance économique et évolution de la part de la valeur ajoutée manufacturière dans le PIB,
1991–2012 (en pourcentage et en points de pourcentage)

Sources : Graphique élaboré par les auteurs à partir des indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale.

Note : ADV : Économies avancées et UE ; CEA : Europe centrale et du Sud-Est (hors-UE) et Communauté des États indépendants ; 

EA : Asie de l’Est ; SEA : Asie du Sud-Est et Pacifique ; SA : Asie du Sud ; LAC : Amérique latine et Caraïbes ; MENA : Moyen-Orient 

et Afrique du Nord ; SSA : Afrique subsaharienne. 
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Variación de la participación del valor añadido manufacturero

9 Pour une discussion des 

différences entre les pays 

nouvellement industrialisés 

de premier et second rang 

d’Asie de l’Est, voir CNUCED 

(1996), Studwell (2014), et la 

section 4.4.2 du module 2 de 

ce matériel pédagogique.

3. Analyse de la documentation

Les caractéristiques de l’industrie manufacturière 

examinées dans la précédente section expliquent 

pourquoi, depuis la révolution industrielle, une 

croissance économique rapide a été associée 

à la croissance de l’industrie manufacturière. 

Après l’Allemagne, le Royaume-Uni et d’autres 

pays européens, les États-Unis et le Japon ont 

été rattrapés par l’industrialisation. Depuis la 

Seconde Guerre mondiale, le monde a connu 

deux vagues de rattrapage, basées toutes deux 

sur la croissance de l’industrie manufacturière : 

dans les pays européens périphériques (à savoir 

l’Autriche, l’Espagne, la Finlande, la Grèce, 

l’Irlande et le Portugal) au cours des années 

1950 et 1960  ; et l’Asie de l’Est durant les 

années 1970 et 1980. Aujourd’hui, la République 

populaire de Chine, la Malaisie, la Thaïlande 

et le Viet Nam semblent suivre la même voie9. 

Ces phénomènes, et plus particulièrement le 

processus de transformation structurelle qui les 

sous-tend, ont attiré l’attention de nombreux 

spécialistes, depuis les premiers économistes du 

développement jusqu’à nos jours. La présente 

section passe en revue la littérature théorique 

et empirique consacrée à la transformation 

structurelle. 

3.1 La transformation structurelle dans les 
théories du développement

Une croissance économique soutenue, reposant 

sur des progrès technologiques constants, est 

un phénomène lié à la révolution industrielle. La 

plupart des économistes de tradition classique, 

depuis Adam Smith jusqu’au début du 

XXe siècle, estimaient que pour parvenir à une 

croissance économique soutenue, il convenait 

de poursuivre le laisserfaire économique. Les 

marchés seraient en mesure de procéder à une 

allocation efficace des ressources et d’optimiser 

le potentiel de croissance de l’économie. Dans 

ce cadre, le système de prix détermine ce qu’il 

y a lieu de produire et comment le produire, 

la transformation structurelle intervenant 

automatiquement à mesure que l’économie 

se développe et que les marchés redéployent 

les facteurs de production dans des secteurs 

plus productifs offrant un meilleur rendement. 

Cette approche a constitué le cadre théorique 

dominant au cours des XVIIIe et XIXe  siècles. 

Cependant, elle ne tient pas compte, entre 

autres, du rôle clef de l’évolution technologique 

et de la modernisation industrielle dans la 

croissance économique soutenue. Or, c’est 

précisément le processus continu d’évolution 

technologique qui distingue la croissance 

économique moderne (rapide) de la dynamique 

antérieure (lente).

Des approches plus récentes de l’étude du 

développement économique reconnaissent cette 

importante lacune et proposent des perspectives 

théoriques différentes pour y remédier. Elles 

procèdent selon deux axes connexes mais 

distincts  : les théories de la croissance liées 

essentiellement à la tradition néoclassique, et les 

théories du développement liées à la tradition 

structuraliste. Une troisième piste, connue sous le 

Graphique 12
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10 Les économies émergen-

tes en Asie de l’Est sont des 

exemples frappants à cet 

égard. Leur succès est le fruit 

d’un ensemble de politiques 

économiques (voir le module 

2 de ce matériel pédago-

gique) qui ont permis, à 

long terme, aux entreprises 

d’accumuler une expé-

rience dans la production 

d’articles manufacturés et de 

s’engager dans un processus 

circulaire d’apprentissage 

et de renforcement de la 

compétitivité. La dynamique 

inverse peut également 

se produire. Selon Easterly 

(2001), les chocs négatifs 

qui affectent l’activité éco-

nomique à court terme, tels 

que les crises de la dette des 

années 1980 en Afrique et 

en Amérique latine, peuvent 

avoir des effets négatifs à 

long terme sur la croissance 

d’une économie.

nom de « nouvelle économie structuraliste », est 

apparue au cours de la dernière décennie et vise à 

concilier les deux écoles de pensée (voir sect. 3.1.3.1). 

3.1.1 Les modèles de croissance néoclassiques

Certains des éléments clefs du premier axe 

apparaissent dans les travaux des économistes 

classiques (Ramsey, 1928 ; Schumpeter, 1934), mais 

la modélisation systématique n’a véritablement 

débuté qu’au cours de la seconde moitié du 

XXe siècle, avec l’élaboration des premiers modèles 

de croissance fondés sur les fonctions de production 

agrégées. Basé sur les travaux novateurs de Harrod 

(1939) et Domar (1946), le célèbre modèle de 

croissance monosectoriel de Robert Solow a suscité 

la première vague d’analyse de la croissance dans la 

tradition néoclassique (Solow, 1956). 

Ces modèles reposent sur un certain nombre 

d’hypothèses critiques :

• Les technologies de production sont 

représentées par des fonctions de production 

agrégées (voir encadré 1). Du fait de cette 

agrégation, les modèles partent de l’hypothèse 

implicite que toutes les entreprises et toutes 

les industries utilisent la même technologie.

• La production présente des rendements 

d’échelle constants, les économies d’échelle 

étant considérées comme négligeables. 

• Les marchés sont supposés être parfaitement 

concurrentiels.

• Le changement technologique est censé 

être «  neutre  », c’est-à-dire qu’il améliore 

la productivité du travail et du capital de 

manière égale. 

En raison de sa structure minimaliste, le 

modèle monosectoriel de type Solow fait 

nécessairement abstraction de plusieurs aspects 

du processus de croissance économique. C’est le 

cas notamment du processus de transformation 

structurelle, ainsi que du progrès technologique 

qui est exogène au modèle. Les plus récents 

modèles de croissance endogène proposent des 

extensions du cadre monosectoriel concordant 

avec les faits schématiques de transformation 

structurelle et tentent de comprendre pourquoi 

les technologies sont diffusées dans certains 

pays et pas dans d’autres, et comment cette 

diffusion génère des modifications dans les 

parts de production et d’emploi. Dans ces 

modèles, le processus technologique est traité 

comme une loterie où le gros lot serait le 

succès de l’innovation. Il est possible d’acheter 

davantage de billets de loterie en investissant 

plus dans la recherche-développement (RD). 

La technologie est considérée comme un 

bien public, qui fait naître des possibilités de 

retombées technologiques et conduit à terme 

à des rendements d’échelle croissants au 

niveau global (Acemoglu et al., 2001  ; Aghion 

and Howitt, 1992  ; Glaeser and Shleifer, 2002  ; 

Jones, 1998  ; Romer, 1987, 1990). Malgré les 

avancées apportées par ces modèles en matière 

d’examen des processus complexes d’évolution 

technologique, certains chercheurs ont critiqué 

leur manque de réalisme et la non-prise en 

compte correcte de la complexité des questions 

en jeu (Dosi, 1982  ; Freeman and Louça, 2001  ; 

Malerba et al., 1999 ; Nelson and Winter, 1982 ; 

Silverberg, 2001  ; Silverberg and Verspagen, 

1994 ; voir aussi sect. 3.1.3.3 de ce module).

En ce qui concerne les théories du développement 

axées directement sur les défis économiques 

spécifiques posés aux pays plus pauvres et 

vulnérables, l’école structuraliste a été la première 

à proposer une analyse détaillée des liens entre 

les modifications de la structure de production 

et la croissance économique. La section suivante 

explore plus en détail ce volet de la littérature.

3.1.2 L’approche structuraliste 

La contribution de l’école structuraliste à 

l’économie du développement a débuté dans les 

années 1940 et 1950. Elle s’appuie sur l’idée que le 

cercle vertueux du développement économique 

dépend de la transformation structurelle. Comme 

l’a écrit Kuznets (1979  : 130), il est impossible 

de parvenir à des taux élevés de croissance de 

la production par habitant ou par travailleur 

sans modifications substantielles des parts 

des divers secteurs. Les travaux fondateurs de 

RosensteinRodan (1943) ont ouvert la voie à un 

riche axe de recherche s’étendant de Chang 

(1949) à Nurkse (1953), Lewis (1954), Myrdal 

(1957) et Hirschman (1958), appelé «  l’approche 

structuraliste du développement économique  ». 

Cette approche repose sur les hypothèses clefs 

suivantes :

La croissance économique est un processus 
dépendant des choix antérieurs : Les connaissances 

accumulées durant le processus de production 

engendrent des économies d’échelle dynamiques 

et des externalités qui renforcent elles-mêmes la 

croissance économique et le développement. En 

ce sens, les expériences initiales de production ont 

des effets cumulatifs sur l’économie, les entreprises 

apprenant à produire des biens de meilleure qualité 

ou à meilleurs coûts10.

Les pays en développement sont marqués par une 
hétérogénéité structurelle  : Cela signifie que dans 

ces pays, des activités économiques modernes, 

hautement productives et utilisant des technologies 

de pointe, coexistent avec des activités économiques 
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11 Pour un examen de ces 

modèles, voir Temple (2005) 

et Ranis (2012).

traditionnelles à faible productivité et largement 

informelles. Les modèles d’économies duales 

illustrent cette situation, les meilleurs exemples 

étant ceux de Lewis (1954) et Ranis et Fei (1961). Dans 

ces modèles, le moteur de la croissance économique 

est le redéploiement de la main-d’œuvre employée 

dans les activités traditionnelles vers des activités 

modernes11. 

Les activités économiques modernes sont 
généralement des activités manufacturières 
urbaines : La littérature a de longue date considéré 

l’industrie manufacturière comme un moteur de 

croissance économique. Dans ses travaux novateurs, 

Nicholas Kaldor (1957, 1966) a identifié certaines 

constantes empiriques, connues plus tard sous le 

nom de lois de Kaldor, relatives au développement 

économique et à la transformation structurelle :

• Une croissance rapide de la production 

manufacturière induit un fort taux de croissance 

du PIB ;

• Une croissance rapide de la production 

manufacturière induit un fort taux de croissance 

de la productivité du travail dans l’industrie 

manufacturière ; et

• Une croissance rapide de la production 

manufacturière induit un fort taux de croissance 

de la productivité globale du travail.

Qu’a donc de si particulier cette industrie 

manufacturière ? La littérature a apporté plusieurs 

réponses (complémentaires) à cette question. 

Premièrement, l’industrie manufacturière génère 

des rendements d’échelle statiques et dynamiques 

croissants. La production de masse engendre 

une réduction des coûts des entreprises, la 

spécialisation ouvre la voie à une division plus fine 

du travail et, avec l’accumulation de production, 

les entreprises apprennent à produire plus 

efficacement (Kaldor, 1966 ; Verdoorn, 1949). Le rôle 

des rendements croissants a été formalisé dans la 

loi de Verdoorn, qui stipule que la croissance de la 

production est liée positivement à la croissance de 

la productivité (Verdoorn, 1949). Ce système repose 

sur l’interaction entre les économies d’échelle au 

niveau de l’entreprise et la taille du marché : seul 

un marché suffisamment vaste permet à une 

productivité accrue de compenser les salaires plus 

élevés et ainsi de créer les conditions propices au 

remplacement des méthodes traditionnelles 

de production par d’autres, plus modernes 

(RosensteinRodan, 1943). Toutefois, la dimension 

du marché luimême dépend de la mesure dans 

laquelle ces techniques modernes sont adoptées 

(Young, 1928). Le processus de développement 

sera donc durable si la modernisation commence 

à grande échelle dès le départ. La littérature 

structuraliste accorde une place importante à la 

dimension du marché et affirme que la croissance 

de la production ne peut être durable sans une 

demande globale dynamique. Si cette demande 

est insuffisante, les ressources existantes sont 

sousutilisées, ce qui entravera la transformation 

structurelle. Une forte croissance de la demande 

devient donc une condition nécessaire à la 

croissance économique globale (Kaldor, 1957, 

1966 ; Taylor, 1991).

Deuxièmement, l’industrie manufacturière offre des 

opportunités d’accumulation de capital. L’intensité 

capitalistique y est plus forte que dans l’agriculture 

et les services (Chenery et al., 1986 ; Hoffman, 1958). 

Szirmai (2012) a recueilli des données sur l’intensité 

capitalistique, entre 1970 et 2000, et montré que 

dans les pays en développement, cette intensité est 

nettement moins élevée dans l’agriculture que dans 

l’industrie manufacturière, ce qui rend le processus 

de transformation structurelle vers cette dernière 

particulièrement bénéfique. 

Troisièmement, l’industrie manufacturière est 

le creuset du progrès technologique. En raison 

de son intensité capitalistique plus élevée, 

c’est dans cette l’industrie qu’interviennent les 

progrès technologiques dans l’économie (Chenery 

et al., 1986  ; Cornwall, 1977). La production 

manufacturière exige des technologies modernes : 

du fait des taux rapides d’accumulation de capital, 

il est régulièrement fait appel à de nouvelles 

générations d’équipements qui incorporent 

les technologies de pointe, une caractéristique 

à l’origine du terme «  progrès technologique 

incorporé  ». En outre, en raison des rendements 

d’échelle dynamiques générés dans l’industrie 

manufacturière, les travailleurs accumulent des 

connaissances tout en assurant la production, un 

phénomène appelé «  progrès technologique non 

incorporé  » (Szirmai, 2012). Aujourd’hui, on peut 

faire valoir que l’apprentissage et l’innovation 

interviennent également dans le secteur des 

services, ainsi que dans certaines branches de 

l’agriculture moderne, dont l’intensité capitalistique 

a augmenté et qui sont davantage fondées sur la 

connaissance (voir, par exemple, les applications 

de biotechnologie et de génie biologique dans 

l’agriculture ou l’application des TIC dans les 

services). Lavopa et Szirmai (2012) ont recueilli des 

données sur les dépenses de RD en 2008 dans 36 

économies avancées, établissant une distinction 

entre les principaux secteurs de l’économie 

(agriculture, industrie manufacturière, industries 

extractives, construction et services publics de 

distribution, et services). Ces données montrent que, 

dans ces pays, l’industrie manufacturière affiche la 

plus forte intensité de RD, dépensant en recherche 

développement jusqu’à 6,5 points de pourcentage 

de sa valeur ajoutée de plus que les services ou 

l’agriculture. 
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Qm = go + g1Q + g2q + g3qr +  g4 (I/Q)m 

Q = eo + e1Qm· 

12 Les élasticité-prix et élas-

ticité-revenu de la demande 

apprécient, respectivement, 

la variation de la quantité de 

la demande pour un produit 

(ou un service) à mesure que 

son prix change (élasticité-

prix) ou que le revenu moyen 

dans la société change 

(élasticité-revenu).

Quatrièmement, l’industrie manufacturière 

entretient des liens plus forts avec le reste de 

l’économie. Les articles manufacturés ne sont pas 

seulement vendus aux consommateurs finaux, 

ils sont aussi largement utilisés dans les autres 

secteurs, créant ainsi des complémentarités, ou 

des liens, entre divers secteurs (Cornwall, 1977  ; 

Hirschman, 1958 ; Nurkse, 1953 ; RosensteinRodan, 

1943). Hirschman (1958) a identifié deux 

types de liens  : les liens en amont, lorsqu’une 

industrie a besoin d’intrants susceptibles d’être 

approvisionnés au plan national (par exemple la 

production d’automobiles peut inciter à investir 

dans la production d’acier)  ; et des liens en aval, 

lorsque l’investissement dans une industrie induit 

des investissements dans les industries en aval 

qui utilisent le produit de l’industrie en amont (en 

reprenant l’exemple précédent, la production d’acier 

pourrait stimuler l’émergence d’une industrie 

automobile). Grâce à ces liens, les connaissances 

et les progrès technologiques produits dans 

l’industrie manufacturière peuvent se diffuser 

à d’autres secteurs, au bénéfice de l’économie 

dans son ensemble. Mais bien évidemment, tout 

dépend de la force et de l’importance des liens. À 

titre d’exemple, un secteur peut être étroitement 

connecté à un autre, sur la base d’un lien très fort, 

mais il se peut que cet autre secteur n’apporte que 

peu de valeur ajoutée à l’économie. Les notions 

et indicateurs de liens en amont et en aval ont 

été utilisés pour déterminer les secteurs clefs de 

l’économie et inspirer la politique industrielle. 

Cinquièmement, l’industrie manufacturière 

présente des avantages en termes d’élasticité-

prix et d’élasticité-revenu12. Selon la loi d’Engel 

(Engel, 1857), plus le revenu par habitant d’un 

pays est bas, plus la part de revenu consacrée 

aux produits agricoles est élevée. À mesure que 

le revenu augmente, la demande se déplace des 

produits agricoles vers les articles manufacturés, 

stimulant ainsi la production manufacturière. 

En outre, l’élasticité-prix et l’élasticité-revenu de 

la demande sont relativement plus fortes dans 

l’industrie manufacturière que dans d’autres 

secteurs, conférant un avantage supplémentaire 

à ce secteur. L’augmentation de la demande 

d’articles manufacturés crée également une 

demande de biens intermédiaires et de biens 

d’équipement nécessaires à la fabrication des biens 

de consommation, stimulant encore davantage la 

production de l’industrie manufacturière. Si un 

pays réussit son industrialisation, l’augmentation 

de la demande d’articles manufacturés peut être 

satisfaite au plan national. Par contre, si le pays 

ne s’industrialise pas, il sera contraint d’importer 

les articles manufacturés. Compte tenu des 

importantes élasticité-prix et élasticité-revenu 

de l’industrie manufacturière, les importations 

de biens manufacturés peuvent entraîner des 

pénuries de devises étrangères et des problèmes 

de balance des paiements (Chenery et al., 1986 ; 

voir également les remarques concernant le 

structuralisme latino-américain formulées plus 

loin dans la présente section). 

Qu’en estil du secteur des services  ? Il est clair 

depuis Kaldor (1968) que le secteur des services se 

compose de deux types de prestations : les services 

traditionnels et les services liés aux activités 

industrielles. Ces derniers sont complémentaires 

des activités manufacturières et censés 

augmenter en fonction de l’expansion de ces 

activités. Il a également été noté que le processus 

de développement s’accompagne généralement 

d’une réorientation de la main-d’œuvre vers les 

services, où les gains de productivité sont plus 

faibles que dans l’industrie. Ce phénomène a été 

appelé «  maladie des coûts des services  » ou 

« hypothèse de la charge structurelle » (Baumol, 

1967, Baumol et al., 1985 ; voir aussi encadré 1). 

Observant ces constantes empiriques et dressant 

le bilan de cette littérature, Cornwall (1977) a 

décrit le rôle de l’industrie manufacturière 

dans la croissance économique par le biais d’un 

modèle simple. Le modèle de Cornwall, fondé sur 

l’hypothèse d’un moteur de croissance, part du 

principe que le taux de croissance de l’industrie 

manufacturière et celui de l’ensemble de 

l’économie se renforcent mutuellement, exprimé 

à travers les équations suivantes :

 

(1)

 

(2)

La première équation explique le taux de croissance 

de la production dans l’industrie manufacturière 

( et la seconde, le taux de croissance de la produc-

tion dans l’économie (). La croissance économique 

(c’est-à-dire le taux de croissance de la production 

dans l’économie) est fonction du taux de croissance 

de la production dans l’industrie manufacturière 

(, sachant que  mesure la puissance de l’industrie 

manufacturière en tant que moteur de la croissance 

économique. Le taux de croissance de la produc-

tion manufacturière, à son tour, dépend du taux de 

croissance de la production totale du pays () et des 

niveaux de revenu (). Une mesure du retard écono-

mique, le revenu par rapport au pays le plus déve-

loppé ( est également introduite afin de prendre en 

considération la convergence. Pour tenir compte 

des efforts déployés par les pays pour importer ou 

développer des technologies, le modèle original de 

Cornwall incluait également les investissementsCe 

modèle est devenu le fondement d’une abondante 

littérature empirique qui a testé l’hypothèse d’une 

industrie manufacturière moteur de la croissance 

économique dans un pays (voir sect. 3.2.1).
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13 Le même argument a été 

avancé par Singer (1950).

Dans la tradition structuraliste, il importe de 

distinguer l’école structuraliste latino-américaine, 

dont la genèse remonte aux travaux de Raúl 

Prebisch (1950). Prebisch a suggéré que les pays 

en développement, en se spécialisant dans les 

produits de base et les industries à forte intensité 

de ressources où beaucoup d’entre eux bénéficient 

d’un avantage comparatif, risquent de laisser passer 

leurs chances d’industrialisation. Cette orientation 

de la transformation structurelle ferait en fait 

baisser leurs termes de l’échange, renforçant ainsi 

les contraintes de la balance des paiements sur 

la croissance économique13. Cette dépendance 

conduirait également à une hausse cyclique de 

leurs taux de change en raison des fluctuations 

des prix des produits de base. Une telle situation 

est susceptible d’engendrer des crises de la dette et 

d’éroder la compétitivité industrielle, détruisant au 

final les industries manufacturières nationales. 

Ces théories ont été inspirées par la dynamique 

des changements structurels des pays d’Amérique 

latine, mais les problèmes liés à l’abondance des 

ressources naturelles touchent également d’autres 

régions (voir sect.  3.1.3.5). Si de nombreux pays en 

développement cherchent à se spécialiser dans 

les industries à forte intensité de ressources, car 

c’est là que réside leur avantage comparatif, cet 

avantage est aussi en partie le fruit des décisions 

politiques et des stratégies mises en œuvre, comme 

indiqué dans l’encadré 2. Le Brésil, par exemple, a 

connu un important changement structurel qui 

a favorisé la croissance tout au long des années 

1970, se diversifiant dans des secteurs non liés à 

ses ressources naturelles. Comme avancé dans 

la littérature structuraliste généraliste et latino-

américaine, les taux de change et les politiques 

commerciales et industrielles jouent un rôle 

important dans la promotion d’une transformation 

structurelle productive. Ces politiques sont au cœur 

du module 2 de ce matériel pédagogique. 

Aujourd’hui, en raison de la participation accrue 

des pays en développement aux exportations 

d’articles manufacturés, le débat sur les termes 

de l’échange s’est déplacé, passant de la 

comparaison entre pays développés et pays en 

développement à la comparaison entre les prix des 

exportations de produits manufacturés des pays 

en développement et les prix des exportations de 

produits manufacturés en provenance des pays 

développés. Ce débat porte en particulier sur les 

types d’articles manufacturés produits par les pays 

développés et en développement. Ces types de biens 

sont fonction des capacités des pays, des instances 

du marché de l’emploi et de la présence ou non 

d’une main-d’œuvre excédentaire. Dans ce débat, 

il est noté que les types d’articles manufacturés 

exportés aujourd’hui par les pays en développement 

partagent certains des inconvénients des produits 

de base qui ont fait l’objet de l’hypothèse de Prebisch 

(UNCTAD, 2002, 2005). La recherche empirique a 

mis en évidence une tendance à la baisse, depuis 

le milieu des années 1970, des termes de l’échange 

des articles manufacturés produits par les pays en 

développement par rapport à ceux produits par 

les pays développés (Maizels, 2000 ; Minford et al., 
1997 ; Rowthorn, 1997 ; Sarkar and Singer, 1991 ; Zheng 

and Zhao, 2002). Plus précisément, les économies 

en développement qui se sont spécialisées dans 

des produits manufacturés de faible technicité 

et nécessitant beaucoup de main-d’œuvre peu 

qualifiée ont connu une détérioration des termes 

de l’échange, alors que ceux qui ont réussi à monter 

en gamme dans leurs exportations et à passer à des 

produits de haute technologie à forte intensité de 

main-d’œuvre hautement qualifiée, sont parvenus 

à améliorer leurs termes de l’échange. Ce résultat 

implique qu’une stratégie de diversification orientée 

vers l’exportation de l’industrie manufacturière ne 

règle pas nécessairement le problème des termes de 

l’échange relevé par Prebisch, ce qui souligne le rôle 

croissant de la modernisation et du changement 

technologique. 

3.1.3 La relance du débat sur la transformation 
structurelle depuis le milieu des années 2000

L’intérêt pour la transformation structurelle a 

progressivement diminué au cours des années 1980 

et 1990, principalement du fait de la prévalence dans 

les milieux universitaires et politiques de points 

de vue et prescriptions concernant le Consensus 

de Washington (voir le module 2 de ce matériel 

pédagogique pour un traitement plus détaillé 

de cette question). Toutefois, depuis le début des 

années 2000, le sujet est revenu sur le devant de 

la scène en raison des résultats mitigés sur le plan 

économique et social des politiques inspirées par 

le Consensus de Washington (Priewe, 2015). Cinq 

nouveaux courants ont contribué à relancer ce 

débat  : a) la littérature consacrée à la nouvelle 

économie structurelle ; b) le nouveau structuralisme 

latino-américain ; c) l’économie schumpetérienne 

ou évolutionniste ; d) la littérature consacrée à la 

chaîne de valeur mondiale ; et e) la littérature sur 

l’industrialisation fondée sur les ressources.

3.1.3.1 La littérature consacrée à la nouvelle 
économie structurelle

Les idées ancrées dans les traditions structuraliste 

et néoclassique ont été relancées par la nouvelle 

économie structurelle. S’inspirant de la perspective 

structuraliste, ce courant reconnaît l’importance 

des changements dans la structure de production 

pour le développement économique. Plus 

conforme à la tradition des modèles commerciaux 

néoclassiques, il pose également comme principe 

que ces modifications structurelles devraient 

s’appuyer sur des entreprises spécialisées dans 

les industries compatibles avec les avantages 

comparatifs déterminés par la dotation en facteurs 
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14 Plus précisément, les 

nouveaux structuralistes 

emploient souvent une ver-

sion dynamique du principe 

d’avantage comparatif défini 

comme un avantage compa-

ratif latent (voir encadré 2). 

15 Pour un examen de 

l’ancien et du nouveau struc-

turalisme latino-américain, 

voir Bielschowsky (2009).

16 Pour un examen récent 

de la littérature relative aux 

CVM, voir Gereffi (2015). 

de production (Lin, 2011  ; Lin and Treichel, 2014)14. 

Selon cette approche, les entreprises grimpent 

l’échelle industrielle et gagnent progressivement en 

compétitivité dans les produits à plus forte intensité 

de capital et de qualification. Cette évolution, à son 

tour, conduit à une amélioration de la dotation en 

facteurs de production et de la structure industrielle 

de l’économie globale (Ju et al., 2009). Cette approche 

fondée sur l’avantage comparatif peut toutefois être 

excessivement lente dans les pays connaissant de 

graves problèmes de pauvreté. Selon les détracteurs 

de cette nouvelle économie structurelle, le respect 

trop strict de l’actuelle dotation en facteurs de 

production risque de ne pas conduire véritablement 

au changement structurel et à la modernisation 

de l’industrie, mais plutôt de limiter le potentiel de 

développement du pays (Lin and Chang, 2009). Issus 

principalement de la tradition structuraliste, ils font 

valoir que la transformation structurelle peut être 

obtenue par l’acquisition de nouveaux types de 

capacités, c’est-à-dire en entreprenant de nouvelles 

activités productives dans les secteurs stratégiques 

avant même que les «  bonnes  » dotations en 

facteurs de production soient en place.

3.1.3.2 Le nouveau structuralisme latino-américain

Le structuralisme latino-américain a également 

connu un renouveau au cours des dernières 

décennies, avec l’émergence de deux courants15. 

L’un est axé sur une variable clef du développement 

dans le structuralisme latino-américain  : le taux 

de change (Bresser-Pereira, 2012  ; Ocampo, 2014  ; 

Ocampo et al., 2009). L’autre combine les approches 

structuraliste et schumpetérienne et met l’accent 

sur le rôle de la transformation structurelle et du 

progrès technologique. Pour les tenants de ce courant, 

l’hétérogénéité de la production et l’orientation de 

la transformation structurelle qui ont prévalu au 

cours des dernières décennies auraient entravé le 

changement technologique et le développement. 

Plus précisément, les économies latino-américaines 

sont caractérisées par une forte hétérogénéité  ; 

les industries basées sur les ressources sont très 

productives et technologiquement à la pointe, alors 

que les industries manufacturières sont moins 

productives et moins avancées. La transformation 

structurelle favorisant les industries fondées 

sur l’exploitation des ressources, au détriment 

des industries manufacturières, a interrompu 

l’industrialisation et ralenti le changement 

technologique, l’apprentissage et l’accumulation 

de capacités. Or elle aurait pu rendre les entreprises 

manufacturières plus compétitives, stimuler une 

croissance économique partagée et permettre 

aux populations de sortir de la pauvreté (Cimoli, 

2005  ; Katz, 2000). Ces courants ne sont pas 

contradictoires, comme le montrent par exemple 

les travaux d’Ocampo (2005) et d’Astorga et al. 
(2014). 

3.1.3.3 L’économie schumpetérienne ou 
évolutionniste

Un autre courant littéraire a contribué à l’analyse du 

changement structurel  : l’école schumpetérienne 

ou évolutionniste. Les principaux auteurs de 

cette tradition sont Nelson et Winter (1982) et 

Dosi et al.. (2000) (voir également Lall, 1992). Ces 

auteurs mettent l’accent sur le rôle de l’innovation 

et analysent l’incidence des capacités sur 

l’apprentissage et le développement. L’approche 

évolutionniste du changement structurel 

repose sur l’idée que la portée des changements 

technologiques varie considérablement selon les 

secteurs, et que de ce fait la rapidité des progrès 

technologiques dépend fondamentalement de 

la dynamique de transformation structurelle 

dans l’économie (Dosi et al., 1990). Contrairement 

à la nouvelle économie structurelle, l’école de 

pensée évolutionniste estime que les avantages 

comparatifs ne sont pas acquis, mais plutôt créés. 

Les structures de production et de dotation (et donc 

l’avantage comparatif du pays) sont façonnées par 

l’apprentissage et l’innovation. À l’instar des anciens 

structuralistes, les économistes évolutionnistes 

soulignent que les pays florissants qui se sont 

appuyés sur les interventions de l’État ont réussi 

à réorienter les structures de production vers des 

activités plus dynamiques, caractérisées par des 

économies d’échelle, des courbes d’apprentissage 

accentuées, des progrès technologiques rapides, 

une forte croissance de la productivité et des 

salaires élevés (SalazarXirinachs et al., 2014). 

3.1.3.4 La littérature consacrée à la chaîne de valeur

Le débat sur la transformation structurelle 

a également été relancé par le constat que 

la production d’aujourd’hui est globalement 

fragmentée, donnant lieu à des chaînes de valeur 

mondiales (CVM). Le concept de chaînes de 

valeur décrit toute la gamme des activités que 

les entreprises et les travailleurs exécutent pour 

produire un article, depuis sa conception jusqu’à 

son utilisation finale (Gereffi and FernandezStark, 

2011). La CVM d’un produit final peut être définie 

comme la valeur ajoutée de toutes les activités 

directement et indirectement nécessaires pour le 

produire (Timmer et al., 2014a : 100). L’émergence 

de chaînes de valeur mondiales signifie que la 

fabrication intervient de plus en plus au sein 

de réseaux mondiaux de production, qu’elle est 

répartie entre plusieurs pays, et non plus réalisée 

dans un pays ou une entreprise unique, comme 

c’était le cas auparavant16. 

Les pays participent de plus en plus au commerce 

international en se concentrant sur une ou 

quelques opérations d’une chaîne de valeur, 

plutôt que de se spécialiser dans la fabrication 

d’un produit. La maîtrise de l’ensemble du 
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Impact des chaînes de valeur mondiales sur la transformation structurelle dans les pays en développement
Zones d’impact Aperçu des conclusions

Conservation 
de la valeur au 
plan local

• La participation à une chaîne de valeur mondiale peut générer une valeur ajoutée dans les 

économies nationales et contribuer à l’accélération de la croissance du PIB, à condition que 

les pays en développement parviennent à s’élever progressivement dans la chaîne de valeur 

(passant par exemple du café brut au café torréfié, puis au café transformé). Ces opportunités 

existent parce que les entreprises antérieurement sises dans un seul et même pays 

externalisent désormais certaines activités dans des pays en développement proposant des 

coûts de la main-d’œuvre relativement plus faibles.

• Des craintes ont été exprimées à propos de la fréquente limitation de la contribution des 

CVM lorsque les contenus importés des exportations sont proportionnellement importants 

et lorsque la participation aux CVM est cantonnée à une faible part de la valeur de la chaîne 

globale ou du produit final. 

• Les sociétés transnationales et leurs filiales peuvent offrir aux entreprises locales des occasions 

de participer aux CVM, générant une valeur ajoutée supplémentaire par l’approvisionnement 

local, ce qui intervient souvent dans le cadre de relations sans prise de participation.

• Une grande partie de la valeur ajoutée des CVM dans les pays en développement est générée 

par les filiales des sociétés transnationales. Cette situation peut faire craindre une éventuelle 

fuite de la valeur, par exemple par le biais d’une manipulation des prix de transfert. En outre, 

une partie des profits des filiales sera rapatriée, avec de possibles effets sur la balance des 

paiements, même si les faits montrent que ces effets sont limités dans la plupart des cas. Plus 

largement, la fuite de valeur est un problème crucial pour les pays en développement, car 

elle empêche l’acheminement de cette valeur vers d’autres secteurs ou son utilisation pour le 

développement général du pays.

Modernisation 
et renforcement 
des capacités de 
production à long terme

• Les CVM peuvent offrir des possibilités de développement à plus long terme si les entreprises 

locales parviennent à passer à des activités à plus forte valeur ajoutée dans ces chaînes.

• Certaines formes de participation aux CVM peuvent induire des dépendances à long terme à 

une base technologique étroite et à l’accès à des CVM régies par des sociétés transnationales et 

impliquant des activités à faible valeur ajoutée.

• La capacité des entreprises locales à éviter cette dépendance et leur potentiel d’amélioration 

dépendent de la chaîne de valeur dans laquelle elles sont engagées, de la nature des relations 

interentreprises, de leur capacité d’assimilation, et de l’environnement économique local. 

Cela étant, les entreprises qui opèrent dans les chaînes de valeur sans grande possibilité 

d’amélioration devront passer à d’autres chaînes de valeur leur offrant cette opportunité. 

• Au niveau des pays, les voies d’amélioration de la position dans la chaîne de valeur ne passent 

pas seulement par une participation plus importante dans les CVM, mais aussi par la création 

d’un surcroît de valeur ajoutée nationale et par le renforcement progressif de la participation à 

des CVM technologiquement plus sophistiquées.

Diffusion 
de la technologie et 
renforcement 
des compétences

• Le transfert de connaissances des sociétés transnationales opérant dans les CVM aux 

entreprises locales est fonction de la complexité et de la codifiabilité des connaissances 

concernées, de la nature des relations interentreprises et de la gouvernance de la chaîne 

de valeur, et de la capacité d’absorption des entreprises des pays en développement. Ainsi, 

si les connaissances que l’entreprise nationale souhaite récupérer auprès de la société 

transnationale sont complexes et non codifiées (par exemple non écrites), l’acquisition et 

l’adaptation de ces connaissances au contexte national peuvent s’avérer difficiles. Le bon 

vouloir de la société transnationale à partager les connaissances pratiques ou les compétences 

affecte également le potentiel de diffusion de la technologie. Enfin, l’entreprise du pays en 

développement doit disposer des capacités internes pour utiliser ces connaissances (par 

exemple des ingénieurs en nombre suffisant et capables d’adapter la technologie au contexte 

de la société).

processus de production n’est plus nécessaire, il 

suffit que les pays maîtrisent une ou quelques 

étapes de la production pour intervenir dans le 

commerce mondial (Baldwin, 2012). Certains pays 

se spécialisent dans la conception et la mise au 

point de prototype du produit, d’autres fabriquent 

des intrants et des composants, d’autres encore 

se consacrent à l’assemblage du produit final. Ces 

activités ne sont pas toutes semblables : à titre 

d’exemple, la conception demande davantage 

de compétences et de RD, alors que l’assemblage 

nécessite plus de main-d’œuvre. Comme les 

prix des différents types de main-d’œuvre et 

de capital varient, les tâches dans lesquelles les 

pays se spécialisent définissent la part de valeur 

qu’ils ajoutent, et, par conséquent, le revenu et 

l’emploi généré grâce à elles. Ainsi, le fait qu’un 

pays fournisse des composants critiques de 

haute technologie ou assure l’assemblage d’un 

produit aura un impact tout à fait différent sur la 

transformation structurelle et le développement 

(Milberg. et al., 2014 ; UNCTAD, 1996, 1999, 2002, 

2006a, 2006b, 2013a, 2015a). 

Compte tenu de l’omniprésence des chaînes de 

valeur mondiales, il est intéressant d’examiner la 

transformation structurelle et le développement 

à la lumière de ce nouveau phénomène et de se 

pencher sur les incidences de cette fragmentation 

de la production. Le tableau 2 fait apparaître les 

effets des CVM pour cinq domaines d’impact 

pertinents pour les pays en développement  : a) 

la récupération de la valeur au plan local  ; b) la 

modernisation et le renforcement des capacités 

productives à long terme  ; c) la diffusion de 

technologies et le renforcement des compétences ; 

d) l’impact social et environnemental  ; et e) la 

création d’emplois, la génération de revenus et 

la qualité de l’emploi (le module 2 de ce matériel 

pédagogique aborde les implications politiques).

Tableau 2
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17 Les modes de produc-

tion internationale sans 

participation au capital sont 

une forme d’externalisation 

par une relation contrac-

tuelle, dans laquelle les 

sociétés transnationales 

coordonnent et contrôlent 

les activités menées dans le 

pays concerné, sans posséder 

d’intérêts dans l’entreprise à 

laquelle les activités externa-

lisés sont confiées. En guise 

d’exemple, on peut citer la 

fabrication contractuelle, 

l’externalisation de services, 

le franchisage, et l’octroi de 

licences.

Zones d’impact Aperçu des conclusions

• Les CVM peuvent également faire obstacle à l’apprentissage par les entreprises locales ou 

limiter les possibilités d’apprentissage à un petit nombre d’entreprises. Les entreprises locales 

peuvent, pour leur part, rester enfermées dans des activités à faible technologie (et faible 

valeur ajoutée) sans être en mesure de se moderniser.

 
et environnemental

• Les CVM peuvent servir de mécanisme de transfert des meilleures pratiques internationales 

dans les efforts sociaux et environnementaux, par exemple grâce à l’utilisation des normes de 

responsabilité sociale des entreprises et d’autres normes que les entreprises sont tenues de 

respecter lorsqu’elles participent à des CVM. Les entreprises peuvent apprendre de ces normes 

et améliorer ainsi la qualité de leurs produits et procédés. 

• Dans les entreprises fournissant des CVM, les conditions de travail et le respect des normes 

applicables ont été une source de préoccupation lorsque ces chaînes s’appuient sur une main-

d’œuvre bon marché dans des pays dotés de cadres réglementaires relativement peu efficaces. 

Les effets sur les conditions de travail peuvent être positifs au sein des sociétés transnationales 

ou de leurs principaux contractants s’ils appliquent des pratiques harmonisées de gestion 

des ressources humaines, emploient des travailleurs réguliers, se conforment aux normes de 

responsabilité sociale des entreprises, et atténuent les risques liés aux fluctuations cycliques 

de la demande.

Création d’emplois, 
création de revenu et 
qualité de l’emploi

• La participation aux CVM mène généralement à des créations d’emplois dans les pays en 

développement et à une croissance plus forte de l’emploi, même si cette participation dépend 

de la teneur en importations des exportations (par exemple, assemblage de produits importés 

en vue de l’exportation). 

• La participation aux CVM peut entraîner une augmentation des emplois qualifiés et non 

qualifiés. Les niveaux de qualification générés varient en fonction de la valeur ajoutée des 

activités dans lesquelles les entreprises étrangères sont impliquées. 

• La stabilité de l’emploi dans les CVM peut être relativement limitée du fait du renforcement 

des variations de la demande le long de ces chaînes. Cela étant, des relations solides au sein 

des CVM permettent aussi d’améliorer la continuité de la demande et de l’emploi.

Impact des chaînes de valeur mondiales sur la transformation structurelle dans les pays en développement

Comme le montre le tableau 2, les chaînes de 

valeur mondiales sont généralement régies par 

des sociétés transnationales (STN) et établies par 

le biais de modes de production internationale 

avec participation au capital (investissements 

étrangers directs) ou sans participation au capital17. 

Dans les modes sans participation, les sociétés 

transnationales peuvent exiger des entreprises 

des pays en développement qu’elles adoptent de 

nouvelles procédures et de nouveaux processus 

de production et de gestion, d’autres normes de 

travail, etc. En outre, les STN sont susceptibles 

de fournir aux entreprises des spécifications 

concrètes relatives à la conception et à la qualité 

du produit ou du service à fournir, contribuant 

ainsi au processus d’apprentissage de l’entreprise 

locale. Le recours aux modes sans participation 

au capital s’est rapidement développé durant 

la dernière décennie en raison des exigences 

plus limitées en termes de capitaux, des risques 

réduits et d’une plus grande souplesse. Comme 

nous l’avons vu dans le tableau 2, les incidences 

sur le développement des modes de production 

sans participation au capital varient selon le 

secteur, l’activité spécifique, les arrangements 

contractuels et les conditions et politiques dans 

les pays en développement (UNCTAD, 2011b).

La recherche empirique a également montré 

l’existence d’un petit nombre seulement de 

grandes entreprises dominantes dans les CVM 

et leur concentration principalement dans les 

pays développés, à quelques exceptions près en 

République populaire de Chine (Gereffi, 2014  ; 

Starrs, 2014). Cette concentration du pouvoir dans 

les mains de quelques grandes entreprises influe 

sur la gestion de ces réseaux, avec des incidences 

claires en matière de développement pour les 

pays en développement. La concentration du 

pouvoir peut amener ces entreprises à limiter 

d’une manière ou d’une autre les possibilités 

de modernisation offertes aux entreprises des 

pays en développement qui les accueillent. 

En conséquence, ces dernières risquent de se 

retrouver « piégées » dans des activités à faible 

valeur ajoutée et d’être soumis à des pressions 

pour maintenir au plus bas les coûts de main-

d’œuvre. En fait, la transformation structurelle 

dans les CVM est réalisée par le biais de la 

modernisation, qui ne peut intervenir que grâce 

à une accumulation de capacités productives et 

technologiques (UNCTAD, 2006a, 2006c, 2014a ; 

voir aussi la section 5.2.1 du module 2 de ce 

matériel pédagogique). 

Les entreprises peuvent améliorer leur position 

dans les chaînes de valeur mondiales par le biais 

de quatre grands canaux (Humphrey, 2004  ; 

Humphrey and Schmitz, 2002 ; UNCTAD, 2013a) :

• La modernisation des produits. Les entreprises 

passent à des gammes de produits plus 

pointus dégageant une plus forte valeur 

ajoutée.

• La modernisation des processus. Les entreprises 

introduisent de nouvelles technologies ou 

des innovations organisationnelles afin de 

produire plus efficacement. 

• La modernisation fonctionnelle. Les entreprises 

s’orientent vers des opérations plus élaborées 

Source : Adapté de la CNUCED (2013a: 149).

Tableau 2
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18 Le terme « syndrome 

hollandais » renvoie à la 

crise économique des années 

1960 aux Pays-Bas, qui a suivi 

la découverte de réserves 

gazières en mer du Nord.

19 C’est particulièrement le 

cas dans les pays africains où 

l’industrialisation a été faible 

et irrégulière (UNECA, 2013).

20 En particulier dans les 

pays africains, les taxes 

prélevées sur les recettes 

d’exportation représentent 

une part importante des 

recettes publiques (UNCTAD, 

2003b). Du fait de la récente 

envolée des prix des produits 

de base, le montant total des 

recettes fiscales collectées 

en Afrique a augmenté de 

12,8 % entre 2000 et 2012, la 

catégorie « autres taxes » 

(essentiellement composée 

de recettes fiscales liées 

aux ressources naturelles) 

représentant 46 % du total 

des recettes fiscales (AfDB et 

al., 2014).

21 À propos des aspects 

financiers de la récente 

envolée des prix des produits 

de base, voir CNUCED (2008, 

encadré 2.1), CNUCED (2009, 

chap. 2), CNUCED (2011c, 

chap. 5) et CNUCED (2015b, 

chap. 1 et son annexe).

(et à plus forte intensité de compétences) 

dans la chaîne (passant par exemple de 

l’assemblage et de la production d’intrants 

normalisés à la production de composants de 

haute technologie et à la conception).

• La progression dans les chaînes. Les entreprises 

utilisent les compétences acquises dans une 

chaîne pour accéder à une autre chaîne.

Différentes formes de modernisation sont 

envisageables selon les pays. Selon Milberg 

et al. (2014), les petits pays à revenu faible 

cherchent généralement à accroître la valeur 

ajoutée nationale de leurs exportations par la 

modernisation fonctionnelle. Les pays à revenu 

intermédiaire, pour leur part, s’efforcent d’éviter le 

piège du revenu intermédiaire par l’amélioration 

des produits et la modernisation des procédés, 

tout en tentant d’établir leurs marques. 

Certains auteurs comme Banga (2013) ont 

fait remarquer que les CVM étaient issues 

de chaînes de valeur régionales, dont les 

entreprises japonaises déplaçant la production 

et l’assemblage de leurs produits de marque 

vers d’autres pays asiatiques sont un excellent 

exemple. Les chaînes de valeur régionales 

peuvent être le moyen pour les entreprises de 

devenir compétitives sur le marché mondial, car 

elles leur permettent d’accumuler les capacités 

et de renforcer leur compétitivité. Cette question 

est particulièrement pertinente pour les pays les 

moins développés et les plus marginaux, comme 

de nombreux pays d’Afrique subsaharienne 

(Banga et al. , 2015). 

3.1.3.5 La littérature sur l’industrialisation fondée 
sur les ressources

On a longtemps fait valoir que les pays riches en 

ressources étaient victimes d’une malédiction 

des ressources, connue sous le nom de syndrome 

hollandais. Ce syndrome pénaliserait l’industrie 

manufacturière et conduirait à terme à des résultats 

insatisfaisants pour le développement industriel et 

la croissance économique à long terme (Auty, 1993 ; 

Collier, 2007 ; Frankel, 2012 ; Sachs and Werner, 1995 ; 

van der Ploeg, 2011)18. Selon les tenants de ce courant 

de pensée, la découverte de ressources naturelles, 

ainsi que les hausses des prix des produits de base, 

risquent d’entraîner une rétractation de l’industrie 

manufacturière parce que : 

• Les incitations à réaffecter des ressources 

productives, telles que le capital et la main-

d’œuvre, aux secteurs primaires entraînent 

une augmentation de la production de 

produits de base et détournent des ressources 

de l’industrie manufacturière ; et

• Un afflux de revenus conduit à une 

appréciation du taux de change, rendant 

les autres activités économiques, y 

compris l’industrie manufacturière, moins 

compétitives. 

Les produits de base sont connus pour leurs fortes 

fluctuations de prix et la détérioration à long 

terme de leurs termes de l’échange (Prebisch, 

1950  ; Singer, 1950  ; pour des données plus 

récentes, voir Erten and Ocampo, 2012 ; Ocampo 

and Parra, 2003 ; et UNCTAD, 1993, 2003a, 2008, 

2013b, 2015b). Les pays en développement riches 

en ressources, qui dépendent excessivement 

des produits de base, souffrent le plus des 

fluctuations des prix de ces derniers19. Dans 

de tels contextes, la volatilité de ces prix a des 

conséquences importantes pour les recettes 

publiques et la stabilité macroéconomique, car 

elle crée une incertitude et des pressions sur 

l’inflation, le solde des opérations courantes et 

les comptes budgétaires (UNCTAD, 2008)20. En 

outre, la production de produits de base reste 

généralement une activité enclavée, isolée du 

reste de l’économie et renforçant l’hétérogénéité 

structurelle décrite en section 2.1 (voir également 

Hirschman, 1958  ; et Humphreys et al. , 2007). 

Ces faits schématisés ont traditionnellement 

remis en cause la capacité des stratégies de 

développement fondées sur les ressources à 

soutenir durablement le développement (Auty, 

1990 ; Gelb, 1988 ; Venables, 2016). 

De 2002 jusqu’à une date récente, le monde a 

connu une envolée des prix des produits de base, 

animée par les performances relativement fortes 

et stables de l’économie mondiale ainsi que la 

croissance économique et l’industrialisation 

rapides dans un certain nombre de grands pays 

en développement, notamment la République 

populaire de Chine, garantissant ainsi la stabilité de 

la demande (Kaplinsky and Farooki, 2011 ; voir aussi 

UNCTAD, 2005). L’attention croissante portée aux 

défis du changement climatique et à la réduction 

des réserves de pétrole a également contribué à 

cette envolée des prix (UNCTAD, 2008). Enfin, la 

hausse de la spéculation financière, dynamisée 

par une augmentation des investissements dans 

les contrats à terme et les options sur les produits 

de base, a amplifié cette tendance haussière (Tang 

and Zhu, 2015 ; UNCTAD, 2008, 2009, 2011c, 2013b, 

2015b ; Zhang and Balding, 2015)21. Plusieurs pays 

en développement ont récemment découvert des 

réserves minières et pétrolières, et d’autres ont 

alloué des ressources importantes à la production 

de produits de base afin de tirer parti des termes de 

l’échange favorables. 

Compte tenu de cette évolution, il n’est pas 

surprenant que le débat sur le développement 

fondé sur les produits de base et les stratégies 

d’industrialisation ait été rouvert. Certains auteurs 

ont plaidé en faveur d’une industrialisation basée 
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Types et exemples de liens de production

pertinents dans le contexte des produits de base – les liens en amont, en aval, et horizontaux – comme décrit 

• 

des produits de base. Les liens en amont sont forts lorsque la croissance de l’industrie des produits de base 
entraîne une croissance rapide de ses fournisseurs. Par exemple, des liens en amont peuvent s’instaurer entre 

• Les liens en aval correspondent à l’impact de l’industrie des produits de base sur les industries qui traitent ces 

des industries qui traitent ces produits. Les relations entre les industries du bois, les scieries et la production de 
meubles sont un exemple de liens en aval.

• Les liens horizontaux renvoient au processus dans lequel une industrie crée des liens en amont et en aval (en 
tant que fournisseur d’intrants ou utilisateur d’extrants de l’industrie des produits de base), développe ainsi 
ses capacités, puis utilise ces capacités dans d’autres secteurs industriels. Ainsi, les liens horizontaux peuvent 

l’utilisation des équipements pour des tâches analogues mais exécutées dans d’autres processus de production.

Source : Kaplinsky (2011).

sur les ressources (AfDB et al., 2013  ; Andersen 

et al., 2015  ; Kaplinsky and Farooki, 2012  ; Perez, 

2008  ; UNECA, 2013  ; Wright and Czelusta, 

2004, 2007), arguant du fait que les ressources 

naturelles peuvent constituer le fondement d’une 

stratégie de développement industriel et conduire 

à l’industrialisation. Pour eux, les activités 

manufacturières fondées sur les ressources 

sont de plus en plus dynamiques et nécessitent 

de plus en plus de recherche-développement, 

comme le montre l’élevage de saumons au Chili 

(UNCTAD, 2006d) ou la production de matériel 

d’extraction minière en Afrique du Sud (Kaplan, 

2012). Les tenants de ce courant ont fait valoir que, 

contrairement à la croyance générale, des liens de 

production solides existent entre les industries 

de produits de base et le reste de l’économie, 

réduisant le caractère enclavé de la production 

de produits de base et faisant de ces produits un 

moteur potentiel de l’industrialisation. L’encadré 4 

décrit la nature des liens de production dans le 

contexte des produits de base. 

Outre les liens de production, les produits de base 

génèrent deux nouveaux types de liens : des liens 

budgétaires et des liens de consommation. En 

ce qui concerne les premiers, les gouvernements 

peuvent canaliser les recettes tirées des res-

sources naturelles vers d’autres industries ou vers 

des programmes de développement plus larges, et 

exploiter ainsi les liens budgétaires des produits 

de base. À cet égard, la CNUCED avertit que l’éta-

blissement de ces liens budgétaires dépend large-

ment de la répartition des revenus d’exportation 

de produits de base entre les acteurs nationaux et 

étrangers. Les pays où des entreprises publiques 

sont chargées de l’extraction et de la production 

des ressources naturelles peuvent s’approprier 

la plupart ou la totalité des gains provenant de 

termes de l’échange favorables. À défaut, des 

systèmes bien conçus de taxation et de redevances 

facilitent la répartition des recettes entre les 

acteurs nationaux et les investisseurs étrangers 

(voir également la section 5.1.2 du module 2 du 

matériel pédagogique). Les liens de consomma-

tion peuvent aussi stimuler l’industrialisation, car 

les revenus plus élevés perçus dans l’industrie des 

produits de base dynamisent la demande dans 

d’autres secteurs (Andersen et al., 2015 ; Kaplinsky, 

2011 ; Kaplinsky and Farooki, 2012). 

Encadré 4

Malgré cette vision optimiste des possibilités 

d’industrialisation offertes par la récente envolée 

des prix des produits de base, il convient de noter 

que l’idée de pays en développement cantonnés 

dans le rôle d’exportateurs de produits de base 

est erronée, car ces pays importent aussi les 

produits de base. L’effet réel de l’envolée des 

prix des produits de base sur les termes de 

l’échange dépend des structures commerciales 

et de l’évolution des prix des importations et 

exportations de ces produits. L’évolution des prix 

affecte également la répartition du revenu au 

sein des pays, les groupes sociaux et économiques 

bénéficiant de la hausse des prix des produits de 

base exportés n’étant pas nécessairement les 

mêmes que ceux qui supportent le coût des prix 

plus élevés à l’importation (UNCTAD, 2005, 2008). 

En outre, les pays en développement qui ont le 

plus bénéficié de la récente envolée des prix 

des produits de base sont souvent devenus des 

exportateurs nets de capitaux, et ces capitaux se 

sont généralement déplacés vers des économies 

plus riches. La recherche empirique montre que 

ces inversions du solde du compte courant sont 

associées aux variations des termes de l’échange 

et aux caractéristiques des régimes de taux 

de change. En particulier, les pays affichant 
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22 En dehors des pays 

européens, les économies 

examinées incluaient les 

États-Unis, l’Australie, le 

Canada, la Nouvelle-Zélande, 

le Japon, Hong Kong (Chine), 

la Malaisie, les Philippines, 

Singapour, la République de 

Corée, la province chinoise 

de Taiwan, la Thaïlande et la 

Turquie.

un déséquilibre de la balance des opérations 

courantes connaissent une amélioration de 

leurs termes de l’échange, et ceux ayant un taux 

de change fixe sont plus susceptibles d’améliorer 

leurs comptes courants que ceux dotés d’un taux 

de change flottant (UNCTAD, 2008).

3.2 Littérature empirique sur la 
transformation structurelle

L’analyse descriptive présentée en section 2.4 

donne quelques indications sur la relation 

entre l’évolution des structures de production 

et la croissance économique. La simple 

existence d’une corrélation étroite entre 

ces deux processus ne prouve cependant 

pas que le changement structurel favorise 

la croissance économique. Plusieurs études 

économétriques ont examiné l’impact des 

structures économiques et des changements 

structurels sur la croissance économique ou 

celle de la productivité. Quatre courants sont 

identifiables dans ce domaine de recherche  : 

a) les études sur l’industrie manufacturière en 

tant que moteur de la croissance économique ; 

b) les études distinguant le rôle du changement 

structurel dans la croissance de la productivité 

de la main-d’œuvre  ; c) les études examinant 

les changements structurels dans l’industrie 

manufacturière ; et d) les études consacrées à la 

modernisation de l’industrie.

3.2.1 L’industrie manufacturière est-elle le moteur 
de la croissance économique ?

Selon les économistes structuralistes, l’industrie 

manufacturière présente une particularité qui en 

fait le moteur de la croissance économique. Les 

premières études économétriques ont testé cette 

idée et confirmé sa validité (Cornwall, 1977 ; Cripps 

and Tarling, 1973 ; Kaldor, 1967). Plus récemment, à 

partir d’un vaste échantillon de pays et de données 

afférentes à la période 19602004, Rodrik (2009) 

a montré que les parts de l’industrie dans le PIB 

et dans l’emploi sont associées à une croissance 

économique plus forte, ces résultats restant 

similaires lorsque l’échantillon est scindé en 

pays avancés et pays en développement. D’autres 

études menées dans le cadre de ce courant de 

pensée, axées sur des régions du monde ou des 

États de pays fédéraux, ont confirmé le rôle moteur 

de l’industrie manufacturière dans la croissance : 

les taux élevés de croissance de la production 

manufacturière sont associés à une croissance 

économique plus rapide (voir Felipe, 1998, pour 

l’Asie du Sud-Est, et Tregenna, 2007, pour l’Afrique 

du Sud). Même dans des pays comme l’Inde, où les 

parts des services dans le PIB et l’emploi sont en 

hausse et où de nombreux observateurs parlent 

des services comme du moteur de la croissance 

économique, Kathuria et Raj (2009) montrent 

que l’industrie manufacturière est sans conteste 

le véritable moteur dans les États indiens. Ces 

conclusions sont corroborées par d’autres études 

montrant la place prépondérante que l’industrie 

manufacturière continue d’occuper, même si 

l’expérience de l’Inde suggère que la spécialisation 

dans les services à forte valeur ajoutée et basés 

sur une main-d’œuvre qualifiée peut stimuler la 

croissance économique (Chandrasekhar, 2007  ; 

Kathuria and Raj, 2009 ; Ray, 2015). 

Fagerberg et Verspagen (2002) et Szirmai 

et Verspagen (2015) proposent une vision 

schumpetérienne de ce sujet en analysant le rôle 

du changement technologique dans la croissance 

de l’industrie manufacturière. Fagerberg et 

Verspagen (2002) utilisent les données de 29 

pays (principalement avancés) pour la période 

1966-199522. Ils intègrent dans leur modèle 

économétrique des variables typiques des 

études empiriques de l’école évolutionniste (par 

exemple, le nombre de brevets) et des variables 

structurelles, à savoir la part de la valeur 

ajoutée de l’industrie manufacturière et des 

services dans le PIB. Ils concluent que l’industrie 

manufacturière jouait un rôle nettement plus 

prépondérant avant 1973, alors que la part plus 

importante de la valeur ajoutée des services dans 

le PIB est positivement liée à la croissance du PIB 

durant toutes les périodes. Bien qu’intéressante, 

cette conclusion peut être influencée par la 

composition de l’échantillon spécifique de 

pays utilisé pour l’analyse  : comme l’a montré 

la section 2.3, à mesure que les économies se 

développent, leurs industries manufacturières 

régressent au bénéfice du secteur des services. 

Szirmai et Verspagen (2015) ont testé l’hypothèse 

du moteur de croissance à partir des données 

d’un vaste échantillon de pays développés et en 

développement, pour la période allant de 1950 à 

2005. Ils estiment que l’industrie manufacturière 

est un moteur de croissance économique et que 

les services n’ont pas le même impact. Ils ont 

également analysé le rôle de l’accumulation de 

capacités dans l’industrialisation et la croissance 

économique, en ajoutant aux estimations du 

modèle Cornwall les effets de l’interaction entre 

un indicateur d’accumulation de capacités 

(nombre moyen d’années de scolarisation de 

la population de plus de 15 ans) et la part de 

l’industrie manufacturière dans le PIB. Cela 

leur a permis d’établir une relation positive et 

significative entre cette interaction et la croissance 

économique, suggérant que cette dernière est 

positivement corrélée à la croissance de l’industrie 

manufacturière, en particulier dans les pays dotés 

d’une main-d’œuvre plus instruite. Ce résultat est 

particulièrement révélateur  : l’industrialisation 

moderne nécessite davantage de compétences 
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Convergence de la productivité du travail dans l’industrie manufacturière, Afrique subsaharienne
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Source : Rodrik (2013b: 13).

23 Les données sont 

ventilées au niveau à deux 

chiffres de la CITI révision 3 

(par exemple, nourriture et 

boissons, produits chimiques, 

véhicules à moteur, etc.).

dans les pays en voie d’industrialisation et est plus 

difficile que par le passé, car l’investissement dans 

le capital humain devient primordial.

Selon certains auteurs, l’industrie manufacturière 

est même plus puissante que prévu par les 

premières économies de développement. Rodrik 

(2013a) a montré qu’au fil du temps, les niveaux 

de productivité de l’industrie manufacturière 

ont tendance à converger vers la frontière 

technologique (en l’occurrence ici les activités 

manufacturières les plus productives). Plus 

précisément, l’industrie manufacturière affiche 

une convergence inconditionnelle qui ne relève 

pas d’autres variables telle que la qualité des 

politiques et des institutions, la géographie et 

les infrastructures. Il en va ainsi essentiellement 

parce que les activités présentant initialement un 

niveau de productivité plus bas profitent d’une 

croissance de la productivité du travail plus rapide. 

À partir des données ventilées de l’Organisation des 

Nations Unies pour le développement industriel 

(ONUDI) couvrant les activités formelles, Rodrik 

(2013a) a montré que les niveaux de productivité 

dans les activités manufacturières convergent 

à un rythme de 2 à 3  % par an. Le graphique 13 

illustre cette dynamique en action pour 21 pays 

subsahariens, en présentant des corrélations 

partielles estimées entre les niveaux initiaux de 

productivité du travail (sur l’axe horizontal) et leur 

taux de croissance au fil de la décennie suivante 

(sur l’axe vertical). Chaque observation représente 

une branche de l’industrie manufacturière pour 

les dix dernières années où des données sont 

disponibles23. Des périodes et secteurs fictifs (et 

l’interaction entre les deux) sont inclus comme 

variables de contrôle. Même lorsqu’ils ne sont pas 

inclus, la relation négative subsiste, confirmant la 

convergence inconditionnelle de la productivité 

de l’industrie manufacturière. Cette dynamique 

est valable pour des pays d’Afrique subsaharienne, 

mais également pour d’autres régions du monde. 

Enfin, des données empiriques récentes ont 

mis en évidence la corrélation positive entre 

la transformation structurelle vers l’industrie 

manufacturière et la croissance économique, mais 

aussi le caractère plus soutenu, au fil du temps, 

de cette croissance. FosterMcGregor et al. (2015) 

ont enquêté au plan économétrique sur cette 

relation à partir d’un panel de 108 pays, entre 1960 

et 2010. Les résultats confirment qu’une industrie 

manufacturière plus importante, mesurée par la 

part de la valeur ajoutée manufacturière dans le 

PIB, est nettement associée à de longues périodes 

de croissance économique. Par conséquent, une 

industrie manufacturière forte est essentielle à 

la fois pour déclencher mais aussi pour soutenir 

la croissance économique.

Graphique 13
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24 Cet exercice ne tient pas 

compte du chômage, qui 

aurait pour effet d’aggraver 

la situation pour l’Amérique 

latine et les Caraïbes et, 

éventuellement, pour 

l’Afrique, compte tenu de la 

hausse du chômage au cours 

de la période considérée.

ΔYt =         θi ,t-k ∆yi,t +         yi,t ∆θi,t 
n
i=1

n
i=1

3.2.2 Quantifier l’effet du changement structurel 
sur la productivité du travail

La productivité du travail peut être améliorée de 

trois façons différentes. Au sein de chaque secteur, 

elle peut croître par accumulation de capital, par 

changement technologique, exploitation des 

économies d’échelle ou apprentissage (effet direct 
de la productivité de chaque secteur). Durant 

le processus de transformation structurelle, la 

main-d’œuvre se déplace entre les secteurs  : les 

mouvements depuis les secteurs de moindre 

productivité vers ceux à forte productivité 

augmentent la productivité globale du travail en 

élargissant le secteur à plus forte productivité (effet 
du changement structurel, ou de redéploiement). 

Enfin, la productivité peut évoluer à la suite de 

changements des prix relatifs de la production entre 

différents secteurs (effet des termes de l’échange). 

Cette dernière option étant relativement marginale, 

nous mettrons l’accent sur les changements directs 

et structurels de la productivité. Ainsi, la productivité 

globale de la main-d’œuvre peut se décomposer en :

 

(3)

où  et  renvoient à la productivité du travail 

à l’échelle du pays et du secteur et  à la part 

de l’emploi dans le secteur i au moment t. 
Δ représente les changements des parts de 

productivité () ou de l’emploi () entre les périodes 

t-k et t. La première composante de la productivité 

du travail est la somme de la croissance de la 

productivité dans chaque secteur, pondérée par 

la part de chaque secteur dans l’emploi au début 

de la période considérée. C’est la composante 

«  effet direct de la productivité de chaque 

secteur  » de la croissance de la productivité du 

travail. Intuitivement, cette composante reflète 

l’idée que plus le secteur affichant une croissance 

de la productivité supérieure à la moyenne occupe 

une place importante dans l’économie, plus la 

croissance de la productivité globale du travail 

de ce pays sera forte. Comme indiqué dans la 

section 2.1, les structures de production des pays en 

développement sont très hétérogènes, l’économie 

étant composée d’un petit nombre d’activités à 

forte productivité et d’un grand nombre d’activités 

à faible productivité. Cet élément traduit cette 

hétérogénéité en prenant en compte les différences 

de productivité sectorielle et les différences de taille 

des secteurs. La deuxième partie de la formule, en 

revanche, rend compte de l’impact des mouvements 

de main-d’œuvre entre les secteurs tout au long de 

la période. Par conséquent, il s’agit de la composante 

«  changement structurel, ou redéploiement  » de 

la croissance de la productivité du travail. Elle fait 

référence au fait que lorsque la main-d’œuvre se 

déplace d’un secteur à faible productivité à un 

secteur à une plus forte productivité, la part dans 

l’emploi du premier diminue et celle du deuxième 

augmente, d’où un accroissement de la productivité 

globale du travail. 

Imaginons une économie reposant sur deux types 

de produits  : chaussures et ordinateurs. Dans 

l’industrie des ordinateurs, la productivité du travail 

est plus élevée que dans l’industrie de la chaussure, 

mais cette dernière emploie davantage de salariés 

que l’industrie des ordinateurs. Entre l’instant t-k 

et l’instant t, l’industrie de la chaussure gagne en 

productivité (grâce par exemple à l’apprentissage), 

et il en va de même de l’industrie des ordinateurs 

(parce que les entreprises investissent dans des 

technologies modernes). Supposons maintenant 

que la productivité du travail dans les ordinateurs 

augmente plus que celle de l’industrie de 

la chaussure. Si les travailleurs restent dans 

leurs secteurs respectifs (c’est-à-dire si aucun 

changement structurel n’intervient), la composante 

« changement structurel » est nulle. La croissance 

de la productivité du travail sera exclusivement 

due à la première composante, l’effet direct de la 

productivité. Cette productivité ayant crû dans les 

deux secteurs, la productivité globale de la main-

d’œuvre augmentera. Pourtant, comme la taille des 

deux secteurs est restée inchangée, la productivité 

globale de la main-d’œuvre augmentera moins 

qu’elle ne l’aurait fait si l’industrie des ordinateurs 

avait occupé une place plus importante. Si l’économie 

subit un processus de changement structurel et si 

les travailleurs de la chaussure passent à l’industrie 

des ordinateurs, la composante «  changement 

structurel » n’est plus nulle ; elle est même plutôt 

positive.

En utilisant cette formule de décomposition et des 

variations similaires, comme celle présentée dans 

l’encadré A1 de l’annexe du présent module, diverses 

études ont analysé la contribution du changement 

structurel à la croissance de la productivité du 

travail (de Vries et al., 2015  ; McMillan and Rodrik, 

2011  ; Timmer and de Vries, 2009  ; Timmer et al., 
2014b). Le graphique  14 présente des moyennes 

des effets directs de la productivité et des effets 

du changement structurel pour l’Amérique latine 

et les Caraïbes, l’Afrique subsaharienne, l’Asie et 

des pays à revenu élevé pour la période 19902005. 

Conformément aux constantes empiriques 

examinées en section 2.1, le changement structurel a 

apporté la contribution la plus faible à la croissance 

générale de la productivité du travail dans les pays à 

revenu élevé. En revanche, il a joué un rôle clef dans 

les régions en développement, bien que sous des 

formes différentes. En Amérique latine et en Afrique, 

la composante «  changement structurel  » s’est 

avérée négative, ce qui signifie que la main-d’œuvre 

s’est déplacée d’activités à forte productivité vers des 

activités à plus faible productivité. En Asie, elle a été 

positive. Ces conclusions contribuent à expliquer 

les différences de taux de croissance entre ces trois 

régions24.
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Méthode de décomposition structurelle résiduelle
Encadré 5

La méthode de décomposition structurellerésiduelle est un exemple de l’approche comptable conçue pour analyser 

s’agit d’une technique purement descriptive qui s’efforce de décomposer le changement d’un ensemble en une 

des entités individuelles constituant l’ensemble.

La méthode est calculée comme suit. P = productivité du travail, Q = valeur ajoutée, N = intrants de travail en termes 
d’annéestravailleur, et i = industrie (i = 1, …, m). Ensuite, à l’instar de la méthode de décomposition de Divisia décrite 

(5.1)

où                        est la productivité du travail dans l’industrie i, et Si est la part de l’industrie i dans l’emploi total.

Δ comme notation pour la différence dans une 
variable entre deux points dans le temps (comme dans ΔP=P1-P0), nous pouvons écrire l’équation (5.1) sous forme 

(5.2)

chaque industrie et les changements dans les parts du travail. Ce composant est positif si les industries à forte 

productivité dans les industries (pondérée par la part de ces industries dans l’emploi total).

Source : Auteurs.

Source : McMillan et Rodrik (2011: 66).

Note : Within : effet direct ; Structural change : effet du changement structurel ; HI : Haut revenu ; LAC : Amérique latine et Caraïbes.

Décomposition de la croissance de la productivité du travail par groupe de pays, 1990–2005 
(en points de pourcentage)

-0.02 -0.01 0 0.01 0.030.02 0.04 0.05

HI

ASIA

AFRICA

LAC
Within

Structural change

3.2.3 Coup d’œil sur l’industrie manufacturière

Certains auteurs ont noté que l’industrie 

manufacturière ne saurait être considérée comme 

une catégorie homogène, car elle est composée 

de nombreuses branches très différentes. En 

conséquence, la transformation structurelle 

ne peut pas être simplement entendue (et 

analysée) comme un déplacement de main-

d’œuvre agricole vers l’industrie manufacturière. 

Le changement structurel intervient aussi au 

sein de l’industrie manufacturière, c’est-à-dire 

de branches manufacturières moins productives 

vers d’autres branches plus productives. En 

particulier, le changement structurel dans 

l’industrie manufacturière peut être qualifié 

de mouvement des activités manufacturières 

légères vers des activités manufacturières 

lourdes, sachant que l’industrie légère connait 

une intensité en capital moindre que l’industrie 

lourde (Chenery et al., 1986  ; Hoffman, 1958). 

Timmer et Szirmai (2000) ont appelé cela 

l’hypothèse du « bonus structurel ». Timmer et 

Szirmai (2000), Fagerberg et Verspagen (1999), 

Fagerberg (2000) et Peneder (2003) appliquent la 

méthode de décomposition structurellerésiduelle 

pour analyser l’industrie manufacturière et 

identifier la contribution de ses différentes 

branches. L’encadré 5 détaille la méthode de 

décomposition structurellerésiduelle. 

Graphique 14
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25 Voir aussi Fagerberg 

(2000).

26 Ces estimations incluent 

le changement de la part 

de la main-d’œuvre se 

déplaçant vers d’autres 

industries à forte croissance, 

pour prendre en compte 

d’éventuelles dynamiques 

analogues dans d’autres sec-

teurs. Les niveaux initiaux de 

productivité, la scolarisation 

et les investissements sont 

aussi ajoutés dans la plupart 

des modèles estimés.

Timmer et Szirmai (2000) ont étudié quatre pays 

asiatiques (Inde, Indonésie, République de Corée et 

province chinoise de Taiwan) au cours de la période 

19631993. Leurs données permettent d’établir une 

distinction entre 13 branches manufacturières. 

Leur variable dépendante est la croissance 

de la productivité globale des facteurs (PGF), 

exprimée sous la forme d’une fonction linéaire 

de croissance de la production. Les auteurs ont 

modifié la méthode normalisée de décomposition 

structurellerésiduelle pour tenir compte de la loi 

de Verdoorn (voir sect.  3.1.2). D’après l’idée qui 

sous-tend cette étude, si les rendements d’échelle 

diffèrent en fonction des industries, la contribution 

du changement structurel à la croissance de la 

productivité est plus importante que mesurée 

par l’analyse structurellerésiduelle. Les auteurs 

estiment que la composante «  changement 

structurel  » n’explique pas la croissance de la 

productivité globale des facteurs, contrairement 

à ce que suggère la littérature. À l’issue de leur 

modification de l’analyse structurellerésiduelle, la 

composante « changement structurel » est positive 

lorsque les intrants se déplacent vers des branches 

à plus forte productivité, des branches dont la 

productivité augmente plus rapidement, ou celles 

présentant une plus forte élasticité de Verdoorn, 

conçue comme l’élasticité de la croissance de la 

PGF par rapport à la croissance de la production. 

Ce changement méthodologique n’a toutefois 

pas d’incidence sur les principaux résultats, de 

sorte que la méthode structurellerésiduelle ne 

sousévalue pas systématiquement la contribution 

du changement structurel.

Peneder (2003) a examiné les contributions à la 

croissance économique des services et de deux 

catégories d’industries manufacturières, à savoir 

l’industrie manufacturière axée sur la technologie 

et celle à forte intensité de capital humain. 

L’étude a porté sur 28 pays de l’Organisation de 

coopération et de développement économiques 

(OCDE) et couvert la période 19901998. D’après 

les résultats, une augmentation de la part des 

services produit un effet négatif (retardé) sur 

la croissance du PIB, confirmant l’hypothèse de 

«  bonus structurel  » avancée par Baumol (voir 

sect.  3.1.2). En revanche, l’augmentation de la 

part des exportations de produits manufacturés 

technologiques et à forte intensité de capital 

humain a un effet important et positif sur le 

niveau et le taux de croissance du PIB. L’auteur 

a attribué ces résultats aux retombées liées aux 

producteurs et aux utilisateurs, aux externalités 

positives, et à d’autres facteurs liés à l’offre 

qui renforcent la capacité productive associée 

au secteur industriel. Il a précisé également 

que lorsque tous les effets des services et des 

industries manufacturières sont pris en compte, 

l’effet net de la transformation structurelle 

semble faible, car les impacts positifs et négatifs 

de l’évolution structurelle de l’économie se 

neutralisent mutuellement. 

Fagerberg et Verspagen (1999) se sont concentrés 

sur le rôle d’industries manufacturières 

spécifiques considérées comme des moteurs 

particulièrement puissants de croissance 

économique25. Utilisant la base de données de 

l’ONUDI pour les statistiques industrielles, ils 

ont relevé qu’entre 1973 et 1990, l’industrie des 

appareils électriques est devenue l’une des plus 

dynamiques des pays développés, enregistrant 

des taux de croissance de la productivité du 

travail extraordinairement élevés. Inspirés 

par cette constatation, ils ont mis au point un 

modèle économétrique pour évaluer l’impact de 

la taille de l’industrie des machines électriques 

sur la croissance de la productivité de l’industrie 

manufacturière, sur la base de sa part dans 

l’emploi26. Ils sont arrivés à la conclusion que la 

part de l’emploi dans le secteur des machines 

électriques est un facteur important de 

croissance de la productivité dans l’industrie 

manufacturière, alors que la part de l’emploi 

dans d’autres industries à forte croissance n’est 

pas un déterminant significatif. Cela vient étayer 

l’idée que l’industrie des machines électriques 

est un cas particulier, capable de stimuler la 

croissance de la productivité dans l’industrie 

manufacturière. Ce résultat illustre également le 

concept de liens examiné dans la section 3.1.2 – 

grâce à l’utilisation à grande échelle des TIC dans 

un vaste éventail d’activités économiques, la 

promotion de l’industrie des machines électriques 

induit indirectement des investissements dans 

d’autres industries, et stimule la productivité dans 

d’autres secteurs et au niveau global, favorisant 

par ailleurs l’innovation grâce à la diffusion des 

connaissances et à de nouveaux produits. Dans 

le même temps, les nouvelles technologies 

d’aujourd’hui créent des schémas différents de 

transformation structurelle, comparativement 

à ce qui a été observé au cours de la première 

moitié du XXe  siècle (électricité et matériaux 

synthétiques). Comme l’a déclaré Fagerberg 

(2000:  409), «  les nouvelles technologies, dans 

ce cas la révolution de l’électronique, ont généré 

une expansion extrêmement rapide de la 

productivité, en particulier dans l’industrie des 

machines électriques, mais sans augmentation 

similaire de la part de ce secteur dans l’emploi 

total  ». La faiblesse de l’effet sur l’emploi peut 

remettre en question l’impact en matière de 

réduction de la pauvreté de ce nouveau type de 

changement structurel, ainsi que son rôle en 

tant que moteur de la croissance économique, 

en particulier dans les pays en développement 

dotés d’une population nombreuse et en 

augmentation.
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27 L’indice EXPY est calculé 

en deux étapes. Première-

ment, au moyen du système 

harmonisé de désignation et 

codification des marchan-

dises (SH) à six chiffres, 

qui couvre plus de 5 000 

produits de base différents, 

les auteurs ont calculé la 

moyenne pondérée des reve-

nus des pays exportateurs de 

chaque produit de base, les 

coefficients de pondération 

étant l’avantage comparatif 

révélé (voir encadré 2) de 

chaque pays dans le produit 

en question (normalisé, 

afin que la somme des 

coefficients de pondération 

soit égale à 1). Cela permet 

d’établir le niveau de revenu 

de ce produit (variable géné-

ralement appelée PRODY). 

Puis ils calculent l’EXPY, 

correspondant à la moyenne 

pondérée du PRODY pour 

chaque pays, les coefficients 

de pondération étant les 

parts de chaque produit de 

base dans les exportations 

totales de ce pays.

Source : Rodrik (2007: 24).

Note : L’EXPY illustre la sophistication des exportations du pays.

Relations entre EXPY et revenu par habitant en 1992
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3.2.4 Modernisation industrielle par la 
sophistication des exportations et au sein 
des chaînes de valeur

La transformation structurelle est un processus 

continu stimulé par la modernisation industrielle 

au travers de la diversification et de la 

sophistication de la production et des exportations. 

Deux courants de pensée ont récemment analysé 

ces processus  : l’un est axé sur «  l’espace de 

produit  » et l’autre sur les chaînes de valeur 

mondiales. La littérature consacrée à «  l’espace 

de produit  » (Hausmann and Kliger, 2007  ; 

Hausmann et al., 2007, 2011 ; Hidalgo et al., 2007) 

s’est appuyée sur une idée très structuraliste : la 

production et les exportations des pays ont une 

incidence sur leur croissance économique et leur 

développement. On y trouve aussi un sérieux 

élément évolutionniste : les pays ne peuvent pas 

produire un article pour lequel ils ne disposent 

pas de connaissances ou de compétences. Ainsi, 

les capacités, l’apprentissage et le changement 

technologique sont placés au cœur du processus 

de transformation structurelle. Ce courant 

considère les possibilités de production comme 

un espace dans lequel évoluent les économies. 

Plus précisément, l’espace de produit est une 

illustration de l’ensemble des biens exportés 

dans le monde, la distance entre deux biens étant 

définie par la probabilité de produire un des biens 

si une économie produit déjà l’autre. Dans ce 

cadre, la transformation structurelle implique de 

passer d’un bien que les pays produisent déjà à un 

autre bien, suffisamment proche de lui. La notion 

de «  suffisamment proche  » est déterminée en 

fonction des connaissances et capacités requises 

pour produire un bien donné. Par conséquent, 

dans l’espace de produit, les biens sont proches si 

les connaissances utilisées pour les produire sont 

similaires, et ils sont éloignés si leur production 

exige des ensembles totalement nouveaux de 

compétences. Il en résulte au bout du compte un 

réseau de biens, une sorte de carte, dans lequel les 

économies passent d’un point à un autre, menant 

à la diversification et la production de biens de 

plus en plus sophistiqués. 

Hausmann et al. (2007) ont élaboré un indice 

quantitatif de sophistication des exportations 

des pays, généralement appelé EXPY27. Comme on 

pouvait s’y attendre, les auteurs ont mis en lumière 

une corrélation étroite entre cette mesure de la 

sophistication des exportations et le revenu par 

habitant. Mais ce qui est important, de notre point 

de vue, c’est qu’ils soulignent également l’existence 

d’une corrélation positive entre le niveau initial 

de l’EXPY et le taux subséquent de croissance 

économique. Autrement dit, si un pays dispose d’un 

panier d’exportations sophistiquées par rapport à 

son niveau de revenu, la croissance subséquente 

sera sensiblement plus élevée (voir également 

Fortunato and Razo, 2014). C’est ce qu’illustre le 

graphique  15, qui présente le PIB par habitant et 

l’EXPY en 1992. Il est révélateur que la Chine et l’Inde, 

qui comptaient au rang des économies les plus 

prospères dans un passé récent, aient eu des profils 

d’exportation plus sophistiqués que leurs niveaux 

de revenus ne laissaient entrevoir. 



m
o

d
u

l
e

1

34

Le processus de transformation structurelle :tendances, théorie et constatations empiriques

28 La World Input Output 

Database collecte des don-

nées de 27 pays, dont l’Union 

européenne (à l’exception de 

la Croatie) et 13 autres pays 

(États-Unis, Japon, Canada, 

Australie, République de 

Corée, République populaire 

de Chine, Fédération de 

Russie, Brésil, Inde, Mexique, 

Turquie, Indonésie et pro-

vince chinoise de Taiwan) 

de 1995 à 2011. Elle est 

disponible sur le site http://

www.wiod.org/release16. La 

base de données Échanges 

en valeur ajoutée (TiVA) 

est produite par l’OCDE et 

l’Organisation mondiale 

du commerce (OMC). Elle 

comprend des données de 61 

pays (pays de l’OCDE, EU28, 

G20, la plupart des pays 

d’Asie de l’Est et du Sud-Est, 

et certains pays d’Amérique 

du Sud). Les données 

couvrent 1995, 2000, 2005 et 

la période allant de 2008 à 

2011. La base de données est 

disponible sur le site http://

www.oecd.org/fr/sti/ind/

mesurerlecommerceenvaleu-

rajoutee.htm.

29 En particulier, la contri-

bution des pays de l’OCDE 

à la valeur ajoutée globale 

est estimée à environ 67 %, 

tandis que celle de tous les 

pays en développement est 

de 8 % (à l’exception des 

pays nouvellement indus-

trialisés du premier et du 

deuxième rang et des BRICS 

– Brésil, Fédération de Russie, 

Inde, République populaire 

de Chine et Afrique du Sud).

Diverses études ont appliqué les méthodes 

décrites dans la littérature consacrée à l’espace 

de produit pour cartographier ces espaces et 

identifier d’éventuelles voies de diversification 

de la production, en particulier pour les pays 

en développement (voir Hausmann and Klinger, 

2008, pour la Colombie ; Felipe et al., 2013, pour 

la Chine  ; Jankowska et al., 2012, pour l’Asie et 

l’Amérique latine ; et Fortunato et al., 2015, pour 

l’Éthiopie). 

Une littérature tout aussi prolifique a analysé 

les implications de l’essor des chaînes de valeur 

mondiales pour la transformation structurelle, à 

partir de tableaux entréessorties récemment mis 

à disposition par un certain nombre de nouvelles 

bases de données (par exemple, la World Input 

Output Database (WIOD) et la base de données 

Échanges en valeur ajoutée)28. Ces études ont 

démontré de manière empirique l’omniprésence 

des chaînes mondiales de valeur et examiné 

leurs implications pour les entreprises et les 

gouvernements des pays en développement. Elles 

reconnaissent généralement qu’en dépit de son 

caractère mondial, la production est concentrée 

dans un petit nombre de pays, principalement 

en Asie de l’Est. Les entreprises chefs de file 

sont généralement issues des économies 

avancées et la mondialisation de la production 

est plus prononcée dans certains secteurs 

que dans d’autres, l’habillement et le textile, 

l’électronique et l’industrie automobile étant les 

plus fragmentés (De Backer and Miroudot, 2013 ; 

Timmer et al., 2014a ; UNCTAD, 2014a). Ces études 

sont également parvenues à la constatation 

commune que la participation des pays en 

développement aux CVM a considérablement 

augmenté au cours des dernières décennies, 

mais que les pays développés ont tendance 

à tirer davantage profit de la participation 

aux chaînes de valeur mondiales que les pays 

en développement. Ces derniers sont parfois 

bloqués dans des activités à faible valeur ajoutée 

et rencontrent des difficultés pour se moderniser 

(Milberg et al., 2014 ; UNCTAD, 2002, 2014a).

Dans ce courant de la littérature, Banga (2013) 

utilise la World Input Output Database (WIOD) 

pour comparer divers indicateurs mesurant la 

participation des pays aux CVM et la répartition 

des gains provenant de cette participation. 

L’auteur montre que les pays en développement 

participent de plus en plus aux chaînes de valeur 

mondiales, mais que la plus forte contribution à 

la valeur ajoutée provient des pays développés29. 

Le document établit une distinction entre deux 

mécanismes permettant aux pays de participer 

aux chaînes de valeur mondiales  : les relations 

en aval, en vertu desquelles le pays fournit des 

intrants destinés aux exportations d’autres 

pays, et les relations en amont, par lesquelles 

le pays importe des biens intermédiaires pour 

utilisation dans ses propres exportations. Cette 

distinction permet de mesurer ce que les pays 

tirent de la participation aux chaînes de valeur 

mondiales, sachant que des relations en aval 

plus fortes, supérieures aux relations en amont, 

sont le signe d’une création de valeur nationale 

plus importante. D’après les conclusions de cette 

étude, les États-Unis, le Japon, le Royaume-Uni, 

et l’Italie affichent le plus fort ratio relations 

en aval/relations en amont, ce qui signifie que 

leurs gains nets provenant de la participation 

aux chaînes de valeur mondiales sont les plus 

élevés. En outre, même lorsque les pays en 

développement parviennent à s’immiscer dans 

les industries de haute technologie par le biais 

des CVM, cette participation ne leur garantit pas 

systématiquement des gains nets en termes de 

valeur ajoutée aux exportations. 

Timmer et al. (2014a) utilisent la base de 

données WIOD pour illustrer le découpage de la 

production mondiale par les chaînes de valeur. Un 

exemple illustre ce phénomène. Dans l’industrie 

manufacturière automobile allemande, 

définie dans ce cadre comme l’industrie qui 

vend des automobiles sur le marché intérieur 

allemand, la contribution en termes de valeur 

ajoutée provenant d’entreprises situées hors 

d’Allemagne a augmenté de 21  % en 1995 à 

34  % en 2008, suggérant une fragmentation 

accrue de la production (tableau 3). En outre, la 

valeur ajoutée par le capital et la main-d’œuvre 

hautement qualifiée (quelle qu’en soit l’origine) 

a connu une hausse, alors que la valeur ajoutée 

par la main-d’œuvre peu qualifiée est restée 

constante ou a diminué. Cela donne à penser que 

dans l’industrie automobile, les pays spécialisés 

dans les phases de production à forte intensité 

capitalistique gagnent davantage que les pays 

spécialisés dans les étapes à forte intensité de 

main-d’œuvre. Confirmant cette tendance, les 

recherches empiriques ont montré que depuis 

les années 1980, un changement est intervenu 

dans la répartition fonctionnelle du revenu 

– c’est-à-dire la répartition du revenu entre 

les propriétaires des principaux facteurs de 

production, dont le travail et le capital – qui s’est 

progressivement détournée des salaires pour se 

tourner vers les profits (UNCTAD, 2010, 2012).

Prenant une autre unité d’analyse et appliquant 

une méthodologie différente, Dedrick et al. 
(2010) ont utilisé les exemples de l’Ipod et des 

ordinateurs personnels portables Apple pour 

illustrer la manière dont les profits sont répartis 

entre les participants à ces deux chaînes de 

valeur mondiales. L’idée sous-tendant cet 

exercice est relativement simple  : un Ipod et 
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Source : Dedrick et al. (2010: 92).

Note : Les valeurs en gras illustrent le fossé des marges bénéficiaires des différents participants à la chaîne de valeur mondiale 

de l’Ipod.

Marges bénéficiaires des principales entreprises contribuant à la production 
d’un Ipod, 2005 (en pourcentage)  

Function Operating margin

Controller chip PortalPlayer 44.8 20.4

Lead firm Apple 29.0 11.8

Video chip Broadcom 52.2 10.9 9.8

Primary memory Samsung 31.5 9.4 10.3

Battery TDK 26.3 7.6 4.8

Retailer Best Buy 25.0 5.3 9.6

Display Toshiba-Matsushita Display 28.2 3.9 1.8

Hard drive Toshiba 26.5 3.8 1.7

Assembly Inventec Appliances 8.5 3.1 6.1

Distribution Ingram Micro 5.5 1.3 3.1

Minor memory Elpida 17.6 0.1 –1.0

Minor memory Spansion

Source : Timmer et al. (2014a:104).

Décomposition de la valeur dans les chaînes de valeur mondiales : le cas des automobiles allemandes, 
1995 et 2008 (en pourcentage)

1995 2008

 Main-d’œuvre hautement qualifiée 51 21

 Main-d’œuvre moyennement qualifiée 55 14

 Main-d’œuvre peu qualifiée 58 9

Capital 40 19

 Main-d’œuvre hautement qualifiée 42 17

 Main-d’œuvre moyennement qualifiée 47 13

 Main-d’œuvre peu qualifiée 46 12

Capital 34 22

15

Tableau 3

un ordinateur sont constitués de nombreux 

composants produits par différentes entreprises 

dans différents pays. Chacune de ces entreprises 

facture une certaine somme pour son composant 

ou son activité et, en retour, paye d’autres 

entreprises pour les biens intermédiaires 

nécessaires pour mener à bien son stade de 

production. Le tableau 4 présente différents 

indicateurs de marges de profit des principaux 

participants à la chaîne de valeur mondiale de 

l’Ipod. Sans entrer dans les détails techniques de 

l’exercice, le tableau illustre clairement le fossé 

entre les bénéfices engrangés par les entreprises 

spécialisées dans la conception des produits (ou 

la production des composants essentiels, comme 

la puce du contrôleur ou la puce vidéo) et les 

entreprises spécialisées dans l’assemblage ou la 

production de composants normalisés de faible 

technicité, tels que les modules de mémoire. 

Tableau 4

Si certaines activités, comme l’assemblage, ne 

génèrent pas de profits élevés pour les entreprises 

locales, elles créent néanmoins des emplois. Il 

appartient aux pays de gravir la chaîne de valeur, mais 

les activités à plus faible valeur ajoutée génèrent 

des emplois, permettent aux pays de prendre pied 

dans le commerce mondial et d’apprendre grâce 

à la production et aux interactions avec les autres 

acteurs des CVM. La section 5.2.1 du module 2 de ce 

matériel pédagogique approfondira les problèmes 

posés par les chaînes de valeur mondiales à la 

transformation structurelle et la façon dont 

les politiques industrielles peuvent faciliter la 

modernisation industrielle dans les chaînes de 

valeur.

Certains auteurs ont établi un lien entre la 

modernisation de l’industrie par la sophistication 

des exportations et la modernisation au sein de 
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la chaîne de valeur et les pièges du revenu, et 

notamment le piège du revenu intermédiaire. 

Felipe et al. (2012) ont analysé l’évolution de 124 

pays entre 1950 et 2010, les classant par groupes 

de revenu et calculant le nombre d’années qui 

leur avaient été nécessaires pour parvenir aux 

groupes de revenu plus élevé. Ils ont conclu que la 

transformation structurelle, la sophistication des 

exportations et la diversification aident les pays 

à éviter le piège du revenu intermédiaire. Lee 

(2013) propose une perspective évolutionniste de 

ces pièges, les associant au développement des 

capacités technologiques. D’après son analyse, 

pour les éviter, les pays doivent se moderniser 

et diversifier leurs économies en se consacrant 

à des secteurs affichant une évolution 

technologique rapide. L’innovation rapide 

accélère l’obsolescence des produits existants 

et la perte de compétitivité de leurs fabricants, 

permettant ainsi à de nouvelles entreprises de 

prendre pied dans le secteur.

Lavopa et Szirmai (2014) ont combiné les 

points de vues évolutionniste et structuraliste 

pour élaborer un indice de modernisation 

structurelle reposant sur l’idée que pour 

réussir leur développement, les pays doivent 

entreprendre simultanément des processus de 

changements structurels et technologiques. 

Cet indice est constitué d’une composante 

« changement structurel » et d’une composante 

«  changement technologique  ». La première 

correspond aux parts de l’emploi dans le secteur 

moderne constitué de l’industrie (extraction 

minière, activités manufacturières, services 

collectifs de distribution et construction) 

et des services marchands (transports et 

télécommunications, services financiers 

et professionnels). Ces secteurs affichent 

généralement des niveaux de productivité 

supérieurs à la moyenne et un potentiel plus 

élevé de croissance de la productivité. La 

composante «  changement technologique  » 

est mesurée par la productivité du travail du 

secteur moderne, tel que défini ci-dessus, 

comparée à celle des États-Unis (considérés 

comme la frontière technologique mondiale). 

L’indice de modernisation structurelle est 

calculé pour 100 pays sur la période 1950-

2009. Les tendances suivies par cet indice au 

cours des dernières décennies confirment que 

seules les économies ayant réussi à mener les 

deux transformations de front (par exemple la 

République de Corée, la Province chinoise de 

Taiwan, Hong Kong (Chine) et Singapour) ont 

rattrapé le monde avancé. En revanche, ceux qui 

n’ont pas entrepris de processus soutenus de 

transformation structurelle et technologique 

sont tombés dans les pièges du revenu faible 

et intermédiaire. 

3.3 Désindustrialisation prématurée et rôle 
(possible) des services en tant que nouveau 
moteur de la croissance économique

Certains observateurs ont récemment fait 

remarquer que les services avaient repris le rôle 

de l’industrie manufacturière et qu’ils devenaient 

le nouveau moteur de la croissance économique. 

Cette position se fonde sur plusieurs observations. 

Premièrement, comme nous l’avons vu en section 

2.3, d’après l’une des constantes empiriques 

concernant la transformation structurelle, lorsque 

les économies se développent au-delà d’un 

certain seuil (relativement élevé) de revenu, elles 

ont tendance à se désindustrialiser. Analysant la 

relation entre l’emploi manufacturier et le revenu 

par habitant dans 70 pays en 1990, Rowthorn 

(1994) a montré l’existence d’une relation stable 

en forme de U inversé entre ces deux variables. Ce 

phénomène empirique constant est appuyé par 

des données économétriques montrant que dans 

le monde avancé, le rôle de moteur de la croissance 

économique joué par l’industrie manufacturière 

est moins prépondérant qu’il y a quelques 

décennies (voir sect. 3.2.1). 

Cela étant, le phénomène de désindustrialisation 

est un peu plus complexe que cela. Rowthorn 

et Wells (1987) ont établi une distinction 

entre deux types de désindustrialisation  : la 

désindustrialisation positive, qui intervient dans 

les économies développées comme conséquence 

naturelle d’une croissance économique soutenue, 

et la désindustrialisation négative qui se produit 

à tous les niveaux de revenu. Dans le cas de la 

désindustrialisation positive, une croissance rapide 

de la productivité dans l’industrie manufacturière 

permet aux entreprises de répondre à la demande 

en utilisant moins de main-d’œuvre (en d’autres 

termes, la croissance de la productivité réduit 

l’emploi) alors que la production augmente. Les 

travailleurs redéployés trouvent du travail dans le 

secteur des services, car les revenus augmentant, 

la structure de la demande évolue au profit des 

services, ne seraitce que du fait de la loi d’Engel. 

La part de l’emploi dans les services est donc 

censée augmenter au détriment de l’emploi dans 

l’industrie manufacturière (Baumol, 1967 ; Baumol 

et al., 1985 ; voir aussi sect. 3.1.2). Conséquence du 

dynamisme industriel (c’est-à-dire de la croissance 

de la productivité), la désindustrialisation positive 

est un signe de réussite économique. En revanche, 

la désindustrialisation négative est le fruit de 

l’échec économique. Elle touche les pays affichant 

des résultats économiques médiocres ou dont 

l’industrie manufacturière connaît des difficultés. 

Dans ces situations, une baisse de la production 

ou une hausse de la productivité dans l’industrie 

manufacturière engendrent le chômage, et par 

voie de conséquence une détérioration des revenus 
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Source : Palma (2005: 80). 

Note : La courbe de 1960 est construite à partir des données de 81 pays. Les autres courbes sont construites à partir des données 

de 105 pays.

Évolution de la relation entre l’emploi manufacturier et le revenu
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Graphique 16

30 Les pays à revenu 

intermédiaire inclus dans 

l’analyse sont : la Pologne, le 

Chili, la Colombie, l’Argentine, 

la Lettonie, la Roumanie, 

l’Uruguay, la Jamaïque, le 

Suriname, la Fédération de 

Russie, Sainte-Lucie et la 

République bolivarienne du 

Venezuela. Les pays à faible 

revenu sont le Pakistan et la 

Mongolie.

(Rowthorn, 1994  ; Rowthorn and Wells, 1987  ; 

UNCTAD, 1995). 

En outre, Palma (2005) a établi que la relation 

entre l’emploi manufacturier et le revenu par 

habitant n’est pas stable. Bien au contraire, une 

baisse de l’emploi manufacturier est associée à 

chaque niveau de revenu par habitant, donnant à 

penser que les actuels pays en développement ont 

tendance à se désindustrialiser avant d’atteindre des 

revenus suffisamment élevés. Sur le graphique 16, 

le logarithme du revenu par habitant (à prix 

constants de 1985) est présenté sur l’axe horizontal 

et la part de l’emploi manufacturier dans l’emploi 

total sur l’axe vertical. Chaque courbe correspond 

aux données d’une année spécifique. Le graphique 

illustre le recul de la part de l’emploi manufacturier 

à chaque niveau de revenu par habitant et la 

réduction spectaculaire du niveau de revenu par 

habitant à partir de laquelle le ralentissement de 

l’emploi manufacturier commence. En particulier, 

le niveau de revenu par habitant à partir duquel 

l’emploi manufacturier a commencé à décliner est 

passé de 20 645 dollars en 1980 à 9 805 dollars en 

1990 et 8 691 dollars en 1998. 

Selon Palma (2005), plusieurs facteurs expliquent 

ce phénomène. Il s’agit entre autres des progrès 

technologiques entraînant des transferts de main-

d’œuvre, qui ont renforcé l’intensité capitalistique 

de la production au détriment du travail, et de 

l’essor de la mondialisation et des chaînes de valeur 

mondiales, qui a facilité la délocalisation des stades 

de production à forte intensité de travail dans les 

pays à bas salaire et main-d’œuvre abondante, en 

particulier en Asie. Comme nous le verrons plus 

loin dans la présente section, la délocalisation des 

activités de production à forte intensité de main-

d’œuvre a principalement bénéficié aux économies 

asiatiques, conduisant à l’expansion de l’emploi et 

de la production de l’industrie manufacturière 

(c’est-à-dire à l’industrialisation). Les entreprises 

des pays d’Amérique latine et d’Afrique ont été 

moins aptes à s’insérer dans ces chaînes de valeur 

mondiales, ce qui a contribué à la tendance à la 

« désindustrialisation prématurée ». Le syndrome 

hollandais – le phénomène par lequel la découverte 

de ressources naturelles amène les pays à se 

spécialiser dans les produits primaires au détriment 

des activités manufacturières (voir également la 

section 3.1.3.5) – est un autre déterminant de la 

désindustrialisation prématurée. Palma (2005) a 

fait valoir que certains pays en développement, 

en particulier en Amérique latine, ont connu 

des syndromes hollandais déclenchés par des 

politiques depuis les années 1980. Les politiques 

visant à générer un excédent commercial dans 

l’industrie manufacturière ont été remplacées 

par des politiques favorisant la spécialisation 

fondée sur les avantages comparatifs et, de ce fait, 

conformes à la dotation en ressources des pays. Au 

final, elles ont conduit à une désindustrialisation 

prématurée rapide. 

En examinant les déterminants possibles de la 

désindustrialisation précoce, Tregenna (2009) 

a analysé les tendances dans 48 pays touchés 

par la désindustrialisation, y compris des pays 

à revenu élevé, faible et intermédiaire30. Elle a 

ainsi montré que dans presque tous ces pays, 
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Relation entre le pic de la part de l’emploi manufacturier dans le passé et le PIB 
par habitant durant la période 2005–2010

10 20 4030 50

4

8

6

10

12

Lo
g

 o
f 

a
ve

ra
g

e
 p

e
r 

ca
p

it
a

 G
D

P,
 2

0
0

5
–

2
0

10

Peak manufacturing employment share

Source : Felipe et al. (2014: 6).

Graphique 17

l’intensité de main-d’œuvre de l’industrie manu-

facturière a diminué, principalement du fait de 

la croissance rapide de la productivité du travail. 

Cela ne pose aucun problème si la part de l’in-

dustrie manufacturière dans le PIB ne diminue 

pas. Mais il semble qu’il en soit allé autrement : 

dans la majorité des pays analysés, la baisse de 

l’emploi manufacturier s’est accompagnée d’une 

diminution de la part de l’industrie manufactu-

rière dans le PIB. Pour Tregenna (2009: 459), cette 

situation a limité les perspectives de croissance à 

long terme de ces économies car elles ont perdu 

l’effet «  moteur de croissance de l’industrie 

manufacturière ». 

Felipe et al. (2014) ont approfondi les effets préju-

diciables d’une désindustrialisation prématurée. 

Ils ont analysé 52 pays, principalement à revenu 

élevé et intermédiaire (tranche supérieure), mais 

aussi quelques pays à revenu intermédiaire 

(tranche inférieure). Ils ont ainsi identifié une 

relation statistiquement significative entre le 

pic historique de l’emploi manufacturier et les 

niveaux subséquents de revenu par habitant, 

les pays étant parvenus dans le passé à une part 

importante d’emploi manufacturier jouissant de 

revenus plus élevés aujourd’hui. Le graphique 17 

illustre ce phénomène en présentant le pic histo-

rique de la part de l’emploi manufacturier entre 

1970 et 2010 sur l’axe horizontal et le logarithme 

du revenu moyen par habitant entre 2005 et 2010 

sur l’axe vertical. Selon les estimations de Felipe 

et al. (2014), une différence d’un point de pourcen-

tage du pic de la part de l’emploi manufacturier 

est associée à un PIB par habitant en 20052010 

supérieur de 13 points de pourcentage. Cette 

relation se vérifie pour les parts de l’emploi, mais 

pas pour celles de la production. Par conséquent, 

selon les auteurs, le processus d’industrialisation 

ne permet de prévoir une prospérité future que 

dans la mesure où il génère des emplois dans 

l’industrie manufacturière (Felipe et al. 2014: 5). 

Cette étude montre en outre que l’industria-

lisation est un facteur prédictif de prospérité 

future : parvenir à une industrie manufacturière 

représentant 18 à 20 % de l’emploi total au cours 

de la période 1970-2010 a été une condition abso-

lument indispensable pour devenir un pays à 

revenu élevé. Enfin, les résultats confirment le pic 

de l’emploi manufacturier à un niveau de revenu 

par habitant de plus en plus faible, conformé-

ment aux tendances susmentionnées de désin-

dustrialisation prématurée.

Rodrik (2016) a approfondi ces processus et mis 

en évidence une dynamique régionale intéres-

sante : conformément aux statistiques descrip-

tives examinées en section 2.3.3, l’Asie est la seule 

région en développement à avoir maintenu une 

industrie manufacturière forte au cours des 

dernières décennies. En revanche, l’Amérique 

latine et l’Afrique subsaharienne connaissent le 

processus de désindustrialisation le plus drama-

tique (voir aussi UNCTAD, 2003a). Selon Rodrik 

(2016), ces évolutions régionales s’expliquent par 

les tendances de la mondialisation : les emplois 

dans l’industrie manufacturière ont été détruits 

principalement dans les pays ne disposant pas 

d’un fort avantage comparatif dans l’industrie 

manufacturière. L’évolution technologique favo-

risant le déplacement de main-d’œuvre, censée 

renforcer l’intensité en capital et économiser la 
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31 Dans le document ONUDI 

(2013), les services rattachés 

à l’activité manufacturière 

sont définis comme des 

services nécessaires pour 

produire et fournir des 

produits manufacturés. Dans 

ce rapport, les services aux 

entreprises sont considérés 

comme les plus étroitement 

liés à la production manufac-

turière, suivis en cela par le 

commerce, l’intermédiation 

financière, et les services 

de transport intérieur. 

L’hôtellerie et la restauration, 

et les transports aériens et 

maritimes constituent le 

maillon le plus faible pour 

l’industrie manufacturière, 

qui n’entretient également 

que des liens relativement 

lâches avec des activités 

telles que l’immobilier, les 

postes et télécommuni-

cations et les transports 

auxiliaires. 

main-d’œuvre non qualifiée, est également l’une 

des causes de la désindustrialisation (préma-

turée). À cet égard, Rodrik (2016) a montré que 

la réduction de l’emploi manufacturier touche 

avant tout les travailleurs peu qualifiés.

Tentant d’expliquer la relation changeante entre 

l’industrialisation et le revenu par habitant, 

certains ont noté que des statistiques peuvent 

sousestimer l’importance de l’industrie manu-

facturière comme source d’emplois et suresti-

mer celle des services. Le document ONUDI (2013) 

souligne par exemple que : a) le travail informel 

est une caractéristique typique des services, mais 

que les emplois informels ont aussi augmenté 

récemment dans l’industrie manufacturière  ; 

et b) la distinction entre l’industrie manufactu-

rière et les services s’estompe dans la mesure où 

les entreprises manufacturières externalisent 

bon nombre de leurs activités de services et les 

confient à des entreprises du secteur tertiaire, 

créant ainsi des services rattachés à l’activité 

manufacturière (voir également Manyika et al., 
2012)31. Les services rattachés à l’activité manu-

facturière, et en particulier les services aux 

entreprises tels que la conception, la recherche, 

l’ingénierie, la valorisation de la marque, la 

publicité et le marketing, sont d’importantes 

sources d’emplois dans les pays industrialisés, 

où ils compensent souvent le déclin de l’emploi 

manufacturier. L’essor de ces services rattachés à 

l’activité manufacturière ne s’est cependant pas 

limité aux pays industrialisés. Le renforcement 

de l’intégration régionale et de la participation 

à la production internationale a donné lieu à 

d’importants gains en matière d’emploi dans 

les services rattachés à l’activité manufacturière 

(par exemple, les services aux entreprises et les 

transports) dans les pays et les régions en déve-

loppement rapide, notamment en Asie de l’Est et 

dans le Pacifique (UNIDO, 2013).

Certains spécialistes ont également fait état 

d’opportunités offertes par les liens potentiels 

entre les services et les activités industrielles à 

forte productivité. À titre d’exemple, les entre-

prises manufacturières externalisent de plus 

en plus à des entreprises du secteur tertiaire les 

activités telles que des services aux entreprises 

(location de machines et de matériel, logistique, 

entreposage, etc.) et les transports. À mesure que 

les entreprises coopèrent, elles sont amenées à 

partager des connaissances et des technologies. 

Ces échanges seront particulièrement béné-

fiques pour les prestataires de services à forte 

intensité de travail, qui sont censés adopter les 

technologies de pointe du secteur industriel et 

dont les salariés apprendront ainsi de nouvelles 

méthodes. Toutefois, les sociétés de services qui 

souhaitent nouer des liens avec l’industrie se 

heurtent à des obstacles d’envergure. Ces dif-

ficultés tiennent pour l’essentiel à la nature 

informelle de nombreuses activités de services, 

au défaut de capital humain et de capacités pro-

ductives de ces prestataires (en particulier un 

manque de connaissances théorique et procédu-

rales relatives à la manière de créer de nouveaux 

produits ou de nouvelles façons de travailler), 

au niveau insuffisant de capital et à une utilisa-

tion insuffisante des TIC (Salazar-Xirinachs et al., 
2014).

Ce débat montre que l’industrie manufacturière 

a perdu de son importance dans la croissance 

économique moderne. Certains auteurs ont ainsi 

affirmé que le secteur des services, du moins cer-

taines de ses branches, avait remplacé l’industrie 

manufacturière en tant que moteur de la crois-

sance économique (Ghani and O’Connell, 2014), 

ou qu’il était devenu un moteur supplémen-

taire (Acevedo et al., 2009  ; Felipe et al., 2009). 

Plusieurs de ces études reposent sur l’expérience 

de l’Inde, où les services, en particulier en rap-

port avec les TIC, ont connu un développement 

considérable au cours des deux dernières décen-

nies (Chakravarty and Mitra, 2009  ; Dasgupta 

and Singh, 2005, 2006 ; Ghani and Kharas, 2010 ; 

Joshi, 2011). 

Rodrik (2014) propose une vision davantage 

empreinte de scepticisme. Selon lui, les ser-

vices marchands tels que la banque, la finance, 

les assurances et autres services aux entre-

prises jouissent de niveaux de productivité plus 

élevés que nombre d’activités manufacturières, 

en partie grâce à l’utilisation de technologies 

modernes comme les TIC. Ils offrent également 

aux travailleurs des salaires plus élevés et davan-

tage de possibilités d’apprentissage. Cependant, 

les services marchands exigent une main-

d’œuvre qualifiée, ressource rare dans les pays 

en développement et difficile à obtenir, car il 

n’est pas simple de former et redéployer dans les 

services marchands les travailleurs qui quittent 

le secteur agricole. Apprendre à un agriculteur 

à utiliser une machine textile ou à produire de 

l’acier est plus facile que de le former aux métiers 

de la banque, c’est pourquoi l’industrie manufac-

turière offre une solution d’emploi plus aisément 

accessible aux travailleurs du secteur agricole 

déplacés de leurs exploitations pour cause d’amé-

lioration de la productivité agricole. Néanmoins, 

dans les actuels pays en développement, l’excé-

dent de main-d’œuvre, qui risque encore de 

gonfler avec la croissance de la productivité 

agricole (ce qui favorise la transformation 

structurelle), est employé dans les services non 

marchands, et notamment dans des activités 

comme le commerce de détail, la restauration 

ou l’hôtellerie. Les services non marchands sont 
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Transformation structurelle et modifications en matière de démographie et d’emploi
Encadré 6

 
a) une augmentation de la participation des femmes à la population active ; b) l’exode rural ; c) les migrations 
internationales ; et d) la baisse du taux de fécondité. Chacun de ces processus a, à son tour, eu une incidence sur les 

des femmes au travail rémunéré dans l’économie mondiale a augmenté de 18 %. Conjugué à un ralentissement 

d’œuvre, d’où des pressions à la baisse sur les salaires réels. L’exode rural peut avoir des effets positifs et négatifs. 

contribuer ainsi au développement rural et à une augmentation des revenus des ménages ruraux. En revanche, 

migration est supérieur au taux de création d’emplois urbains, conduisant à une augmentation de l’excédent de 

Par comparaison, les migrations internationales devraient avoir l’effet inverse, car elles réduisent l’offre de main-

ce qui peut avoir un impact négatif sur la capacité de production des pays en développement dont les travailleurs 

5,5 milliards de dollars, alors que l’aide publique au développement et les investissements étrangers directs ont 
représenté 3 milliards de dollars chacun. Les envois de fonds peuvent être une source de devises au niveau des pays 

un cycle commercial différent de celui que connaît le pays de réception de ces fonds, ces envois peuvent devenir une 

autres de la capacité de ces derniers à éviter toute dépendance à l’égard de ces fonds. 

Source : Auteurs, d’après UNRISD (2010)

un bon moyen d’absorber la main-d’œuvre, mais 

les possibilités d’amélioration de la productivité 

y sont limitées. En outre, bien qu’ils puissent 

également profiter de progrès technologiques, 

ces services sont naturellement limités par la 

taille du marché intérieur. En revanche, dans 

l’industrie manufacturière, même les petits pays 

en développement sont à même d’élaborer des 

stratégies industrielles axées sur les exportations 

et susceptibles de stimuler durablement la 

production manufacturière et la croissance 

économique. Pour les raisons susmentionnées, 

les services exigent, pour soutenir la croissance 

économique, une croissance de la productivité 

dans le reste de l’économie. 

En conclusion, comme l’a indiqué Rodrik 

(2013a: 171) dans une autre de ses études : les acti-

vités économiques qui assimilent efficacement 

les technologies de pointe ne font pas nécessaire-

ment preuve de la même efficacité lorsqu’il s’agit 

d’absorber la main-d’œuvre. C’est exactement 

le compromis observé dans le secteur des ser-

vices : les services capables d’assimiler les tech-

nologies (services marchands) absorbent mal 

la main-d’œuvre, et ceux qui l’absorbent bien 

(services non marchands) ne sont pas à même 

d’assimiler de la même manière la technologie. 

C’est pourquoi, selon Rodrik (2014), il est difficile 

d’imaginer un modèle axé sur les services qui soit 

susceptible d’assurer une croissance rapide et 

des emplois de qualité, comme l’a fait l’industrie 

manufacturière dans le passé. 

4. Transformation structurelle et 
développement

La présente section examine la façon dont la com-

position de la production affecte divers aspects 

du développement social et humain. Comme 

noté par Kuznets (1966) il y a près de cinquante 

ans, le changement structurel s’accompagne 

de transformations sociales généralisées, telles 

que le renforcement de l’urbanisation et de la 

laïcité, et de transitions démographiques orien-

tées vers des taux de fécondité bas. Aujourd’hui, 

l’amélioration de l’espérance de vie dans les pays 

développés et en développement engendre un 

vieillissement de la population (UNCTAD, 2013c). 

Si toutes ces évolutions sont importantes et 

offrent de nombreuses opportunités aux pays 

en développement, elles posent aussi plusieurs 

problèmes, dont ceux liés à l’exode rural, à l’ur-

banisme et aux dépenses sociales. L’encadré 6 

donne un bref aperçu de certaines questions 

sociales modernes liées aux processus de trans-

formation structurelle examinés dans le présent 
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module. Dans cette section, nous passerons rapi-

dement en revue la littérature consacrée au rôle 

de la transformation structurelle dans la création 

d’emplois et la réduction de la pauvreté et des 

inégalités. Puis nous analyserons la relation entre 

la transformation structurelle et le développe-

ment humain, défini en termes de progrès sur la 

voie de la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement.

4.1 Transformation structurelle, emploi et 
pauvreté 

La transformation structurelle a des 

implications évidentes pour la croissance de 

l’emploi et la réduction de la pauvreté. Lavopa 

et Szirmai (2012) distinguent trois types de 

répercussions de la croissance économique sur 

l’emploi et la pauvreté  : un impact direct, un 

impact indirect, et un impact induit. L’impact 

direct résulte de la création de nouveaux 

emplois ou du redéploiement des travailleurs. 

Dans le cas d’emplois nouveaux, les personnes 

précédemment au chômage trouvent un emploi 

et l’effet sur l’emploi et le revenu est donc 

parfaitement clair. En cas de redéploiement 

de travailleurs, si ceuxci passent de secteurs 

à faible productivité à des secteurs à plus 

forte productivité et si les salaires reflètent 

les niveaux de productivité, la croissance 

économique atténuera la pauvreté. L’impact 

indirect de la croissance économique sur 

l’emploi et la pauvreté dépend de la force des 

liens entre le secteur en expansion et le reste 

de l’économie  : plus ces liens sont forts, plus 

l’impact sera puissant. La croissance dans les 

autres activités économiques génère à son tour 

des emplois et améliore la productivité et les 

revenus, créant ainsi des effets multiplicateurs. 

C’est l’impact induit, tel que défini par Szirmai 

et Lavopa (2012). 

Parmi les études empiriques consacrées aux liens 

entre la transformation structurelle, l’emploi et 

la pauvreté, certaines ont eu recours à l’analyse 

de décomposition examinée en section 3.2.2 pour 

étudier la relation entre le changement structurel 

et la création d’emplois. Ces études s’inquiètent de 

la dimension sociale de la croissance économique 

et de l’idée que la croissance économique seule 

ne suffit pas pour assurer le développement, car 

elle doit s’accompagner de la création d’emplois. 

Reprenant ces idées, Pieper (2000) définit le « taux 

de croissance socialement nécessaire  » comme 

le taux qui assure simultanément la croissance 

de la productivité et de l’emploi. En particulier, 

les modèles de croissance sont considérés 

socialement durables si les taux de croissance 

de la productivité du travail et de l’emploi sont 

égaux ou supérieurs à 3  %. L’auteur note que 

les pays qui ont suivi des modèles socialement 

durables (l’Indonésie, la République de Corée, la 

Malaisie et la Thaïlande) ont également bénéficié 

d’une forte croissance de la production, stimulée 

par l’industrie manufacturière. 

La définition du « taux de croissance socialement 

nécessaire  » proposée par Pieper (2000) 

mesure la croissance de l’emploi à l’aune de 

la création d’emplois, sans tenir compte des 

tendances à des taux de participation plus 

élevés en vigueur dans de nombreux pays en 

développement (par exemple en raison d’une 

participation plus forte des femmes au monde 

du travail). En conséquence, dans un pays qui 

crée des emplois au taux de 3  % mais connaît 

une croissance de la main-d’œuvre plus rapide, 

les emplois nouvellement créés risquent de 

ne pas suffire pour assurer l’inclusion sociale. 

Cette situation peut se produire dans les pays en 

développement où la main-d’œuvre augmente 

rapidement (en raison entre autres de l’évolution 

démographique), nécessitant sans cesse des 

créations de nouvelles opportunités d’emploi. 

Enfin, l’analyse des tendances de l’emploi ne 

suffit pas pour appréhender les problèmes 

d’emploi que connaissent de nombreux pays 

en développement, où les individus ne peuvent 

s’offrir le «  luxe  » du chômage et préfèrent le 

sousemploi et des emplois de qualité médiocre 

(UNCTAD, 2013c). Dans ces circonstances, la 

hausse du sousemploi contribuerait à la 

croissance de l’emploi, gonflant les chiffres sans 

garantir un revenu adéquat aux travailleurs. Il a 

été noté que le renforcement de la participation 

des pays en développement au commerce 

manufacturier mondial a accru l’offre d’articles 

manufacturés à forte intensité de main-d’œuvre, 

entraînant une baisse des prix du marché, puis 

des salaires (UNCTAD, 2002, 2005, 2010). En 

provoquant une diminution du pouvoir d’achat 

des travailleurs, les bas salaires ne permettent 

pas à la demande intérieure de soutenir la 

croissance de l’industrie manufacturière, ce qui 

limite également la croissance de l’emploi. Même 

l’évolution technologique (qui peut permettre 

l’expansion de la production) peut avoir des 

effets négatifs sur l’emploi, du seul fait qu’elle 

permet d’économiser le travail. En raison de cette 

dynamique, le lien entre la croissance du PIB et la 

croissance de l’emploi est plus ténu dans les pays 

en développement que dans les pays développés 

(UNCTAD, 2010). 

Kucera et Roncolato (2012) relèvent également 

l’existence d’un compromis entre la croissance 

de la productivité du travail et la création d’em-

plois, d’où la difficulté d’atteindre la viabilité 

sociale telle que définie par Pieper (2000). Les 

auteurs comparent la croissance de l’emploi à 
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32 Il convient de noter 

qu’il est question ici de 

corrélations, sans impliquer 

nécessairement un quelcon-

que lien de causalité, car on 

pourrait faire valoir que la 

réduction de la pauvreté est 

stimulée par l’expansion de 

l’industrie manufacturière 

et que, dans le même temps, 

elle stimule cette expansion.

la croissance de la main-d’œuvre et montrent 

que certaines régions en développement, en 

particulier en Asie, ont connu une «  croissance 

sans emplois  », la croissance économique ne 

s’accompagnant d’aucune augmentation de 

l’emploi. Reprenant l’idée qu’il est difficile de 

parvenir simultanément à la croissance de la 

productivité du travail et à la création d’emplois, 

l’étude conclut que le commerce de gros et de 

détail, la restauration et l’hôtellerie contribuent 

le plus à la croissance de l’emploi dans les pays 

en développement. Ce sont en revanche aussi les 

secteurs qui affichent la plus faible contribution 

à la croissance de la productivité globale du tra-

vail. L’étude confirme en cela notre discussion 

de la section 3.3, résumée par la conclusion 

de Rodrik (2013a) selon laquelle les activités 

économiques qui absorbent efficacement les 

technologies n’absorbent souvent que peu de 

main-d’œuvre, imposant ainsi un compromis 

entre améliorations de la productivité et création 

d’emplois.

En utilisant l’indice de Divisia présenté dans 

l’encadré A1 de l’annexe du présent module, 

le Rapport 2014 sur les pays les moins avan-

cés «  Croissance et transformation structu-

relle  : un programme de développement pour 

l’après-2015  » (UNCTAD (2014b)) propose une 

analyse détaillée des modèles de transforma-

tion structurelle des pays les moins avancés 

(PMA) de 1990 à 2012 (pour plus de détails, vous 

vous reporterez à l’annexe en fin du présent 

module). Ce rapport étudie les contributions 

des effets directs de la productivité et des effets 

de redéploiement à la productivité globale de 

la main-d’œuvre, distinguant également leurs 

contributions sectorielles. L’analyse conclut 

que dans les PMA le secteur agricole contribue 

grandement à la croissance de la productivité 

globale. Les gains de productivité dans l’agri-

culture sont particulièrement importants dans 

les pays en développement, parce que les tra-

vailleurs qui y sont employés sont nombreux 

et que leur production (denrées alimentaires 

et produits connexes) représente la plus grande 

part du panier moyen de consommation. Une 

croissance rapide de la productivité dans l’agri-

culture déclenche une transformation structu-

relle en ce qu’elle libère des travailleurs, rempla-

cés par des machines modernes, et permet leur 

redéploiement dans des activités à plus forte 

productivité. Ceci a amené certains auteurs à 

affirmer que, grâce au passage d’une agricul-

ture de subsistance à une agriculture commer-

ciale et à des cultures à plus forte valeur ajoutée, 

la hausse de la productivité dans le secteur agri-

cole devrait être un élément décisif dans toute 

élaboration de politique économique (Szirmai 

et al., 2013 ; UNCTAD, 2013c, 2015c).

À l’évidence, une croissance économique 

socialement durable est également importante 

pour la réduction de la pauvreté  : la précarité 

ne peut être atténuée que si les bénéfices de la 

croissance économique sont partagés par une 

grande partie de la population au travers de 

l’emploi. Certaines études se sont explicitement 

penchées sur l’incidence des différents modèles 

de croissance sur la pauvreté. Les études trans-

nationales ont révélé que dans les économies 

plus pauvres, la croissance dans l’agriculture 

a le plus d’effet sur la réduction de la pauvreté. 

À des niveaux de revenu plus élevés, le rôle de 

l’agriculture dans la réduction de la pauvreté est 

moins prononcé, tandis que les secteurs secon-

daires gagnent en importance (Christiansen 

and Demery, 2007  ; Hasan and Quibria, 2004). 

D’autres études ont ciblé des pays spécifiques. 

À titre d’exemple, Ravallion et Datt (1996) ont 

analysé le rôle du changement structurel dans la 

pauvreté en Inde, entre 1951 et 1991. Ils ont scindé 

la production en trois secteurs  : le secteur pri-

maire (agriculture et exploitation minière), le 

secteur secondaire (industrie manufacturière, 

construction et services collectifs) et le secteur 

tertiaire (services). Ils ont testé empiriquement 

une relation éventuelle entre la réduction de la 

pauvreté et la croissance de la production dans 

chacun de ces secteurs et conclu que la réduction 

de la pauvreté, tant rurale qu’urbaine, est davan-

tage associée à la croissance de la production 

dans le secteur primaire et tertiaire qu’à celle 

du secteur secondaire. Ravallion et Chen (2007) 

ont appliqué cette méthodologie à la République 

populaire de Chine entre 1980 et 2001. Selon 

eux, le champion de la réduction de la pauvreté 

serait le secteur primaire. S’agissant de l’Indo-

nésie, entre 1984 et 2002, la croissance des ser-

vices urbains a eu la plus forte incidence sur la 

réduction de la pauvreté rurale, alors que celle 

du secteur industriel n’a eu qu’un effet limité 

sur la réduction de la pauvreté rurale et urbaine 

(Suryahadi et al., 2009).

En dépit de ces constatations relatives à 

l’importance du rôle du secteur secondaire 

dans la réduction de la pauvreté, l’ONUDI (2015) 

a établi que la transformation structurelle vers 

l’industrie manufacturière est positivement 

associée à un certain nombre d’indicateurs 

d’intégration sociale. À titre d’exemple, le 

graphique  18 montre la relation entre la part 

de l’emploi dans l’industrie manufacturière et 

le ratio des nonpauvres, calculé par la formule : 

1’incidence de pauvreté. À mesure que la part 

de l’emploi manufacturier dans l’emploi total 

augmente, la pauvreté diminue (la proportion 

des nonpauvres augmente)32. Lavopa (2015) 

fournit des données économétriques plus solides 

à l’appui de ces conclusions. 
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33 Si, par exemple, en 1990, 

un pays affichait un taux de 

scolarisation très élevé dans 

l’enseignement primaire 

(plus de 90 %), la réalisation 

de cet objectif n’a pas été 

considérée comme perti-

nente pour le pays concerné, 

qui a de ce fait été retiré de 

cette analyse spécifique. Le 

contrôle a été effectué pour 

tous les indicateurs des OMD 

utilisés dans cette section.

34 Ces indicateurs reflètent 

seulement cinq des huit 

objectifs du Millénaire pour 

le développement. En outre, 

un seul indicateur a été 

retenu pour chaque objectif. 

D’autres indicateurs auraient 

pu être appréhendés, mais 

la qualité des données a 

été jugé meilleure pour les 

indicateurs choisis.

Source : UNIDO (2015: 110).
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Graphique 18

En conclusion, la transformation structurelle 

peut être bénéfique pour l’économie 

au-delà de ses effets directs sur la croissance 

économique. C’est pourquoi l’objectif des 

politiques économiques doit être de favoriser 

la transformation structurelle productive, 

la création d’emplois dans les secteurs à 

productivité de main-d’œuvre supérieure à la 

moyenne ne devant pas se faire au détriment 

de leurs niveaux de productivité.

4.2 Transformation structurelle et 
développement humain

Cette section présente des travaux empiriques 

originaux sur la relation entre la transforma-

tion structurelle et le développement humain. 

L’analyse s’appuie sur UNCTAD (2014b), tout en 

élargissant le groupe initial de pays couverts et 

en utilisant des données actualisées. Le rapport 

et cette analyse partent de l’idée qu’un proces-

sus vertueux de transformation structurelle 

peut transformer une économie et une société 

bien au-delà de ses effets sur la croissance du 

PIB, car une hausse des salaires pour une part 

plus importante de la population permet à ces 

pays de réduire globalement la pauvreté et la 

faim et aux familles d’envoyer leurs enfants à 

l’école et de dépenser davantage pour leur santé. 

Avec des salaires plus élevés et des revenus en 

hausse, les gouvernements sont à même de 

collecter davantage d’impôts, utilisables pour 

renforcer les institutions, élargir les mesures de 

protection sociale et accroître les dépenses de 

services publics tels que l’éducation et la santé. 

Toutes ces mesures ont des effets évidents sur le 

développement social et humain.

Une façon d’examiner le lien entre la trans-

formation structurelle et le développement 

humain consiste à utiliser la composante de 

la transformation structurelle de l’indice de 

Divisia (voir encadré A1 de l’annexe du présent 

module), en liaison avec les progrès accomplis 

dans la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement. L’analyse porte sur 

un échantillon de 92 pays, dont des pays à 

revenu faible, moyen inférieur et moyen supé-

rieur, et couvre la période allant de 1991 à 2012. 

L’échantillon varie selon l’indicateur, en fonction 

de la disponibilité des données et de la perti-

nence de certains objectifs de développement 

pour le pays33. L’analyse examine si des progrès 

dans ces domaines du développement humain 

sont en corrélation avec les processus de trans-

formation structurelle. Elle met l’accent sur plu-

sieurs aspects du développement humain, qui 

se traduisent par des progrès réalisés pour les 

objectifs du Millénaire pour le développement 

suivants34 :

• OMD 1  : éliminer l’extrême pauvreté et la 

faim, mesuré par la baisse de la proportion de 

la population vivant avec moins de 1,25 dollar 

par jour (en parité de pouvoir d’achat 2005) ;

• OMD 2  : assurer l’éducation primaire pour 

tous, mesuré par la hausse du taux net de 

scolarisation dans l’enseignement primaire ;

• OMD 4 : réduire la mortalité infantile, mesuré 

par la diminution du taux de mortalité des 

enfants de moins de 5 ans ;

• OMD 5  : réduire la mortalité maternelle, 

mesuré par la diminution du taux de 

mortalité maternelle ;
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35 L’annexe en fin de ce 

module montre comment les 

élèves peuvent reproduire ce 

genre d’analyse.

Décomposition de la croissance de la productivité globale du travail par groupe de pays 
(en points de pourcentage)

0,00 1,401,201,000,800,600,400,20

Source : Graphique élaboré par les auteurs à partir des données de valeur ajoutée des Comptes nationaux de l’ONU et des 

données de l’emploi des Tendances mondiales de l’emploi de l’Organisation internationale du Travail (voir encadré 3).
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Graphique 19

• OMD 7 : assurer la durabilité environnementale, 

mesuré par l’augmentation de la proportion 

de la population ayant accès à une source 

d’eau potable. 

Pour illustrer le fonctionnement des méthodes 

de décomposition, nous allons nous pencher sur 

les résultats de l’exercice fondé sur la méthode 

de décomposition de Divisia35. Le graphique 19 

présente la croissance de la productivité globale 

du travail, décomposée en deux de ses com-

posantes principales  : les effets directs de la 

productivité et les effets du redéploiement (les 

effets liés aux termes de l’échange ne sont pas 

inclus car peu significatifs). Conformément aux 

résultats obtenus par McMillan et Rodrik (2011), 

présentés dans la section 3.2.2, les pays asiatiques 

affichent le plus fort taux de croissance de la 

productivité. La composante « redéploiement  » 

y est la plus élevée. Les autres régions ont connu 

une croissance de la productivité positive mais 

modeste, principalement sous l’impulsion des 

effets directs de la productivité plutôt que des 

effets de redéploiement.

Passons maintenant à l’analyse du lien entre la 

transformation structurelle, mesurée par la com-

posante «  redéploiement  » de la croissance de 

la productivité du travail, et l’atteinte des cibles 

des OMD. Le graphique 20 illustre la relation 

entre la transformation structurelle et la perfor-

mance relative à la cible 1A de l’OMD 1, à savoir 

réduire de moitié la proportion de la population 

dont le revenu est inférieur à 1,25 dollar par jour. 

Il suggère une relation forte et positive entre 

changement structurel et réduction de la pau-

vreté, en vertu de laquelle les pays qui ont mené 

une transformation plus rapide (par exemple, 

la République populaire de Chine, le Bhoutan, le 

Cambodge et le Viet Nam) ont obtenu de meil-

leurs résultats en termes de réduction de la pau-

vreté que ceux à la transformation plus lente 

(dont la République démocratique du Congo, le 

Togo, Haïti et la Côte d’Ivoire). 

Une relation positive, quoique moins forte, est 

constatée entre la transformation structurelle et 

les réalisations en matière de scolarisation dans 

l’enseignement primaire, conformément à la cible 

2A de l’OMD 2. Comme le montre le graphique 21, 

Afrique 

subsaharienne

Moyen-Orient et 
Afrique du Nord

Amérique latine  
et Caraïbes

Asie

Europe centrale 
et du Sud-Est

la transformation rapide des pays a également 

des effets bénéfiques sur cet objectif, même si 

les progrès en matière de scolarisation semblent 

plus difficiles à réaliser que pour la réduction de 

la pauvreté. Le Cambodge et la République démo-

cratique populaire lao comptent parmi les pays 

les plus performants, mais aussi l’Éthiopie et le 

Burkina Faso. Alors qu’en 1997, 83 % des enfants 

cambodgiens étaient scolarisés dans l’enseigne-

ment primaire, ils étaient 71  % en République 

démocratique populaire lao, mais seulement 

30 % et 33 % respectivement en Éthiopie et au 

Burkina Faso. Ces chiffres illustrent les difficultés 
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Transformation structurelle et progrès dans la réduction de la pauvreté, 1991–2012

Source : Graphique élaboré par les auteurs à partir des mêmes données que le graphique 19 pour l’effet de redéploiement, ainsi 

que de données du site Web des Nations Unies sur les indicateurs relatifs aux OMD (http://mdgs.un.org/unsd/mdg). 
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Graphique 20

Transformation structurelle et progrès dans la scolarisation dans l’enseignement primaire, 1991–2012

Source : Graphique élaboré par les auteurs à partir des mêmes données que le graphique 19 pour l’effet de redéploiement, ainsi 

que de données du site Web des Nations Unies sur les indicateurs relatifs aux OMD (http://mdgs.un.org/unsd/mdg).
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Graphique 21

rencontrées par certains pays en développe-

ment pour atteindre les cibles des objectifs du 

Millénaire pour le développement et la puissance 

du changement structurel en tant que moteur 

de l’amélioration du développement humain et 

social.

Des tendances analogues sont relevées pour les 

autres cibles des OMD, laissant entrevoir une 

relation positive entre la transformation structu-

relle et la réalisation de ces cibles. Le graphique 22 

confirme ce point en montrant la composante 

«  effet de redéploiement  » de la croissance de 

la productivité du travail sur l’axe horizontal et 

le taux moyen de réalisation de la cible des OMD, 

calculé à partir de la réalisation moyenne des 

cinq indicateurs mentionnés ci-dessus, sur l’axe 

vertical.
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Transformation structurelle et réalisation des cibles des objectifs du Millénaire pour le développement, 
1991–2012

Source : Graphique élaboré par les auteurs à partir des mêmes données que le graphique 19 pour l’effet de redéploiement, ainsi 

que de données du site Web des Nations Unies sur les indicateurs relatifs aux OMD (http://mdgs.un.org/unsd/mdg).
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Graphique 22

L’impact de la transformation structurelle sur le 

développement humain peut être étudié plus avant 

en scindant l’échantillon des pays en économies 

dynamiques et économies en retard, définies comme 

affichant une valeur de la composante « redéploie-

ment » de la croissance de la productivité du travail 

supérieure et inférieure à la moyenne, respective-

ment, et en comparant la relation entre la croissance 

économique et les performances en matière d’OMD 

dans les deux groupes de pays. À l’exception des 

OMD 4 et 5 (réduire le taux de mortalité des enfants 

de moins de 5 ans et réduire les taux de mortalité 

maternelle), les corrélations entre la croissance 

économique et les réalisations en matière d’OMD 

sont plus fortes dans les économies dynamiques 

que dans les pays en retard. Les différences les plus 

marquantes sont relevées pour la réduction de la 

pauvreté (OMD 1) et le taux de scolarisation dans 

l’enseignement primaire (OMD 2). Le graphique 23 

illustre le lien entre croissance économique et réali-

sation de l’OMD 1 pour des économies dynamiques 

et celles à la traîne. Les pays qui bénéficient d’un pro-

cessus de transformation structurelle plus rapide 

affichent une corrélation entre la croissance du PIB 

et la réduction de la pauvreté plus forte que ceux à la 

transformation plus lente que la moyenne. Plus pré-

cisément, l’impact de la croissance économique sur 

la réduction de la pauvreté a été quasiment nul dans 

les pays où la composante de transformation struc-

turelle de la croissance de la productivité a été faible. 

En définitive, on peut en déduire que si les pays se 

développent sans transformer leurs structures pro-

ductives, leur croissance économique ne suffira pas 

à réduire la pauvreté. 
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Lien entre éducation et croissance, économies dynamiques et économies en retard, 1991-2012

Source : Graphique élaboré par les auteurs à partir des mêmes données que le graphique 19 pour l’effet de redéploiement, ainsi 

que de données du site Web des Nations Unies sur les indicateurs relatifs aux OMD (http://mdgs.un.org/unsd/mdg).
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Le graphique 24 montre l’impact différencié de 

la croissance du PIB sur la réalisation de l’OMD 

2, à savoir rendre l’enseignement primaire 

universel. En dépit d’un écart entre écono-

mies dynamiques et en retard, celui-ci semble 

moins important que pour la réduction de la 

pauvreté. Toutefois, s’agissant des économies 

dynamiques, l’association entre croissance éco-

nomique et amélioration de l’éducation s’avère 

positive, alors qu’elle est négative pour les éco-

nomies en retard. Ces résultats montrent que la 

transformation structurelle peut aider les éco-

nomies en expansion en créant des conditions 

favorisant l’accès de la population à l’éducation 

et l’éducation proprement dite, grâce à de meil-

leures opportunités d’emploi. Il en va ainsi parce 

que dans les pays plus industrialisés, les activi-

tés productives sont concentrées dans les zones 

urbaines où les pouvoirs publics assureront plus 

facilement une éducation de base, ou parce que 

la transformation structurelle nécessite davan-

tage de compétences, ce qui incite les parents 

et les enfants à acquérir une éducation de base.

En conclusion, cette simple analyse laisse entre-

voir que la croissance économique en soi n’est 

pas suffisante pour réaliser les OMD et améliorer 

les indicateurs de développement humain. De 

nombreux pays en développement ont atteint 

des taux plus ou moins élevés de croissance éco-

nomique au cours des dernières décennies, sans 

enregistrer pour autant d’amélioration dans 

la réduction de la pauvreté, les inégalités, ou 

d’autres indicateurs sociaux. 

L’Angola et le Cambodge en sont deux exemples 

significatifs. Le PIB de l’Angola a augmenté de 

3,2 % par an au cours de la période 1991-2012 et 

sa croissance de productivité du travail a été de 

0,69  %. Sur la base de notre décomposition de 

la croissance de la productivité du travail, cette 

hausse est due aux effets directs de la produc-

tivité, alors que les effets de redéploiement ont 

été négatifs. S’agissant de l’atteinte des cibles des 

OMD, l’Angola a été peu convaincant : il a obtenu 

ses meilleurs résultats dans la scolarisation dans 

le primaire, une cible atteinte à près de 100  %. 

Mais au cours des dernières décennies, l’Angola 

n’a pas réussi à se diversifier hors de la production 

pétrolière, qui représente encore plus de 90  % 

de ses exportations. Alors que le pétrole garan-

tissait une croissance économique rapide, cette 

croissance n’a pas pu, à elle seule, se traduire par 

des emplois plus nombreux et de meilleure qua-

lité et par la prospérité pour tous. En revanche, 

dans une économie très axée sur la transforma-

tion comme le Cambodge, la croissance écono-

mique et la croissance de la productivité se sont 

accompagnées de changements structurels qui 

ont conduit à des améliorations impression-

nantes de toutes les dimensions du développe-

ment humain examinées ici. Ces conclusions 

confortent l’idée que la croissance économique 

peut améliorer les conditions de vie du segment 

le plus vulnérable de la société, à condition d’être 

accompagnée de processus rapides de transfor-

mation structurelle.
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Exercices et thèmes de discussion

a) Choisir une économie à étudier et obtenir les données suivantes la concernant  : valeur ajoutée réelle par secteur 

économique et PIB par habitant à partir du système des comptes nationaux des Nations Unies, et emploi par 

secteur économique à partir des indicateurs clefs du marché du travail de l’OIT (voir encadré 3). Agréger les données 

concernant cette économie en trois secteurs principaux : agriculture, industrie et services.

b) En utilisant les formules présentées à l’encadré 3 et un tableur de type MS Excel, calculer les parts de la production et 

de l’emploi pour chacun des trois secteurs au cours de la période pour laquelle des données sont disponibles.

c) Analyser l’évolution de la structure de l’emploi et de la production de cette économie. 

d) Analyser l’association statistique entre le revenu par habitant et les mesures de la structure économique, en s’orientant 

d’après UNCTAD (2014b). À cette fin, les étudiants pourront bâtir des diagrammes de dispersion simples à partir du 

PIB annuel par habitant (sur l’axe horizontal) et des parts annuelles de l’emploi et de la production de chaque secteur 

(sur l’axe vertical). Ils pourront aussi calculer les coefficients de corrélation entre le PIB annuel par habitant et les parts 

annuelles de l’emploi ou de la production pour chaque secteur. Est-il possible d’identifier des relations entre le PIB par 

habitant et les indicateurs de la structure économique ? À débattre.

5. Conclusions

Ce module a examiné le processus de transforma-

tion structurelle qui accompagne et favorise le déve-

loppement socioéconomique. Nous avons passé en 

revue les grandes idées sur lesquelles repose notre 

approche, ainsi que les faits schématiques les plus 

largement acceptés, en utilisant des données his-

toriques pour les actuels pays industrialisés et des 

données plus récentes pour un échantillon étendu 

de pays développés et en développement. Nous 

avons également montré que la transformation 

structurelle est associée à la croissance écono-

mique, en particulier lorsqu’elle est orientée vers 

l’industrie et l’industrie manufacturière.

Le module a par ailleurs souligné l’évolution à la 

fois horizontale et verticale sur laquelle repose 

la transformation structurelle productive ainsi 

que la nécessité d’une diversification et d’une 

modernisation technologique pour soutenir la 

croissance économique. Bien qu’incontestable-

ment affecté par les dotations, le potentiel de 

diversification et de modernisation est aussi 

fortement influencé (et façonné) par les déci-

sions politiques. Ces décisions sont le thème du 

module 2 de ce matériel pédagogique. 

Le module a également passé en revue certaines 

des principales observations formulées par les 

différents courants de pensée théoriques et empi-

riques qui se sont penchés sur la transformation 

structurelle. L’examen de la littérature a été com-

plété par une analyse de la décomposition de la 

croissance de la productivité du travail dans les 

travaux de recherche, afin de démêler les effets 

de la transformation structurelle. En appliquant 

cette méthodologie à un grand nombre de pays au 

cours des vingt-cinq dernières années, nous avons 

étudié la relation entre la transformation structu-

relle et le développement humain.

Les messages clefs de ce module sont les suivants :

• Une croissance économique soutenue va 

de pair avec l’augmentation des parts de 

production et d’emploi des secteurs secondaire 

et tertiaire, et en particulier avec l’expansion 

de l’industrie manufacturière ; 

• Une croissance économique soutenue exige à 

la fois des gains d’efficacité et des changements 

dans la structure économique ; 

• L’industrie manufacturière est le moteur de 

la croissance de la productivité, alors que le 

secteur des services est la principale source 

d’emplois ;

• Les gains de productivité dans l’agriculture 

sont nécessaires pour soutenir la croissance 

économique, la transformation structurelle et 

la réduction de la pauvreté ;

• Les processus de transformation structurelle 

ont des effets systématiques sur l’économie 

et la société dans son ensemble, affectant 

la croissance économique, la réduction de 

la pauvreté et le développement social et 

humain ;

• Au lieu de se lancer à la poursuite de la croissance 

économique, les pays devraient viser une 

croissance économique accompagnée d’une 

transformation structurelle et productive, 

sans amélioration de la productivité au 

détriment de la création d’emplois. L’impact de 

la transformation structurelle sur la réduction 

de la pauvreté s’en trouve ainsi optimisé ; et

• Les pays qui ont connu des processus de 

transformation structurelle plus rapides ont 

aussi accompli davantage de progrès dans la 

réalisation des OMD.
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Exercices et thèmes de discussion

Cette activité est basée sur Ocampo (2005) et Lin (2011)..

a) Après lecture de ces deux articles, les étudiants pourront :

• Identifier trois idées principales qui caractérisent chacune de ces approches ;

• Discuter de la façon dont chacune de ces approches aborde et utilise la notion d’avantage comparatif dans son analyse de 

la transformation structurelle ;

• Discuter des problèmes méthodologiques que rencontrent les chercheurs lorsqu’ils tentent d’analyser les liens de 

causalité entre la croissance économique et des variables telles que la croissance de la productivité, l’accumulation de 

capital physique et humain, les institutions et les politiques économiques ;

• Discuter de la notion de complémentarité évoquée dans Ocampo (2005) et en citer des exemples ;

• Discuter des types de processus de transformation structurelle identifiés par Ocampo (2005), sur la base de l’interaction 

entre le processus d’apprentissage et les complémentarités.

b) Deux groupes d’étudiants (de 3 à 4 personnes chacun) débattent des similarités et différences entre les anciennes 

approches structuralistes et les perspectives plus récentes.

a) Cette activité repose sur Lavopa et Szirmai (2012), qui procèdent à un examen complet de la littérature sur les 

contributions de l’industrie manufacturière à la croissance économique, à la création d’emplois et à la réduction de la 

pauvreté. Après lecture du document, les étudiants traiteront des questions suivantes :

• Définir les trois voies par lesquelles la croissance de la production manufacturière influe sur la croissance économique, 

l’emploi et la pauvreté, selon le cadre analytique proposé par Lavopa et Szirmai (2012). Discuter des principaux facteurs et 

mécanismes de chacune de ces trois voies.

• Le document passe en revue plusieurs études qui testent, sur le plan économétrique, les lois de Kaldor. Discuter des 

principales conclusions de la littérature et présenter en détail au groupe celles de l’un des documents examinés par 

Lavopa et Szirmai (2012).

• Résumer les conclusions des publications empiriques sur les effets directs, indirects et induits de l’activité manufacturière 

sur la création d’emplois. Discuter des raisons pour lesquelles les multiplicateurs d’emplois (pour l’expansion des activités 

manufacturières) mis en lumière par les études microéconomiques sont beaucoup plus importants que ceux détectés 

par les études macroéconomiques.

• Discuter la méthodologie utilisée dans la littérature pour évaluer l’élasticité sectorielle de la pauvreté par rapport à la 

croissance. Quelles sont les principales conclusions sur la relation entre le changement structurel et la réduction de la 

pauvreté ?

b) Plusieurs documents récents (Ghani and Kharas, 2010  ; Ghani and O’Connell, 2014) contestent le rôle de principal 

moteur de la croissance économique joué par l’industrie manufacturière (voir sect. 3.3). Deux groupes d’étudiants 

présenteront d’abord les conclusions de cette littérature. Cet exposé sera suivi d’une discussion de ses principaux 

arguments.

c) Cette activité repose sur Palma (2005). Les élèves liront l’article et répondront aux questions suivantes :

• Quelles sont les principales sources de désindustrialisation et quelle est la méthode employée par l’auteur pour les 

quantifier ?

• Quels sont les facteurs susceptibles de déclencher le syndrome hollandais dans une économie ?

• Qu’entend l’auteur par « syndrome hollandais induit par les politiques » ?

• En quoi le processus d’industrialisation des pays d’Asie du Sud-Est, comme la République de Corée, Singapour ou la 

Province chinoise de Taiwan, diffère-t-il de celui des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, par exemple la République 

dominicaine, El Salvador, le Honduras et le Mexique ?

Cette activité est fondée sur le chapitre 4 d’UNCTAD (2014b), qui expose une méthodologie permettant aux chercheurs 

d’identifier la contribution de chaque secteur économique à la croissance de la productivité globale et au ratio 

emploi-population. Après lecture de ce chapitre, les étudiants poursuivront l’étude de cas démarrée à l’exercice no 1 :

• Discuter de la signification des notions suivantes : effet direct de la croissance de la productivité, effet de redéploiement 

et effet des termes de l’échange ;

• Analyser les contributions sectorielles de l’agriculture, de l’industrie et des services à la croissance de la productivité 

globale du travail et à la création d’emplois, en utilisant la méthode de décomposition de l’indice de Divisia présentée à 

l’encadré A1 de l’annexe au présent module ;

• Quelles sont les principales observations concernant les contributions sectorielles à la croissance de la productivité 

globale du travail ?

• Quel secteur économique semble être le principal contributeur direct à la croissance de la productivité globale du travail ?

• Quel secteur d’entreprise semble être le principal contributeur au ratio emploi-population ?
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ANNEXE 1

Exemple de décomposition de la 
croissance de la productivité du travail 
et discussion des résultats empiriques

La présente annexe est fondée sur le chapitre 

4 du Rapport 2014 sur les pays les moins avan-

cés «  Croissance et transformation structu-

relle  : un programme de développement pour 

l’après-2015 » (UNCTAD, 2014b). Elle vise à guider 

les étudiants dans l’utilisation de la méthode de 

décomposition de Divisia, présentée dans l’enca-

dré A1, pour mener de nouvelles recherches sur le 

rôle de la transformation structurelle. À cette fin, 

elle recense et examine les différentes étapes à 

suivre pour reproduire l’analyse du chapitre 4 sus-

mentionné. Ce chapitre, axé sur les PMA, étudie 

leur transformation structurelle, leur production, 

et la croissance de l’emploi durant la période 

1991-2012. Il établit une comparaison entre trois 

grands groupes de pays  : le groupe des PMA, le 

groupe des autres pays en développement et le 

groupe des pays développés. À l’instar de toute 

analyse d’indicateurs agrégés dans divers pays, 

les résultats sont parfois biaisés en faveur des 

économies représentant des parts importantes de 

l’ensemble de la production et de l’emploi. Il est à 

noter que la méthode appliquée ici est identique 

à celle de la section 4.2, mais que l’échantillon de 

pays diffère. En outre, si le Rapport 2014 sur les 

pays les moins avancés de la CNUCED (UNCTAD, 

2014b) procède à cette analyse à l’aide de don-

nées pour l’agriculture, l’industrie et les services, 

les étudiants peuvent utiliser une ventilation plus 

poussée, sous réserve de disposer de données pour 

le pays et la période concernés. Conformément à 

ce rapport de la CNUCED, les PMA sont classés en 

fonction de leur spécialisation à l’exportation en : 

• Exportateurs et producteurs de produits 

alimentaires et agricoles  : Guinée-Bissau, 

Malawi, Îles Salomon et Somalie ;

• Exportateurs de combustibles : Angola, Tchad, 

Guinée équatoriale, Soudan du Sud, Soudan 

et Yémen ;

• Exportateurs de minéraux  : République 

démocratique du Congo, Érythrée, Guinée, 

Mali, Mauritanie, Mozambique et Zambie ;

• Exportateurs d’articles manufacturés  : 

Bangladesh, Bhoutan, Cambodge, Haïti et 

Lesotho ;

• Exportateurs de services  : Afghanistan, 

Burundi, Comores, Djibouti, Éthiopie, 

Gambie, Libéria, Madagascar, Népal, Rwanda, 

Sao Tomé-et-Principe, Timor-Leste, Tuvalu, 

Vanuatu et Ouganda ;

• Exportateurs d’un panier mixte de biens  : 

Bénin, Burkina Faso, République centrafricaine, 

Kiribati, République démocratique populaire 

lao, Myanmar, Niger, Sénégal, Sierra Leone, 

Togo et République-Unie de Tanzanie.

L’analyse comporte trois phases : (1) l’analyse de 

la situation économique des pays concernés ; (2) 

la décomposition de la croissance de la producti-

vité du travail ; et (3) l’analyse des contributions 

sectorielles à la croissance de la productivité du 

travail.

PHASE 1 
Analyse de la situation économique des 
pays choisis

Au cours de la première étape, l’objectif est de 

déterminer les performances des pays choisis et 

leurs caractéristiques structurelles, en l’occur-

rence la composition de la main-d’œuvre et la 

valeur ajoutée par secteur, ainsi que les secteurs 

ayant bénéficié de la transformation structurelle. 

Commençons par examiner les taux de crois-

sance annuelle de la valeur ajoutée réelle par 

habitant, l’équivalent du PIB réel par habitant, par 

groupe de pays, à prix constants de 2005 en dol-

lars, pour la période 1991-2012 (graphique A1). Les 

PMA ont progressé plus lentement que les autres 

pays en développement. Conformément aux sec-

tions 2.1 et 2.4, parmi ces PMA, les exportateurs 

diversifiés et les économies spécialisées dans les 

produits manufacturés ont obtenu des résultats 

meilleurs que les exportateurs de combustibles 

et de minéraux et, comme prévu, bien meilleurs 

que les exportateurs de produits agricoles. 
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Taux de croissance annuels moyens de la valeur ajoutée réelle par habitant, 1991-2012 (en pourcentage)
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Source : Graphique élaboré par les auteurs à partir d’UNCTAD (2014b).

Note : PMA : pays les moins avancés.

Graphique A1

Passons maintenant à la description de la 

dynamique des changements structurels dans 

l’emploi et la valeur ajoutée. Les changements 

dans l’emploi dépendent du taux de croissance 

de l’emploi, mais aussi des conditions initiales 

et du taux de croissance démographique. Dans 

la plupart des pays en développement, une 

main-d’œuvre nombreuse est employée dans 

l’agriculture de subsistance et la population en 

âge de travailler augmente rapidement. La pre-

mière de ces caractéristiques est reflétée dans 

la part importante de l’emploi agricole dans les 

pays les moins avancés et les autres pays en déve-

loppement (tableau A1) : dans les PMA, 74 % de la 

population active était employée dans l’agricul-

ture en 1991, et malgré la baisse de ce chiffre au 

fil du temps, en 2012 le secteur agricole employait 

encore 65 % de la population active. La réduction 

de l’emploi agricole est plus significative dans 

les autres pays en développement. Ces chiffres 

sont particulièrement frappants lorsqu’on les 

compare à ceux des pays développés, où l’agricul-

ture n’occupe que 4 % de la population active. En 

outre, il est à noter que les groupes de pays dont 

le PIB a augmenté le plus vite – à savoir les expor-

tateurs d’articles manufacturés et les exporta-

teurs mixtes (voir graphique A1) – ont également 

enregistré les changements les plus rapides (en 

valeur absolue) dans la répartition des emplois. 

En particulier, les exportateurs d’articles manu-

facturés ont connu une réduction de 16 points 

de pourcentage de la part de l’agriculture dans 

l’emploi total. La majorité de ces travailleurs s’est 

redéployée dans les services, dont la part dans 

l’emploi total a augmenté de 15 points de pour-

centage, le reste s’orientant vers l’industrie. En 

revanche, la composition sectorielle de l’emploi 

a le moins évolué dans les pays exportateurs de 

minéraux et de produits agricoles. Enfin, dans 

tous les groupes de pays, les travailleurs quittant 

l’agriculture ont pour l’essentiel intégré le sec-

teur des services.
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Source : CNUCED (2014b: 65).

Note : Les chiffres sont exprimés en pourcentage, sauf pour les colonnes « Modification », exprimées en points de pourcentage. 

Les écarts entre les chiffres indiqués et la dernière colonne sont dus aux arrondis. PMA : pays les moins avancés.

Répartition sectorielle de la production, 1991–2012 (en pourcentage et en points de pourcentage)

Agriculture

1991 2000 2012 1991 2000 2012 1991 2000 2012

Économies 

développées
1 1 2 0 28 26 24 –4 71 72 75 4

Autres pays en 

développement
11 10 8 –4 38 40 40 2 51 51 52 2

PMA: 33 30 25 –8 23 27 31 9 45 43 44 –1

Exportateurs de 

produits agricoles
48 45 37 –10 12 12 20 8 40 43 43 3

Exportateurs de 

combustibles
21 22 19 –2 36 45 48 11 43 33 34 –9

Exportateurs de 

minéraux
39 36 31 –8 20 22 25 5 41 42 44 3

Exportateurs 

d’articles 

manufacturés

28 23 18 –10 20 24 29 9 53 53 53 0

Exportateurs de 

services
44 40 30 –14 16 18 22 5 40 43 48 9

Exportateurs 

mixtes
38 38 33 –5 17 17 22 5 45 44 45 0

Composition sectorielle de l’emploi, 1991–2012 (en pourcentage et en points de pourcentage)
Agriculture

1991 2000 2012 1991 2000 2012 1991 2000 2012

Économies 

développées
7 5 4 –3 31 27 23 –9 62 67 74 12

Autres pays en 

développement
53 46 34 –19 20 20 25 5 27 33 41 14

PMA: 74 71 65 –9 8 8 10 1 18 21 26 8

Exportateurs de 

produits agricoles
75 73 71 –3 8 8 8 0 17 19 20 3

Exportateurs de 

combustibles
57 57 50 –7 9 8 10 0 34 35 40 6

Exportateurs de 

minéraux
76 80 76 0 6 4 4 –1 19 17 19 1

Exportateurs 

d’articles 

manufacturés

70 65 54 –16 13 11 14 1 17 25 32 15

Exportateurs de 

services
82 78 72 –10 5 6 8 3 13 15 19 7

Exportateurs mixtes 72 68 63 –9 7 8 10 2 20 24 27 7

Source : CNUCED (2014b: 64).

Note : Les chiffres sont exprimés en pourcentage, sauf pour les colonnes « Modification », exprimées en points de pourcentage. 

Les écarts entre les chiffres indiqués et la dernière colonne sont dus aux arrondis. PMA : pays les moins avancés.

Tableau A1

Contrairement à l’emploi, la plus forte croissance 

de la production est intervenue dans l’indus-

trie et non dans les services (tableau A.2). Cela 

ne devrait pas être une surprise car le secteur 

des services connaît une plus forte intensité 

de main-d’œuvre mais s’avère moins produc-

tif que le secteur industriel (voir graphique  3). 

C’est une explication possible de l’écart entre les 

Tableau A2

dynamiques de changement structurel mesurées 

en termes d’emploi et de production. De toute 

évidence, la combinaison d’une part croissante 

d’emplois dans les services et d’une part stable 

de la production de services se traduit par une 

augmentation modeste, voire négative, de la pro-

ductivité du travail dans le secteur des services. 
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Effet direct de la 
productivité

Effet de redéploiement

Taux de croissance de la 
productivité du travail

Décomposition de la croissance de la productivité globale du travail par groupe de pays, 
1991–2012 (en points de pourcentage et en pourcentage)

Source : Adapté du graphique 27 de CNUCED (2014b: 73).

Note : L’effet direct de la productivité et l’effet de redéploiement sont exprimés en points de pourcentage, le taux de croissance 

de la productivité du travail en pourcentage. PMA : pays les moins avancés.

29,9

2.9

33,3

75,7

37,3

114,2

38,9

19,8

60,0

0

20

40

60

80

100

120

Pays développés Autres pays en développement PMA

Graphique A2

Graphique A3
Décomposition de la croissance de la productivité globale du travail par groupe de pays, 

1991–2012 (en points de pourcentage et en pourcentage)

Note : L’effet direct de la productivité et l’effet de redéploiement sont exprimés en points de pourcentage, le taux de croissance 

de la productivité du travail en pourcentage.

Source : Adapté du graphique 27 de CNUCED (2014b: 73).
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PHASE 2 
Décomposition de la croissance de la 
productivité du travail

Le moment est venu de tenter de comprendre com-

ment ces schémas de transformation structurelle 

affectent la croissance de la productivité du travail. 

Pour cela, nous décomposerons la croissance de la 

productivité du travail en ses principaux éléments 

par application de la méthode de décomposition 

de l’indice de Divisia présentée dans l’encadré A1. Le 

graphique A2 illustre les résultats de cet exercice. Il 

montre que, dans tous les groupes de pays, l’effet 

de redéploiement (ou du changement structurel) 

est toujours moins marqué que l’effet direct de la 

productivité. Il est le plus faible dans les pays déve-

loppés, qui ont déjà subi leurs principaux proces-

sus de transformation structurelle. Toutefois, cet 

effet de redéploiement est plus faible dans les PMA 

que dans les autres pays en développement, d’où la 

difficulté que connaissent certains PMA pour trans-

former leurs structures de production. 
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Décomposition de la productivité du travail et de la croissance de l’emploi au moyen de l’indice de Divisia
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Encadré A1

Cette rubrique présente une méthode de décomposition en contributions sectorielles de la productivité globale du 

L’indice de Divisia est la somme des taux de croissance logarithmiques, pondérée par la part de chaque secteur 

d’une fonction de facteurs d’intérêt. Commençons par la productivité globale du travail, calculée comme le ratio 

dynamiques au sein des secteurs et entre eux. 

Partons du principe que l’économie est composée de n secteurs. Chaque secteur i produit une valeur ajoutée 
réelle Xi (c'est-à-dire la valeur de la production à prix constants) et emploie Li travailleurs. Comme dans l’encadré 3, 

selon les secteurs, nous ne sommes pas en mesure de calculer la valeur ajoutée totale réelle, X, somme des valeurs 
ajoutées sectorielles réelles. En fait, la valeur ajoutée totale réelle est la somme de la valeur ajoutée nominale dans 
chaque secteur (c’est-à-dire aux prix sectoriels actuels, Pi ) divisé par l’indice global des prix P. Par conséquent, la 

(A1)

Le fait de multiplier l’équation (A1) par Li/Li nous permet d’établir la productivité globale du travail comme le 

(A2)

où    représente la productivité sectorielle du travail,     les parts de l’emploi et      les termes de l’échange. 
La croissance de la productivité globale du travail peut ainsi être décomposée en plusieurs facteurs contributifs. 

changements dans la structure de l’économie, mesurés par les parts de main-d’œuvre, correspondent aux effets 

temps, t

(A3)

La pondération  correspond à la part du secteur i dans la valeur ajoutée nominale totale. En intégrant l’équation 
(A3) sur un intervalle de temps [0,T], la décomposition de Divisia de la croissance de la productivité globale du 

(A5)

(A5.1)
(A5.2)

 (A5.3)

des emplois plus nombreux que l’augmentation de la population) si sa production par habitant augmente plus 
rapidement que sa productivité du travail (Ocampo et al.
avec l’identité ø = L/P où P représente la population. La productivité du travail dans le secteur i est Xi = Xi/Li et le 

 i = Xi/P
ratio emploi-population peut être exprimé sous la forme ø = ( i/ i).
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Décomposition de la productivité du travail et de la croissance de l’emploi au moyen de l’indice de Divisia

= i=1
n

ln
ØT

Ø0
[ln(ξi) – ln(εi)](λi,0 + λi,T)/2

Dempl = Dinc

Dprod

À l’issue d’une démarche similaire à celle de la productivité globale du travail, le taux de croissance  peut être 

où  sont les parts sectorielles d’emploi. Dans sa forme multiplicative, la décomposition de Divisia du taux de 

(A8)

où  Dinc  est l’indice de revenu par habitant, et Dprod  est l’indice de productivité.

Source : auteurs.

Encadré A1

Le graphique A3 détaille le groupe des PMA, sur la 

base des catégories de spécialisation des expor-

tations proposées en début de l’annexe. Il est 

intéressant de noter que les exportateurs d’ar-

ticles manufacturés ont connu les taux les plus 

élevés de croissance de la productivité du travail, 

ainsi que les effets de redéploiement les plus 

forts. En revanche, dans les pays spécialisés dans 

les combustibles et l’extraction, la croissance de 

la productivité globale du travail a essentielle-

ment été le fruit de l’augmentation de la pro-

ductivité directe, et dans les pays exportateurs 

de minéraux, l’effet du changement structurel a 

même été négatif. 

PHASE 3 
Analyse des contributions sectorielles à la 
croissance de la productivité du travail

Nous savons désormais que la croissance de la 

productivité relève davantage des effets directs 

de la productivité que des effets de redéploie-

ment. Mais quels secteurs contribuent le plus à 

la croissance de la productivité  ? La troisième 

et dernière étape répond à cette question. Avant 

de nous plonger dans l’analyse, précisons deux 

aspects de la méthode de décomposition utili-

sée ici. Premièrement, l’indice attribue un effet 

de redéploiement négatif à un secteur dès lors 

que sa part dans l’emploi baisse. Si les travail-

leurs sont redéployés d’un secteur à faible pro-

ductivité vers un secteur à haute productivité, 

l’effet de redéploiement (positif) observé pour le 

secteur à forte productivité est, en termes abso-

lus, supérieur à l’effet de redéploiement (néga-

tif) observé pour le secteur à faible producti-

vité. En conséquence, l’effet de redéploiement 

global sera positif. Dans ce cas, le processus de 

changement structurel profite à l’économie. 

Deuxièmement, les effets directs de la producti-

vité et les effets de redéploiement par secteurs 

doivent être analysés en parallèle, car l’emploi et 

la productivité du travail sont étroitement liés. 

À titre d’exemple, une augmentation de l’em-

ploi d’un secteur peut entraîner une réduction 

de sa productivité du travail si la production 

λi

n’augmente pas suffisamment. De même, une 

augmentation de la productivité du travail dans 

un secteur, résultant de méthodes de produc-

tion à plus forte intensité capitalistique, peut 

entraîner une baisse de l’emploi. Ces exemples 

donnent à penser que le processus idéal de 

transformation structurelle est celui où les sec-

teurs à forte productivité créent de nombreux 

emplois, tout en générant d’importants gains 

de productivité. Dans la section 2.1, nous avons 

parlé dans ce contexte de «  transformation 

structurelle productive ». Nous voilà prêts pour 

interpréter les résultats de l’analyse.

Les effets directs de la productivité et les effets 

de redéploiement par secteur sont présentés 

dans le tableau A3, le tableau A4 illustrant les 

corrélations entre la croissance de la producti-

vité globale du travail global et ses composantes 

«  productivité  » et «  redéploiement  » par sec-

teur. Plusieurs conclusions sont à tirer de ces 

deux tableaux. Nous nous en tiendrons aux plus 

visibles. Le tableau A4 montre que la croissance 

de la productivité du travail est le plus souvent 

directement liée à la survenance simultanée 

de hausses directes de la productivité et de la 

transformation structurelle en faveur du secteur 

industriel, comme suggéré par les corrélations 

entre productivité directe et productivité globale 

et entre redéploiement de la main-d’œuvre et 

productivité globale, plus élevées dans l’indus-

trie que dans l’agriculture et les services. Cette 

constatation corrobore les observations tirées de 

la documentation examinée au chapitre 3. Dans 

les autres pays en développement, c’est-à-dire 

le groupe des pays à la croissance la plus rapide 

(voir graphique A1), la productivité du travail dans 

l’industrie a apporté 33,4 points de pourcentage 

par les effets directs de la productivité et 13,5 

points de pourcentage en raison de l’assimilation 

de la main-d’œuvre, conduisant à la plus forte 

croissance de la productivité globale (114,2 %). Le 

groupe affichant le deuxième taux le plus élevé 

de croissance de la productivité globale est celui 

des PMA exportateurs d’articles manufacturés, 

suivi de près par les PMA exportateurs mixtes. 
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Contributions sectorielles à la croissance de la productivité globale du travail, 1991-2011 
(en points de pourcentage et en pourcentage)

Effet direct de productivité Effet de redéploiement Croissance 
de la productivité 

globaleAgriculture Industria Services Agriculture Industrie Services

Économies 

développées
1,7 14,0 14,3 –1,4 –10,1 14,4 33,3

Autres pays en 

développement
13,1 33,4 29,2 –7,4 13,5 31,2 114,2

PMA: 12,6 21,0 5,2 –5,3 5,2 19,9 60,0

Exportateurs de 

produits agricoles
–14,3 4,7 –10,2 –1,7 0,4 6,2 –16,1

Exportateurs de 

combustibles
15,3 32,0 4,1 –3,8 2,1 9,1 62,9

Exportateurs de 

minéraux
–6,6 12,9 2,4 0,2 –5,6 1,5 3,5

Exportateurs 

d’articles 

manufacturés

14,7 29,4 –1,6 –8,8 3,0 44,3 82,2

Exportateurs de 

services
8,2 3,6 9,3 –6,8 10,3 20,2 49,3

Exportateurs mixtes 28,2 17,3 16,7 –6,6 7,1 18,4 80,5

Source : Adapté du tableau 15 dans CNUCED (2014b: 74).

Note : Les effets directs de la productivité et les effets de redéploiement sont exprimés en points de pourcentage, le taux de 

croissance de la productivité du travail en pourcentage. PMA : pays les moins développés.

Tableau A3

Source : CNUCED (2014b: 77).

Corrélation entre la croissance de la productivité globale du travail et ses composantes

Entre la productivité directe et 

la productivité globale

Entre le redéploiement 

de la main-d’œuvre et la 

productivité globale

Entre le redéploiement 

de la main-d’œuvre et la 

productivité directe

Agriculture 0,73 –0,75 –0,80

Industrie 0,88 0,81 0,67

Services 0,46 0,50 0,37

Un autre groupe de pays a enregistré une forte 

croissance de la productivité globale, à savoir le 

groupe des PMA exportateurs de combustibles. Il 

a réalisé des améliorations de la productivité du 

travail principalement grâce aux effets directs 

dans l’industrie et des effets de redéploiement 

moindres. Le même schéma s’applique aux PMA 

exportateurs de minéraux, avec des effets de 

redéploiement encore plus faibles. Ce résultat 

s’explique par trois facteurs. Premièrement, les 

industries extractives nécessitent beaucoup 

de capitaux. Une machine plus moderne, par 

exemple, peut ainsi accroître la productivité du 

travail en permettant une augmentation de la 

production avec la même quantité de travail. Cela 

peut expliquer les effets directs généralement 

importants de la productivité dans l’industrie. 

Deuxièmement, en raison de leur forte intensité 

capitalistique, les industries grosses consomma-

trices de ressources sont caractérisées par une 

productivité du travail supérieure à la moyenne, 

ce qui signifie qu’un redéploiement hors de ces 

industries risque de diminuer, plutôt que d’aug-

menter, la productivité globale du travail. Enfin, 

comme indiqué en section 2.1, la transformation 

structurelle est plus difficile dans les pays riches 

en ressources, ce qui réduit les chances de trans-

formation structurelle productive.

Tableau A4
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1. Introduction

L’intervention du gouvernement, et plus préci-

sément sa politique industrielle, est sujette à 

controverse depuis que la profession d’écono-

miste existe. Les premiers spécialistes de l’éco-

nomie politique et du développement, Paul 

Rosenstein-Rodan, Albert Hirschman, Alexander 

Gerschenkron et Raúl Prebisch, ont souligné l’im-

portance de l’intervention des pouvoirs publics 

et la capacité de l’État à façonner l’activité éco-

nomique de la manière la plus avantageuse pour 

la société. Au début des années 1980, les poli-

tiques de développement ont évolué et se sont 

orientées vers une approche davantage centrée 

sur le marché, limitant l’intervention des pou-

voirs publics aux politiques visant à améliorer les 

résultats sur le marché par le renforcement de 

la concurrence ou la fourniture de biens publics. 

Ce point de vue a amené certains économistes à 

affirmer que pour un pays, la meilleure politique 

industrielle consiste à ne pas avoir de politique 

industrielle. Plus récemment cependant, les opi-

nions publiques ont intensifié leurs pressions en 

faveur de la réduction du chômage et de la sti-

mulation de la croissance économique, et dans 

ce contexte, la politique industrielle a bénéficié 

d’un regain d’intérêt. 

Comme nous le verrons tout au long du présent 

module, historiquement, le recours à des poli-

tiques industrielles s’est avéré bénéfique pour de 

nombreux pays et ces politiques ont stimulé la 

transformation structurelle et le développement. 

La transformation structurelle, la modernisation 

technologique et l’innovation n’interviennent 

pas toujours de manière autonome et spon-

tanée, elles nécessitent souvent l’intervention 

et l’appui attentifs et cohérents des pouvoirs 

publics. L’évolution récente de l’économie mon-

diale, notamment les retombées de la crise finan-

cière mondiale de 2007-2008, a remis la politique 

industrielle à l’ordre du jour des pays développés 

et en développement. La question à laquelle 

beaucoup de gouvernements sont confrontés 

aujourd’hui n’est pas de savoir si une politique 

industrielle est utile ou non, mais comment la 

concevoir et la mettre en œuvre au mieux. 

Dans le module 1 de ce matériel pédagogique, 

nous avons découvert les profonds changements 

structurels provoqués dans l’économie par le 

processus de développement. Le présent module 

traite de l’appui que les autorités peuvent appor-

ter à ce processus. Ce faisant, nous nous penche-

rons sur le rôle de la politique industrielle dans 

la transformation structurelle et examinerons 

les modalités de mise en œuvre d’une politique 

industrielle. La section 2 passe en revue les 

diverses définitions de la politique industrielle 

dans la littérature, ainsi que la classification des 

instruments de politique industrielle. Elle détaille 

également les conditions et principes indispen-

sables pour réussir la conception et la mise en 

œuvre de la politique industrielle. La section 3 

analyse les arguments pour et contre la politique 

industrielle, en commençant par un bref résumé 

du débat historique autour des expériences de 

l’Asie de l’Est et de l’Amérique latine. L’objectif 

sera de déterminer pourquoi il est si important 

que les gouvernements se dotent d’une politique 

industrielle. La section 4 aborde des questions 

d’ordre pratique, explicitant quelques exemples 

de politiques industrielles plus ou moins fruc-

tueuses. La section 5 aborde certains des pro-

blèmes de politique industrielle actuels des pays 

en développement et établit une distinction entre 

les facteurs internes et externes qui influent sur 

l’élaboration de ces politiques. L’objectif global 

de ce module est de donner au lecteur un cadre 

théorique et pratique lui permettant d’analyser 

et de mettre en œuvre une politique industrielle.

À la fin de ce module, les étudiants devraient 

pouvoir :

• Expliquer ce qu’est la politique industrielle et 

comment la concevoir et la mettre en œuvre 

au mieux ;

• Décrire les instruments politiques 

permettant de mettre en œuvre les politiques 

industrielles ;

• Décrire les différentes conceptions du rôle des 

politiques industrielles ;

• Analyser les expériences nationales 

d’utilisation d’instruments de politique 

industrielle spécifiques ; et

• Comprendre les défis posés aux politiques 

industrielles dans le contexte d’une économie 

en développement.

2. Qu’est-ce que la politique 
industrielle ?

La définition et la mise en œuvre de la politique 

industrielle ont considérablement varié au fil de 

l’histoire et en fonction des pays. En se fondant 

sur les points de vue d’éminents spécialistes en la 

matière, la présente section explique ce qu’est la 

politique industrielle, quels sont les instruments 

qu’elle utilise, et comment la mettre en œuvre.

2.1 Définition de la politique industrielle

Il n’existe pas de définition consensuelle de la 

politique industrielle reflétant les controverses 

autour de cette notion. Adoptant une défini-

tion large, Warwick (2013: 16) définit la politique 

industrielle comme «  tout type d’intervention 
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36 Certains auteurs ont 

proposé des terminologies 

différentes : politiques 

industrielles douces et dures 

(Harrison and Rodriguez-

Clare, 2010), politiques 

favorables au marché et 

favorables aux entreprises 

(Rodrik and Subramanian, 

2005) et politiques fondées 

sur le marché et promotion-

nelles (Weiss, 2013).

ou de politique gouvernementale cherchant à 
améliorer l’environnement des entreprises ou à 

modifier la structure de l’activité économique au 

profit de secteurs, de technologies ou de tâches 

dont on escompte des perspectives de crois-

sance économique ou de bien-être sociétal plus 

favorables qu’en l’absence de l’intervention envi-

sagée » [italiques ajoutés par l’auteur originel]. 

D’autres (Chang, 2009 ; Landesmann, 1992 ; Pack 

and Saggi, 2006) ont proposé des définitions plus 

limitées. Pour Pack et Saggi (2006: 2), par exemple, 

la politique industrielle est « toute forme d’inter-

vention sélective ou de politique publique visant 

à modifier la structure sectorielle de la produc-

tion en faveur des secteurs qui paraissent offrir 

des perspectives de croissance meilleures que 

l’absence de telle intervention, c’est-à-dire l’équi-

libre du marché » [italiques ajoutés].

2.1.1 Politiques industrielles fonctionnelles ou 
sélectives ? 

Comme nous le verrons tout au long du présent 

module, la question de la mesure dans laquelle 

la politique industrielle devrait s’efforcer acti-

vement de modifier la structure de l’activité 

économique est au cœur du débat sur la poli-

tique industrielle. Ce débat a plus précisément 

porté sur le degré de sélectivité des politiques 

industrielles, c’est-à-dire jusqu’à quel point elles 

devraient cibler (sélectionner) des secteurs, des 

technologies ou des tâches spécifiques afin de 

modifier la structure de l’économie à leur profit. 

En reprenant les termes de Warwick (2013), les 

politiques industrielles qui tentent d’améliorer 

les conditions économiques sont dites fonction-
nelles, ou horizontales, alors que celles qui modi-

fient la structure de l’activité économique au 

profit de secteurs spécifiques sont considérées 

comme sélectives ou verticales36. Les politiques 

fonctionnelles seraient les moins intervention-

nistes car conçues pour appuyer le bon fonction-

nement des marchés sur un plan général. Citons 

comme exemple les mesures politiques facilitant 

l’entrée des entreprises sur le marché par le biais 

de la politique de la concurrence ou encore les 

politiques commerciales libéralisant les impor-

tations. Pour leur part, les politiques industrielles 

sélectives visent à favoriser certains secteurs et 

certaines entreprises par rapport à d’autres. Elles 

peuvent recourir à des subventions et d’autres 

formes de soutien et de protection, dont les 

droits et restrictions à l’importation, les incita-

tions fiscales et les marchés publics. 

Certains auteurs (Lall and Teubal, 1998) ont dis-

tingué deux catégories de politiques fonction-

nelles/horizontales. Cette approche a également 

été suivie par la CNUCED et l’ONUDI (UNIDO, 2011: 

34), pour qui la politique industrielle implique 

«  un ensemble d’interventions stratégiques ou 

sélectives pour dynamiser certains secteurs ou 

activités, des interventions fonctionnelles pour 

améliorer le fonctionnement des marchés, et 

des interventions horizontales pour promouvoir 

certaines activités intersectorielles  ». Selon ce 

courant de pensée, les politiques horizontales 

vont légèrement plus loin que les politiques fonc-

tionnelles, en ce qu’elles favorisent des activités 

intersectorielles pour lesquelles il n’existe pas de 

marché ou dont les marchés sont difficiles à créer 

(la politique de l’innovation en est l’exemple 

typique). Ainsi, la politique horizontale pourrait 

se situer à mi-chemin entre les politiques indus-

trielles fonctionnelles et sélectives. 

Comme l’ont fait valoir plusieurs auteurs, la dis-

tinction entre politique industrielle fonction-

nelle et politique industrielle sélective est proba-

blement moins pertinente que ne le suggère la 

littérature, car « même les mesures politiques les 

plus générales favorisent certains secteurs par 

rapport à d’autres » (Salazar-Xirinachs et al., 2014: 

20  ; voir aussi Rodrik, 2008). À titre d’exemple, 

les investissements d’infrastructure, générale-

ment considérés comme relevant d’une poli-

tique industrielle fonctionnelle, favorisent une 

région donnée et les industries qui la peuplent. 

De même, les programmes de formation visent 

à créer des connaissances et des compétences 

dans des domaines techniques spécifiques. Par 

ailleurs, la fixation de priorités et de hiérarchies 

– ne serait-ce que le choix du tracé d’une route 

– est toujours présente dans l’élaboration des 

politiques. 

2.1.2 Quels secteurs méritent le soutien des 
politiques industrielles sélectives ? 

Certains auteurs ont précisé les caractéris-

tiques que ces secteurs doivent présenter. Ils 

doivent offrir un potentiel de création d’ex-

portations, d’emplois, et de connaissances 

(Reich, 1982), et être nouveaux pour l’économie 

(Rodrik, 2004). Ocampo et al. (2009) y incluent 

des effets dynamiques, précisant que les poli-

tiques industrielles devraient viser à restructu-

rer l’économie et la spécialisation commerciale 

au profit d’activités à plus forte teneur techno-

logique et promouvoir des activités innovantes 

étroitement liées au reste de l’économie. Pour 

eux, les activités innovantes sont à prendre au 

sens large et englobent les nouvelles techno-

logies, mais aussi de nouveaux marchés, de 

nouvelles structures industrielles ou l’exploita-

tion des ressources naturelles précédemment 

sous-utilisées. Enfin, des tensions apparaissent 

entre la promotion du changement structurel 

et technologique par la croissance de la pro-

ductivité et l’atteinte d’un emploi acceptable 

en quantité et qualité, dans la mesure où la 

hausse de la productivité dans un secteur y 
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38 L’expression « champion 

national », récurrent dans 

la littérature, renvoie aux 

grandes entreprises natio-

nales créées ou soutenues 

par l’État dans les secteurs 

stratégiques, en raison 

d’un intérêt national ou 

d’autres caractéristiques 

du secteur considéré (voir 

également la section 3.2). 

À partir de là, l’expression 

« encourager les champions 

nationaux » signifie soutenir 

les champions nationaux 

par le biais de la protection 

du marché, de subven-

tions et d’autres formes 

de politiques industrielles 

sélectives. L’encouragement 

des champions nationaux 

peut s’entendre comme un 

synonyme de « sélection des 

gagnants ». 

37 Pour un examen détaillé 

de la notion d’avantage com-

paratif, voir encadré 1 dans 

le module 1 de ce matériel 

pédagogique.

réduit l’emploi (voir Module 1). Forts de cette 

constatation, Salazar-Xirinachs et al. (2014: 2) 

réclament une politique capable de parvenir 

à un juste équilibre dans l’atteinte des deux 

objectifs fondamentaux que sont la croissance 

de la productivité et des emplois plus nom-

breux et de meilleure qualité.

Compte tenu de ces caractéristiques, l’indus-

trie manufacturière est la cible habituelle des 

politiques industrielles. Néanmoins, certains 

auteurs, à l’instar de Rodrik (2004: 3), mettent en 

garde sur le fait que «  la politique industrielle 

ne porte pas forcément sur l’industrie. Les poli-

tiques visant l’agriculture non traditionnelle 

ou les services constituent autant de mesures 

incitatives pour l’industrie manufacturière  ». 

En particulier dans les pays fortement tribu-

taires de l’agriculture, les politiques industrielles 

devraient simultanément stimuler les investis-

sements dans l’amélioration de la productivité et 

le changement technologique dans l’agriculture 

posant les fondements de l’expansion de l’indus-

trie manufacturière et des services (Szirmai et al., 
2013 ; UNCTAD, 2015a).

2.1.3 La politique industrielle devrait-elle se 
conformer aux avantages comparatifs ou en 
faire fi37 ?

Les auteurs sont en désaccord sur la question de 

savoir si la politique industrielle doit se confor-

mer aux avantages comparatifs ou en faire fi 

(Lin, 2011 ; Lin and Chang, 2009). Une politique 

industrielle jouant des avantages comparatifs 

se justifie parce que les gouvernements des 

pays en développement devraient d’abord se 

concentrer sur les secteurs où ils disposent d’un 

avantage comparatif (c’est-à-dire des industries 

à forte intensité de ressources et de travail). Ce 

n’est qu’après avoir accumulé suffisamment de 

capital physique et humain, qu’ils devraient se 

lancer dans la modernisation de leur politique 

industrielle et cibler des industries à plus forte 

productivité. Selon ce point de vue, les politiques 

industrielles faisant fi des avantages compa-

ratifs ont amené les pays en développement 

à s’orienter vers les industries lourdes (à forte 

intensité capitalistique)  : le capital étant une 

ressource rare, les coûts de production ont été 

nettement plus élevés que dans les pays dispo-

sant d’un avantage comparatif dans ces indus-

tries. Cela a conduit à ce que Lin et Treichel (2014: 

66) ont appelé « une erreur fatale », les coûts 

de production et les dépenses engagées pour 

protéger ces entreprises étant beaucoup plus 

importants que les avantages tirés de l’entrée 

dans ces secteurs. Dans cette optique, le gouver-

nement devrait jouer un rôle de facilitation et 

aider les entreprises à réaliser leurs avantages 

comparatifs latents.

Les défenseurs d’une stratégie ignorant les 

avantages comparatifs argueront que les 

pays en développement qui bénéficient d’une 

main-d’œuvre abondante et bon marché n’ont 

un avantage comparatif – et ne peuvent donc 

soutenir la concurrence sur les marchés mon-

diaux – que dans les secteurs à forte intensité 

de main-d’œuvre. Cependant, ces secteurs ne 

peuvent pas devenir les moteurs d’une croissance 

économique soutenue ou servir de point d’entrée 

pour des activités technologiques de pointe ou 

nécessitant des compétences plus pointues. 

En outre, les politiques industrielles conformes 

aux avantages comparatifs, par exemple celles 

visant à rendre les marchés libres et compétitifs, 

obligeraient les pays à se spécialiser, sur la base 

de leur avantage comparatif statique, dans des 

secteurs à faible valeur ajoutée et faible pro-

ductivité, offrant peu d’opportunités d’appren-

tissage et de perfectionnement. La reconversion 

des travailleurs des activités à faible productivité 

vers d’autres à plus forte productivité et l’adap-

tation de l’outil industriel sont moins simples 

que ne l’expliquent les partisans d’une politique 

industrielle en phase avec les avantages com-

paratifs. Prenant l’exemple de son pays natal, la 

République de Corée, Chang (1994) fait valoir que 

la politique industrielle consiste à construire des 

avantages comparatifs et à créer des secteurs et 

industries entièrement nouveaux, et non à suivre 

des avantages comparatifs statiques. Dans cette 

optique, la politique industrielle devrait aider 

les pays à déterminer et réaliser leurs avantages 

comparatifs dynamiques.

La littérature consacrée à la politique industrielle 

fait fréquemment intervenir le concept de « choix 

des gagnants  », bien que sous des formes diffé-

rentes. Certains y ont vu un synonyme de politique 

industrielle sélective (Noland and Pack, 2002  ; 

Pack and Saggi, 2006). D’autres l’ont utilisé pour 

désigner l’utilisation plus arbitraire de politiques 

industrielles sélectives qui, de par ce caractère 

arbitraire, ont généré une recherche de situations 

de rente (Aghion et al., 2011). Pour d’autres encore 

(Amsden, 2001 ; Cimoli et al., 2009 ; Wade, 1990), 

le fait d’évoquer une sélection des gagnants prête 

souvent à malentendu, car dans de nombreux 

pays en développement, les gouvernements sont 

contraints de créer les gagnants plutôt que de les 

choisir. Cette considération a conduit Wade (2010) 

à parler de politiques menant le marché et de poli-

tiques suivant le marché. Les premières amènent 

les gouvernements à investir dans les secteurs où 

les entreprises privées n’investiraient pas, créant 

ainsi un potentiel de nouvelles opportunités com-

merciales et des champions nationaux, alors que 

les secondes encouragent des investissements 

qui, en tout état de cause, auraient été réalisés par 

des entreprises privées38. 
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39 Pour un aperçu, voir 

Guadagno (2015a).

40 Certains ont aussi 

employé l’expression 

« domaine d’intervention » 

pour désigner les domaines 

politiques.

Functional industrial policies (aimed  

at improving the workings of markets)

Horizontal industrial policies (aimed at  

promoting specific activities across sectors)

Selective industrial policies (aimed at propelling 

specific activities or sectors)

• Picking versus creating winners

• Comparative-advantage conforming  

versus comparative-advantage-defying 

• Leading versus following the market

Représentation visuelle des catégories de politique industrielle

Source : Graphique élaboré par les auteurs.

Graphique 25

En résumé, le graphique 25 présente les catégories 

de politique examinées dans la présente section. 

Comme énoncé précédemment, les politiques 

industrielles ont été classées en politiques fonc-

tionnelles, horizontales et sélectives, selon le degré 

d’intervention du gouvernement. Les politiques 

industrielles fonctionnelles sont les plus générales, 

les plus neutres et les moins interventionnistes. 

Les politiques horizontales viennent immédiate-

ment après, suivies par les politiques industrielles 

sélectives, considérées comme les plus actives 

et perturbatrices. En conséquence, les politiques 

industrielles fonctionnelles et horizontales sont 

largement acceptées, alors que les politiques sélec-

tives ont suscité d’importants désaccords. Certains 

auteurs en sont venus à établir une autre distinc-

tion dans la catégorie générale des politiques 

industrielles sélectives, opposant la sélection des 

gagnants à la création des gagnants ; les politiques 

conformes aux avantages comparatifs et les poli-

tiques qui en font fi  ; et les politiques menant le 

marché et celles suivant le marché. Chacune de ces 

catégories implique un degré différent d’interven-

tion des pouvoirs publics.

2.2 Les instruments de la politique industrielle

La littérature mélange parfois confusément trois 

volets de la politique industrielle  : a) la vision 

d’ensemble ou l’orientation stratégique  ; b) les 

instruments de la politique industrielle  ; et c) 

le processus d’élaboration des politiques indus-

trielles (Weiss, 2013). La présente section est axée 

sur les instruments de politique industrielle, 

c’est-à-dire les instruments à la disposition des 

gouvernements pour mettre en œuvre les poli-

tiques industrielles. Ils ont été classés de diverses 

manières, sur la base d’attributs différents39. 

Certains auteurs ont utilisé les critères décrits 

en section 2.1, distinguant les politiques indus-

trielles fonctionnelles, horizontales et sélectives ; 

d’autres ont établi une classification en fonction 

des domaines politiques40. À titre d’exemple, Di 

Maio (2009: 107) différencie les politiques de l’in-

novation et de la technologie, les politiques de 

l’éducation et de l’apprentissage, les politiques 

des échanges, les mesures ciblées de soutien 

industriel, les politiques de compétitivité secto-

rielle et les politiques de réglementation et de 

concurrence. Pour sa part, Warwick (2013) a établi 

une distinction entre les instruments politiques 

qui affectent le marché des produits, le marché 

des capitaux, le travail et les compétences, la 

terre, la technologie et les systèmes/institutions. 

Suivant en partie Warwick (2013), Weiss (2015) 

a récemment proposé une classification basée 

sur cinq catégories d’instruments de politique 

industrielle  : ceux liés au marché des produits, 

au marché du travail, au marché des capitaux, 

au marché foncier, et à la technologie. Il établit 

par ailleurs une distinction entre les instruments 

fondés sur le marché, opérant par le biais de la 

fixation des prix, et les biens publics, faisant réfé-

rence à la fourniture de biens et de services que 

les entreprises privées ne pourraient pas fournir 

de leur propre initiative. 

Il est important de noter que certains instruments 

de politique industrielle ont un coût et que les 

gouvernements doivent disposer de ressources 

financières considérables pour les mettre en 

œuvre. Il faut pour cela une capacité budgétaire, 

c’est-à-dire la possibilité de collecter des impôts 

et de disposer d’un espace fiscal adéquat (voir 

sect.  3.3). À cet égard, la classification de Weiss 

(2015) a pour principal avantage de différencier 

les instruments de politique industrielle à la dis-

position des pays à différents niveaux de revenu.

Le tableau 5 présente les instruments de poli-

tique accessibles aux pays à faible revenu. Dans 

le marché des produits, les instruments fondés 

sur le marché visent à accroître la rentabilité des 



m
o

d
u

l
e

2 Politique industrielle : un cadre théorique et pratique permettant d’analyser et d’appliquer la politique industrielle

72

Source : Weiss (2015: 9). 

Notes : EPZs : export processing zones ; FDI : foreign direct investment ; SEZs : special economic zones. 

Les politiques industrielles dans les pays à faible revenu
Policy domain Instruments

Market-based Public goods/direct provision

Product market Import tariffs, export subsidies, duty drawbacks, 

tax credits, investment/FDI incentives

Procurement policy, export market 

information/trade fairs, linkage programmes, 

FDI country marketing, one-stop shops, 

investment promotion agencies

Labour market Wage tax credits/subsidies, training grants Training institutes, skills, councils

Capital market Directed credit, interest rate subsidies Loan guarantees, development bank lending

Land market Subsidized rental EPZs/SEZs, factory shells, infrastructure, 

legislative change, incubator programmes

Technology Technology transfer support, technology 

extension programmes

Tableau 5

activités manufacturières. Les droits à l’impor-

tation et les subventions à l’exportation ont été 

les principaux instruments utilisés à cet effet 

en Asie de l’Est et en Amérique latine. Bien que 

non totalement interdit par le nouveau régime 

commercial mondial, l’emploi de ces instru-

ments est aujourd’hui limité ou découragé (voir 

sect.  5.2.3). En revanche, d’autres instruments 

sont utilisables, comme les ristournes et les 

incitations fiscales. Parmi les instruments qui 

n’affectent pas directement les prix, citons les 

marchés publics, mais aussi des instruments 

(moins coûteux et moins controversés) tels 

que les services destinés à réduire les asymé-

tries d’information (organisation de foires, pro-

grammes de relations interentreprises, ainsi 

que d’autres services favorisant les investisse-

ments nationaux et étrangers). Dans le domaine 

du marché des capitaux, les crédits dirigés et 

les bonifications de taux d’intérêt (deux ins-

truments basés sur le marché) ainsi que les 

banques de développement (un instrument lié 

aux biens publics) ont joué un rôle clef dans 

la stratégie d’industrialisation des nouvelles 

économies industrialisées (NEI) de premier 

rang d’Asie de l’Est (voir les sections 3.1.2 et 4.3). 

Dans le domaine du marché foncier, les instru-

ments fondés sur des biens publics, tels que les 

zones franches industrielles et les zones écono-

miques spéciales, très populaires dans les pays 

en développement, ont été utilisés pour attirer 

les investissements étrangers (voir sect.  4.4.2). 

Grâce à ces zones, les gouvernements peuvent 

offrir aux entreprises étrangères des infrastruc-

tures de qualité, notamment un approvision-

nement énergétique fiable et des connexions 

Internet rapides, ainsi que diverses incitations 

fiscales censées compenser les éventuelles dif-

ficultés que peut poser leur installation dans le 

pays. Dans le domaine technologique, compte 

tenu des niveaux limités de compétence et de 

ressources financières disponibles dans les pays 

à faible revenu, les instruments de politique 

industrielle devraient viser à faciliter l’assimila-

tion des connaissances étrangères en soutenant 

les programmes de vulgarisation et de transfert 

de technologie, deux instruments fondés sur les 

biens publics.

Le tableau 6 adapte la classification précé-

dente des instruments de politique industrielle 

aux pays à revenu intermédiaire. Une compa-

raison de ce tableau avec le tableau 5 permet 

d’identifier des instruments de politique indus-

trielle plus coûteux et complexes, que les pays 

à revenu intermédiaire peuvent adopter pour 

améliorer leurs stratégies industrielles et sou-

tenir l’industrialisation et le développement. 

Ces instruments concernent deux domaines  : 

les marchés de capitaux et la technologie. Les 

marchés de capitaux évoluent avec le niveau de 

développement du pays, permettant aux gou-

vernements d’apporter du capital-risque à des 

projets ayant un profil de risque élevé mais un 

fort potentiel de croissance (par exemple des pro-

jets innovants dans les nouvelles technologies). 

De même, à mesure que les entreprises accu-

mulent des connaissances et des compétences 

et que l’État renforce ses propres capacités tech-

niques et administratives, les pouvoirs publics 

peuvent proposer un certain nombre de mesures 

incitatives pour stimuler l’innovation. Dans le 

domaine de la technologie, la classification com-

prend deux instruments de politique fondés sur 

le marché  : les subventions de recherche-déve-

loppement (crédits à taux bonifiés, ou dégrève-

ments fiscaux, pour les entreprises investissant 
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Source : Weiss (2015: 23).

Notes : EPZs : export processing zones ; FDI : foreign direct investment ; R&D : research and development ; SEZs : special 

economic zones.

Les politiques industrielles dans les pays à faible revenu
Policy domain

Product market Import tariffs, duty drawbacks, tax credits, 

investment/FDI incentives

Procurement policy, export market information/

trade fairs, linkage programmes, FDI country 

marketing, one-stop shops, investment promotion 

agencies

Labour market Wage tax credits/subsidies, training grants Training institutes, skills, councils

Capital market Interest rate subsidies, loan guarantees Financial regulation, development bank (first/

second tier) lending, venture capital

Land market Subsidized rental EPZs/SEZs, factory shells, infrastructure, legislative 

change, incubator programmes

Technology R&D subsidies, grants Public-private research consortia, public research 

institutes, technology transfer support, technology 

extension programmes

Tableau 6

en R-D) et des aides (allocations de ressources 

financières pour faire progresser des secteurs 

technologiques ou scientifiques prometteurs). 

Certains instruments n’affectent pas directe-

ment les marchés, par exemple la création et le 

soutien de groupes de recherche et d’instituts 

de recherche public-privé. L’expérience des pays 

d’Asie de l’Est est une fois encore éclairante à 

cet égard  : les consortiums de recherche et les 

instituts de recherche public-privé, mis en place 

et financés par les gouvernements, ont permis 

d’établir une base de connaissances solide et de 

mettre en place un réseau puissant de recherche 

et d’innovation (voir sect. 4.4.1). 

2.3 Mise en œuvre de la politique industrielle

Aucune règle ne régit les modalités de conception, 

de coordination et de mise en œuvre d’une politique 

industrielle. Les succès sont le fruit de diverses com-

binaisons d’histoires, d’atouts institutionnels, de 

calendriers, de dotations en ressources naturelles et 

autres facteurs. Il n’existe pas de « recette » unique 

garantissant le succès d’une politique industrielle. 

En revanche, l’histoire économique montre que 

s’il est important de tirer des enseignements de 

l’expérience d’autres pays (tant de leurs succès que 

de leurs échecs), chaque pays doit individuellement 

expérimenter et apprendre par la pratique lors de 

l’établissement de ses propres programmes de poli-

tique industrielle. 

En dépit des spécificités propres à chaque pays, 

certains auteurs ont formulé des conseils géné-

raux sur la manière de concevoir et mettre en 

œuvre efficacement une politique industrielle. 

Ces conseils concernent principalement deux 

aspects du processus d’élaboration des poli-

tiques industrielles  : a) la création d’un cadre 

institutionnel capable de mettre en œuvre des 

politiques de manière efficace ; et b) la gestion 

de la délicate relation avec le secteur privé. 

Devlin et Moguillansky (2011) ont esquissé un 

ensemble de principes stratégiques et opéra-

tionnels découlant, selon eux, des expériences, 

bonnes et mauvaises, d’un large éventail de pays. 

Ils commencent par deux principes stratégiques 

primordiaux qui devraient guider toute mise 

en œuvre efficace de la politique industrielle. 

Premièrement, l’État doit prendre des initiatives 

concrètes, sélectives et axées sur le long terme, 

plutôt que des mesures simplement liées au cycle 

électoral ou à la nécessité d’acquérir une légitimité 

populaire à court terme pour rester au pouvoir. Ici 

le problème de « choisir des gagnants » (et de se 

débarrasser progressivement des «  perdants  ») 

revêt une importance toute particulière. Le gou-

vernement doit rechercher activement des solu-

tions pour faire face aux problèmes rencontrés par 

l’industrie et renforcer l’appui qu’il lui apporte, afin 

que les entreprises soient à même de se moderni-

ser et de passer à des activités plus productives et 

à plus forte valeur ajoutée. Le deuxième impératif 

stratégique est d’insister sur l’interconnectivité 

du processus de transformation structurelle et du 

développement industriel, ainsi que sur la néces-

sité de forger une vision commune pour l’action 

collective. Les auteurs font valoir que les alliances 

public-privé sont un moyen d’y parvenir. Ces struc-

tures permettent le partage de l’information et 

l’action collective, et empêchent toute « récupéra-

tion » de l’État par des intérêts privés. 

Devlin et Moguillansky (2011) fournissent éga-

lement une liste de principes opérationnels à 

mettre en œuvre par le secteur public lors de 

l’élaboration et la conduite de la politique indus-

trielle (voir tableau 7). 
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Source : Élaboré par les auteurs d’après Devlin et Moguillansky (2011).
1  Le document Rapport 2016 sur les États les moins avancés « L’État et la gouvernance du développement » (UNCTAD (2009)) se 

penche également sur l’importance de créer une institution pilote pour les initiatives de développement. Parmi les exemples 

de réussite, on peut citer le Ministère du commerce international et de l’industrie (MITI) du Japon (voir encadré 8 dans le 

corps du texte), le Conseil de planification économique de la République de Corée, le Conseil de planification économique de 

Singapour, et le Conseil de planification économique et de développement de la province chinoise de Taiwan.
2  En ce qui concerne l’attribution des fonctions, Rodrik (2004) suggère que les gouvernements identifient les organismes 

compétents et renforcent leurs moyens d’action. Cette solution pourrait s’avérer plus efficace que de créer de nouveaux 

organismes aux compétences incertaines. Cela signifie également que la priorité doit être accordée aux compétences et non 

au choix des instruments de politique générale, car il est préférable de recourir à un instrument de politique industrielle 

de second ordre dans un environnement efficient que d’utiliser un instrument de premier plan de manière inefficace. Par 

exemple, selon Rodrik, si une banque de développement est plus compétente que l’administration fiscale, il convient de 

privilégier des crédits subventionnés plutôt que des incitations fiscales.
3  Sur cette question, voir également Evans (1998) et Roll (2014).
4  La coordination peut être améliorée si elle est confiée à des conseils de coordination et de délibération facilitant les échanges 

d’informations et l’apprentissage social entre le secteur privé et les organismes publics. Pour un examen détaillé de l’utilisation 

réelle et possible de ces conseils en vue de renforcer l’efficacité de la politique industrielle, voir Schneider (2013, 2015). Le recours 

à des conseils de délibération au Japon a été analysé dans le document CNUCED (1994).

Principaux principes opérationnels de la politique industrielle

Principe Questions clefs

Passer le relais aux ministères « véritablement » en 

charge du secteur.

Le leadership technique de la politique industrielle doit être assuré 

par des ministères clefs (par exemple le Ministère de l’industrie, 

ou le Ministère du commerce et de l’industrie) et des agences 

d’exécution1.

Promouvoir une réflexion stratégique à moyen et à 

long terme sur les politiques.

Ce point met l’accent sur l’importance d’accorder aux ministères et 

aux agences d’exécution suffisamment de temps pour concevoir 

et appliquer la politique industrielle. À l’instar des gouvernements 

eux-mêmes, les unités bureaucratiques peuvent se retrouver 

piégées dans une mentalité à court terme décourageant toute 

réflexion stratégique et action prudente.

Chaque domaine ou activité prioritaire d’une 

stratégie devrait être confié au moins à un organisme 

d’exécution dédié.

Tout en ayant conscience du problème de coordination, la 

gestion et la supervision efficaces du programme de politique 

industrielle ne peuvent se faire que par l’intermédiaire d’unités 

spécialisées dédiées. Chaque fonction principale requise dans la 

politique industrielle doit, dans l’idéal, être confiée à un organisme 

responsable2.

Plus une stratégie est structurée et spécifique, plus 

elle nécessite de coordination entre les ministères et 

les organismes. La seule coordination aux niveaux les 

plus élevés ne suffira probablement pas.

La coordination d’un programme de politique industrielle est 

une tâche difficile dans la pratique, mais peut être facilitée par 

l’établissement d’un mandat clair et d’une hiérarchie des fonctions 

pour chaque organisme concerné. 

Pour assurer l’efficacité des stratégies à moyen et long 

terme, le personnel de la fonction publique doit être 

hautement professionnel, axé sur les possibilités de 

carrière et non politisé.

Des fonctions publiques compétentes et méritocratiques sont 

généralement considérées comme un rouage essentiel de la réussite 

de la politique industrielle. Cela suppose un recrutement par 

concours, des salaires et/ou des conditions de travail au-dessus de 

la moyenne, une formation (technique) tout au long de la vie, une 

promotion au mérite et une protection contre toute politisation3.

La mise en œuvre effective des incitations doit être 

évaluée non seulement sous l’angle de leurs modalités 

de gestion individuelles, mais aussi sous celui de leur 

coordination pour un effet systémique. 

Les secteurs et activités sont souvent interconnectés. La 

coordination des incitations entre toutes les agences est donc 

essentielle pour garantir la cohérence et optimiser l’impact à long 

terme des politiques industrielles. 

L’efficacité des programmes et des instruments 

est intimement liée aux modalités de gestion du 

processus d’élaboration des politiques industrielles. 

Les politiques industrielles fonctionnelles n’exigent pas forcément 

de larges consultations et délibérations entre secteurs public 

et privé. Cependant, les politiques sélectives sont des actions 

collaboratives et supposent que toutes les parties externes 

concernées soient associées4. Un financement suffisant des 

programmes et une bonne connaissance de la manière de formuler 

et mettre en œuvre des politiques sont indispensables pour assurer 

la crédibilité et associer ainsi le secteur privé. 

L’efficacité des stratégies repose sur une évaluation 

objective de leur mise en œuvre et de leur impact sur 

les objectifs fixés.

Ce principe renvoie à la nécessité d’expérimenter une politique et, 

si elle ne fonctionne pas efficacement, d’en repenser la structure. 

Cela met en lumière la capacité à évaluer de manière indépendante 

des politiques industrielles. Les coûts d’opportunité sont un point 

important lorsque les ressources sont rares.

Le risque de « récupération » du gouvernement peut 

être minimisé par l’utilisation d’alliances public-privé 

structurées, représentant une diversité d’intérêts, 

dotées de règles bien établies pour la transparence et 

l’évaluation, et soutenues par une fonction publique 

professionnelle. 

La « récupération » du gouvernement par des intérêts particuliers 

est la principale critique formulée à l’encontre de la politique 

industrielle par ses opposants. Une attention toute particulière doit 

être accordée à cette question. Des évaluations indépendantes et 

des objectifs a priori clairement établis sont donc d’une importance 

capitale, de même qu’un haut niveau de transparence et une 

fonction publique dûment récompensée. 

Tableau 7
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41 Le Japon est également 

un exemple utile à cet égard 

(Johnson, 1982 ; voir aussi 

UNCTAD, 1994). 

42 Pour plus de précisions 

au sujet des relations État-

entreprises, voir Maxfield et 

Schneider (1997).

43 Les résultats à 

l’exportation semblent être 

le meilleur indicateur de 

l’amélioration des perfor-

mances, car le plus facile à 

contrôler.

Selon Rodrik (2008: v), la politique industrielle 

doit posséder au niveau de sa conception trois 

caractéristiques clefs  : l’intégration, un sys-

tème de carotte et de bâton, et la responsabilité. 

L’intégration concerne l’état des relations entre 

les pouvoirs publics et le monde des affaires (voir 

ci-dessous). L’expression « la carotte et le bâton » 

renvoie à la combinaison d’incitations (carotte) et 

de discipline (bâton) que la politique industrielle 

doit s’efforcer d’instaurer. Enfin, la responsabilité 

évoque la nécessité de contrôler les agents de la 

fonction publique et de les responsabiliser quant 

à la façon dont ils dépensent les fonds publics. Les 

deux premiers attributs concernent clairement 

les relations entre l’État et les entreprises : l’État 

doit nouer des relations étroites avec le secteur 

privé, et le soutien qu’il apporte doit être conju-

gué à une discipline (la carotte et le bâton) afin 

de réduire les risques de recherche de rentes et 

de corruption. 

De nombreuses études ont été consacrées aux 

relations entre l’État et le monde des affaires. Ce 

débat est inévitablement lié à la notion de capa-

cité de l’État, c’est-à-dire sa capacité à s’acquitter 

de toutes ses missions de manière efficace et effi-

ciente (voir sect. 3.3). Il n’est pas possible de pro-

céder à un examen exhaustif de ces études dans 

le cadre de ce module, mais nous allons cepen-

dant tenter de répondre à deux questions fon-

damentales : a) quels sont les ingrédients essen-

tiels d’une coopération efficace entre l’État et le 

monde des entreprises ? et b) comment instau-

rer cette coopération efficace dans la pratique ?

Evans (1995) a été l’un des premiers auteurs à 

contribuer à ce thème important. Il souligne que 

pour assurer le succès d’une politique indus-

trielle, il est indispensable que les entreprises 

privées et les élites économiques participent à 

sa formulation et à sa mise en œuvre, une idée 

traduite par la notion « d’autonomie intégrée ». 

D’après ce concept, l’État devrait prendre l’ini-

tiative de nouer de manière concrète des parte-

nariats avec le secteur privé et les organismes 

non gouvernementaux, mais en même temps 

résister à toute tentative de récupération de la 

part de ces groupes d’intérêts, afin de pouvoir 

veiller à la poursuite des objectifs de la société 

dans son ensemble et non de ceux des entités 

privées. 

Rodrik (2004) met également l’accent sur l’im-

portance de la collaboration entre l’État et les 

entreprises pour réduire les asymétries d’infor-

mation et concevoir ensemble une politique 

industrielle qui puisse véritablement s’attaquer 

aux obstacles rencontrés par le secteur privé. Ce 

faisant, il appartient à l’État de trouver le juste 

équilibre entre une relative proximité avec le sec-

teur privé – pour collaborer avec lui et en com-

prendre les problèmes – et en même temps une 

certaine distance – afin d’éviter la recherche de 

rente et la corruption (conformément au concept 

d’autonomie intégrée introduit par Evans, 1995). 

Les données empiriques appuient ce point de 

vue. À titre d’exemple, dans le contexte du pro-

cessus d’élaboration de la politique industrielle 

en République de Corée, le gouvernement a col-

laboré activement avec les plus grandes entre-

prises industrielles familiales – les chaebol – et 

les a aidées à moderniser leurs technologies, 

améliorer leurs produits, en introduire de nou-

veaux, et se lancer dans l’exportation. Dans le 

même temps, l’efficacité a été préservée, le sou-

tien de l’État étant retiré à tout chaebol en situa-

tion d’échec et transféré à un autre (Amsden, 

1989 ; Chang, 1994)41.

Les relations entre l’État et les entreprises com-

portent plusieurs éléments importants pour 

l’élaboration des politiques industrielles, notam-

ment l’échange d’informations, la réciprocité, 

la crédibilité et la confiance (Schneider and 

Maxfield, 1997)42. Grâce à des échanges d’infor-

mations opportuns, les pouvoirs publics ont une 

meilleure idée des besoins et des centres d’inté-

rêt généraux du secteur privé, et accèdent ainsi à 

des données facilitant l’évaluation des politiques 

publiques. Le secteur privé peut pour sa part 

bénéficier d’informations sur un certain nombre 

de questions importantes pour définir ses plans 

d’investissement (par exemple, la situation du 

marché du travail, les conditions de l’investisse-

ment, les perspectives en matière d’exportations 

et de marchés sectoriels). 

Pour Amsden (1989: 146), la réciprocité dans les 

relations État-entreprises consiste pour l’État, 

lors d’un échange direct en vue de l’octroi de 

subventions, à exiger de la part des entreprises 

le respect de certaines normes de performance. 

En échange de leur appui, les pouvoirs publics 

devraient demander une amélioration des per-

formances, par exemple une augmentation des 

exportations, le respect de certaines normes de 

qualité et la réalisation de gains de producti-

vité43. Mais très souvent, les gouvernements n’ont 

pas été en mesure de contrôler le respect de ces 

exigences d’efficacité et de prendre les mesures 

appropriées quand elles ne sont pas satisfaites 

(Evans, 1998 ; Lall, 2000 ; Schneider and Maxfield, 

1997).
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44 Le terme « révisionnis-

tes » vient de la Banque 

mondiale (1993).

La négociation d’un soutien en contrepartie 

d’améliorations des performances, évoquée par 

Evans (1998), ne peut se concrétiser sans deux élé-

ments des relations État-entreprises recensés par 

Schneider et Maxfield (1997), à savoir une commu-

nication fluide et une confiance mutuelle entre 

le gouvernement et le secteur privé. Cette com-

munication et cette confiance doivent être bâties, 

jour après jour, par le biais de réunions, de conseils 

délibérants, et d’un certain nombre de solutions 

ad hoc que les gouvernements et les entreprises 

développeront ensemble dans un processus com-

plexe et long de tâtonnements. D’après Schneider 

(2013: 13), dans la plupart des collaborations réus-

sies entre gouvernement et entreprises, il n’a pas 

été question de réunir simplement un premier 

ensemble d’institutions et de permettre le dérou-

lement d’un processus vertueux, mais plutôt 

d’une évolution dynamique et plus ponctuelle au 

cours de laquelle les participants se sont réunis, 

parfois de manière informelle, pour engager une 

coopération avec un premier ensemble d’insti-

tutions qui, au fil du temps, a été modifié par les 

participants (ou des chocs exogènes) en vue d’une 

meilleure adaptation à l’évolution de leurs fonc-

tions et des circonstances politiques. 

Pour y parvenir, le gouvernement doit être crédible 

– ses politiques doivent être saines et leur mise en 

œuvre certaine, et les relations État-entreprises 

doivent reposer sur une confiance mutuelle. L’un des 

moyens pour le gouvernement d’affirmer sa crédi-

bilité consiste à retirer progressivement son soutien 

aux politiques industrielles qui s’avèrent infruc-

tueuses. Des erreurs sont toujours possibles et le 

caractère risqué de certaines activités (lié à la nature 

entrepreneuriale de l’élaboration des politiques 

industrielles) ne doit pas être minimisé, mais les 

pouvoirs publics devraient réduire autant que pos-

sible le coût de ces échecs, en mettant par exemple 

un terme à leur soutien. Par ailleurs, les politiques 

industrielles doivent être en mesure de se renou-

veler elles-mêmes, c’est-à-dire d’évoluer au fil du 

temps. Ainsi, le gouvernement pourrait retirer son 

appui à certains secteurs ou à certaines entreprises 

du simple fait de la poursuite de l’industrialisation, 

reflétant ainsi l’évolution des besoins et des circons-

tances dans lesquelles se déroule le processus de 

découverte de nouveaux secteurs porteurs d’avan-

tages comparatifs (dynamiques) (Rodrik, 2004).

3. Pourquoi adopter une politique 
industrielle ?

Nous connaissons désormais la définition de la 

politique industrielle dans la littérature et savons 

comment la concevoir et la mettre en œuvre effi-

cacement. Cette section vise à répondre à une 

autre question cruciale : pourquoi les pays ont-ils 

impérativement besoin d’une politique indus-

trielle ? À cette fin, la section 3.1 passe en revue 

l’historique des débats sur la politique indus-

trielle, en insistant plus particulièrement sur les 

expériences divergentes des pays d’Asie de l’Est 

et d’Amérique latine. Elle examine les raisons qui 

ont poussé ces pays à s’engager dans une poli-

tique industrielle et les préoccupations que ces 

politiques ont soulevées. Sur la base de cette ana-

lyse, les sections 3.2 et 3.3 exposent les arguments 

les plus fréquemment avancés pour et contre la 

politique industrielle. Comme on pourra le noter, 

les arguments à l’appui de la politique indus-

trielle sont théoriques, c’est-à-dire fondés sur les 

grands concepts économiques. En revanche, les 

arguments contre cette politique sont d’ordre 

pratique et liés à sa mise en œuvre dans les faits.

3.1 Une perspective historique

Les expériences de l’Asie de l’Est et de l’Amérique 

latine ont offert à la littérature un terreau fertile 

pour discuter des politiques industrielles. Comme 

évoqué dans le module 1, au cours des années 

1950, les économies latino-américaines, grâce à 

leurs secteurs industriels plus développés, étaient 

mieux placées que les pays d’Asie de l’Est pour rat-

traper le monde avancé. Et malgré cela, en trois 

décennies seulement, les économies de premier 

rang de l’Asie de l’Est, à savoir la République de 

Corée, la province chinoise de Taiwan, Singapour 

et Hong Kong (Chine) (avec cependant d’impor-

tantes différences avec les NPI de deuxième géné-

ration ; voir sect. 4.4.2) ont réussi à accumuler du 

capital et des capacités à un rythme tel qu’elles 

se sont industrialisées et ont rejoint les pays les 

plus avancés au plan mondial. En revanche, les 

pays d’Amérique latine n’ont connu qu’une crois-

sance économique et de la productivité modeste 

ou intermittente, ce qui a conduit à la stagnation 

et à une désindustrialisation prématurée (voir les 

sections 2.3.3 et 3.3 du module 1). Les politiques 

publiques, et la politique industrielle en particu-

lier, ont été identifiées comme les facteurs clefs 

à l’origine de ces trajectoires divergentes, celles 

d’Asie de l’Est encourageant l’accumulation de 

capital sous forme d’usines, d’équipements, d’in-

frastructures, de capital humain et de R-D. 

La présente section résume les publications 

consacrées à l’Asie de l’Est et à l’Amérique latine 

et expose les principaux arguments et contribu-

tions : a) des économistes néoclassiques ; b) des 

« révisionnistes »44 (Alice Amsden, Robert Wade, 

et Ha-Joon Chang)  ; c) de la littérature sur l’État 

développementiste ; d) de la littérature consacrée 

à la dynamique investissement-profit ; e) des éco-

nomistes structuralistes latino-américains  ; et 

enfin f) des économistes évolutionnistes de l’école 

schumpetérienne. 
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45 Ces critiques s’étendaient 

également à d’autres régions 

en développement (par 

exemple, Krueger, 1974, con-

cernant l’Inde et la Turquie). 

46 Après la Seconde Guerre 

mondiale, la plupart des pays 

en développement, de l’Inde 

aux Philippines et à la Tur-

quie, ainsi que la plupart des 

pays du continent africain, 

ont adopté l’industrialisation 

par substitution des impor-

tations, quoiqu’avec des 

combinaisons différentes de 

mesures et des résultats très 

hétérogènes.

47 En créant des obs-

tacles au commerce, 

l’industrialisation par subs-

titution des importations 

peut être inadaptée aux 

problèmes posés par l’essor 

des chaînes de valeur mon-

diales (voir sect. 5.2.1). En 

outre, aujourd’hui, la marge 

d’action pour mettre en 

œuvre l’industrialisation par 

substitution des importa-

tions est, dans une certaine 

mesure, limitée par l’actuel 

ordre commercial mondial 

(voir sect. 5.2.3).

3.1.1 La tradition néoclassique

Les auteurs de la tradition néoclassique attri-

buent le succès de l’Asie de l’Est à l’intervention 

limitée de l’État et aux politiques industrielles 

fonctionnelles visant à instaurer un climat pro-

pice aux entreprises par le biais de la formation 

du capital humain, des investissements d’infras-

tructure, et du maintien de la stabilité politique 

et macroéconomique. Les politiques de l’Asie de 

l’Est avaient essentiellement pour but de « fixer 

des prix justes  » et d’éviter de fausser les prix 

du marché (par le biais du contrôle des prix, de 

subventions ou d’autres interventions sélectives), 

laissant les signaux du marché dicter l’allocation 

des ressources. En Amérique latine, c’est l’inverse 

qui s’est produit, les gouvernements intervenant 

dans le fonctionnement des marchés, faussant 

les prix et accordant une protection excessive 

aux entreprises nationales. Sur la base de la 

comptabilité néoclassique, le caractère discré-

tionnaire des politiques industrielles sélectives 

latino-américaines a souvent provoqué des 

recherches de rentes, menant au final à une allo-

cation inefficace des ressources et à des résultats 

industriels non satisfaisants. En outre, il semble 

que le caractère arbitraire et massif de l’immix-

tion de l’État était tel que les retards et les for-

malités excessives concernant les contrôles et les 

procédures bureaucratiques, notamment pour 

obtenir des licences d’importation, ont freiné 

les entrepreneurs dans leurs investissements 

(Balassa, 1971, 1982 ; Edwards, 1988 ; Little et al., 
1970 ; Wolf, 1988 ; World Bank, 1987 ; voir enca-

dré 7 pour une brève discussion du rapport de la 

Banque mondiale « The East Asian miracle »)45.

Dans la littérature néoclassique, l’adoption par 

l’Amérique latine de l’industrialisation par subs-

titution des importations et celle de l’indus-

trialisation par promotion des exportations par 

l’Asie de l’Est sont également essentielles pour 

l’interprétation des écarts de performances éco-

nomiques et industrielles de ces deux régions46. 

Ces stratégies peuvent être considérées comme 

des ensembles de mesures politiques visant à 

l’industrialisation. En particulier, l’industrialisa-

tion par substitution des importations renvoie 

à un pays qui tente de s’industrialiser en rem-

plaçant les produits industriels importés par 

des biens produits dans le pays. Cette stratégie 

exige des pouvoirs publics la mise en place d’un 

système complexe d’instruments de protection 

du marché, par exemple des droits et restrictions 

sur les importations, des incitations à l’investis-

sement comme les crédits bonifiés et les incita-

tions fiscales, ou encore des incitations à l’inno-

vation telles que les subventions de R-D. Cet 

ensemble de politiques est destiné à encourager 

la production par des entreprises nationales, en 

protégeant ces dernières contre la concurrence 

de produits étrangers qui, dans les pays en déve-

loppement, risquent d’être moins chers et de 

meilleure qualité47. 

Pour sa part, l’industrialisation par promotion des 

exportations fait référence à un pays qui cherche 

à s’industrialiser en stimulant les exportations. Il 

peut y parvenir par le biais de crédits à l’exportation 

à taux bonifiés et d’incitations fiscales. Les indus-

trialisations par substitution des importations et 

par promotion des exportations sont toutes deux 

motivées par la même nécessité fondamentale  : 

l’assouplissement des contraintes de balance des 

paiements en réalisant des économies de devises 

étrangères (par la substitution des importations) 

et en générant davantage de devises étrangères 

(par la stimulation des exportations). En com-

plément de cet objectif, ces deux approches de 

l’industrialisation visent également à dynamiser 

les investissements, à créer des emplois, à per-

mettre aux entreprises de bénéficier d’une échelle 

de production plus efficace, et à leur offrir des 

possibilités d’accumuler des connaissances, des 

compétences et des capacités. En se concentrant 

sur les marchés externes plutôt qu’internes, les 

stratégies d’industrialisation par promotion des 

exportations sont également particulièrement 

bénéfiques pour les petits pays qui ne disposent 

pas de débouchés nationaux suffisamment vastes 

pour leurs produits. 

Selon les analyses néoclassiques, si l’Asie de l’Est 

s’est appuyée sur la substitution des importations 

dès le début de son processus d’industrialisation, 

elle a rapidement libéralisé les importations pour 

se tourner vers l’industrialisation par promotion 

des exportations. Ce changement d’orientation a 

permis d’accroître les volumes de production, de 

générer davantage de devises étrangères, et de tirer 

des enseignements du processus de production 

(c’est-à-dire l’apprentissage par la pratique), des 

entreprises étrangères et du respect des normes 

internationales de qualité. Selon l’école néoclas-

sique, les pays latino-américains ont continué de 

mettre en œuvre l’industrialisation par substitu-

tion des importations, alors même que les pos-

sibilités de substitution avaient été épuisées et 

qu’il apparaissait clairement que la stratégie ne 

conduisait pas à une industrialisation plus rapide. 

En outre, il a été avancé qu’en Amérique latine, 

cette industrialisation avait fait naître un parti pris 

contre les exportations, qui a encore exacerbé les 

contraintes de change rencontrées par ces pays et 

contribué à terme à la dramatique crise de la dette 

des années 1980. Enfin, il a été relevé que dans une 

économie fortement dépendante des importations 

– les entreprises nationales n’étant pas en mesure 

de fournir la plupart des intrants nécessaires à la 

production – l’industrialisation par substitution 
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48 Le Consensus de Wash-

ington se composait de six 

grandes prescriptions : a) 

la limitation des déficits 

budgétaires ; b) la restriction 

des dépenses publiques 

à des domaines comme 

l’éducation et les infrastruc-

tures ; c) la libéralisation 

financière nationale, con-

duisant à des taux d’intérêt 

déterminés par le marché ; 

d) des taux de change 

compétitifs, l’élimination des 

restrictions aux impor-

tations, la réduction des 

droits d’importation ; e) la 

privatisation des entreprises 

publiques ; et f) des mesures 

visant à accroître la concu-

rrence (voir Priewe, 2015).

49 Voir Salazar-Xirinachs 

et al. (2014), Shapiro (2007), 

et Wade (2015) pour une 

analyse des changements 

de perception de la politique 

industrielle au fil du temps.

50 Concernant la province 

chinoise de Taiwan, voir 

également Amsden et Chu 

(2003).

51 Certains petits pays, 

comme la Suisse et les 

Pays-Bas, ont réussi leur 

développement sans un 

vaste ensemble de politiques 

industrielles, grâce à un cer-

tain nombre de facteurs de 

compensation uniques.

des importations renchérit les importations, d’où 

une augmentation des coûts de production et une 

diminution de la consommation (Krueger, 1978, 

1984, 1990a ; Little et al., 1970).

Cette interprétation de l’histoire de l’Asie de l’Est 

et de l’Amérique latine a finalement amené les 

économistes néoclassiques à réfuter les poli-

tiques industrielles sélectives. Cette évolution 

est reflétée dans le Consensus de Washington et 

ses prescriptions politiques (Williamson, 1990)48, 

et dans la vague de pessimisme à l’encontre de 

la politique industrielle qui est née au début des 

années 198049. 

3.1.2 L’interprétation des « révisionnistes »

Les «  révisionnistes  » ont vivement contesté 

l’interprétation néoclassique du «  miracle de 

l’Asie de l’Est ». Leurs travaux ont documenté le 

rôle des politiques industrielles sélectives sous 

forme d’incitations à l’investissement, ainsi que 

la protection des marchés domestiques et les 

instruments de promotion des exportations. Ce 

courant de la littérature contredit l’interpréta-

tion néoclassique sur divers aspects, notamment 

l’utilisation d’instruments de politique indus-

trielle sélective et l’abandon tardif de l’industria-

lisation par substitution des importations. 

Parmi les travaux novateurs concernant la nature 

et le rôle de la politique industrielle dans les pays 

d’Asie de l’Est, Alice Amsden (1989) a montré que la 

remarquable réussite industrielle de la République 

de Corée était l’aboutissement d’une politique 

industrielle (sélective) particulièrement bien conçue, 

souple et parfaitement gérée au plan opérationnel. 

Elle a souligné en particulier la réussite de la moder-

nisation technologique en termes d’exportations 

et l’introduction de normes de performance pré-

cises pour les entreprises bénéficiant du soutien de 

l’État. S’agissant de l’expérience de la République de 

Corée, Amsden (1989) a lancé l’expression « fausser 

les prix » pour décrire la volonté délibérée du gou-

vernement de biaiser les prix du marché en vue de 

soutenir l’industrialisation. Dans ce contexte, deux 

éléments en particulier sont visés : les taux d’inté-

rêt à long terme et les taux de change. Les taux 

d’intérêt préférentiels à long terme assouplissent les 

contraintes financières des secteurs et entreprises 

visés et, partant, stimulent les investissements. 

Ces mesures d’incitation sélectives ont finalement 

orienté le processus de changement structurel vers 

des secteurs qui maximisent la croissance et les pos-

sibilités d’investissement et encouragent l’accumu-

lation de capacités. Un taux de change réel concur-

rentiel (c’est-à-dire une monnaie nationale bon 

marché par rapport aux devises étrangères) réduit 

le prix des biens domestiques sur les marchés mon-

diaux, ce qui à son tour stimule les exportations et la 

croissance économique. 

Grâce à ses travaux approfondis sur la province 

chinoise de Taiwan, Wade (1990) a également 

apporté une contribution importante au débat sur 

le rôle des politiques industrielles. Selon lui, à partir 

des années 1960, la province chinoise de Taiwan a 

réussi à concevoir et mettre en œuvre une politique 

industrielle très sophistiquée qui a aidé le pays à 

sortir de la pauvreté et à devenir l’une des écono-

mies les plus florissantes et à la pointe de la tech-

nologie à l’échelon mondial. Pour Wade, l’État doit 

« guider le marché » par le renforcement des capa-

cités, de façon à assurer le succès des exportations, 

et ainsi jouer un rôle plus actif dans le processus de 

développement économique50.

Tout en gardant à l’esprit les données empiriques 

sur le « miracle de l’Asie de l’Est », Chang (2002) 

est remonté plus loin dans l’histoire pour montrer 

que dans la quasi-totalité des pays actuellement 

les plus riches, le développement a réussi grâce à 

ce que nous appelons aujourd’hui une politique 

industrielle. Il a établi que les actuels pays dévelop-

pés d’Europe occidentale et d’Amérique du Nord 

ont eu recours à des politiques industrielles pour 

maîtriser la production de nombreux nouveaux 

articles manufacturés, qui ont ensuite été vendus 

sur les marchés mondiaux en échange de matières 

premières et d’autres produits non industriels. 

Ces politiques englobaient des obstacles non tari-

faires à l’importation, des intrants subventionnés, 

et diverses incitations à l’investissement51. 

Concernant le débat sur l’industrialisation par 

substitution des importations et l’industrialisa-

tion par promotion des exportations, les révision-

nistes critiquent l’interprétation néoclassique de 

l’expérience de l’Asie de l’Est, selon laquelle l’indus-

trialisation par substitution des importations a 

été adoptée puis rapidement abandonnée. Ils font 

valoir que les politiques industrielles ont été par-

ticulièrement fructueuses en Asie de l’Est, combi-

nant avec succès industrialisation par substitution 

des importations et industrialisation orientée vers 

l’exportation. Dans ce contexte, Amsden (2001) a 

employé l’expression « isolement sélectif » pour 

évoquer la combinaison d’interventions sélectives 

à l’origine de la situation où les pays d’Asie de l’Est 

n’étaient pas totalement ouverts au commerce. 

Grâce à cet isolement sélectif, le gouvernement a 

«  filtré  » les connaissances et les marchandises 

étrangères entrant dans l’économie et mis en 

place un système complexe de mesures incitatives 

et de discipline. En combinant la substitution des 

importations et la promotion des exportations, les 

exportations sont intégrées dans les produits de 

substitution aux importations par le biais d’une 

planification à long terme des capacités (Amsden 

2001: 174). Dans la pratique, en République de 

Corée et dans la province chinoise de Taiwan, ce 

résultat a été obtenu en associant les incitations 
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Rapport de la Banque mondiale sur la croissance économique et les politiques publiques en Asie de l’Est
Encadré 7

document défend une vision « en harmonie avec le marché » de l’expérience de l’Asie de l’Est, selon laquelle 
les gouvernements asiatiques sont moins intervenus dans les secteurs sous l’emprise des marchés – dans la 
production – et se sont montrés plus actifs dans ceux qui ne dépendaient pas des marchés – la formation du 
capital humain, la santé et la nutrition, les infrastructures sociales, physiques et juridiques.

Le rapport reconnaît le rôle des pouvoirs publics dans deux domaines principaux, à savoir la garantie de la stabilité 
macroéconomique et l’investissement en capital humain. La croissance de la productivité est considérée comme un 

en dépit plutôt qu’en raison des interventions sur le marché » [italique en place dans le texte original] (World 

Alors que le rapport était censé éteindre certaines critiques formulées par les révisionnistes, il a été noté 
que ses conclusions sont pleinement conformes à l’interprétation néoclassique et ne vont pas au-delà de la 

et al., 
et al.

Source : Auteurs.

à l’industrialisation par substitution des impor-

tations et à l’industrialisation par promotion des 

exportations de manière à ce que les exportateurs 

et leurs fournisseurs puissent obtenir plus libre-

ment et à moindre coût les intrants importés et 

les biens d’équipement (UNCTAD, 1994). En outre, 

la politique de concurrence a protégé ces entre-

prises, leur donnant une emprise sur le marché 

et leur permettant d’en devenir les leaders. Cette 

pratique a créé des prix plus élevés que ne l’aurait 

permis le libre jeu des mécanismes du marché, 

mais contribué en parallèle à la réussite de la stra-

tégie industrielle grâce à l’investissement, à l’aug-

mentation des exportations et à la croissance de 

la productivité. Comme évoqué par Wade (1990: 

129), ceux qui font des profits en important des 

produits de base rares contribuent en même 

temps à la réussite économique du pays grâce à 

leurs exportations (voir la littérature sur la rela-

tion profit-investissement en section 3.1.4).

3.1.3 La littérature sur l’État développementiste

La littérature sur l’État développementiste a vu 

le jour avec l’analyse du « miracle » japonais par 

Johnson (1982) (voir encadré 8), dans laquelle ce 

dernier décrit le rôle joué par le Gouvernement 

japonais pour faire de ce pays l’un des plus riches 

du monde. Selon l’auteur, l’État japonais était 

développementiste car il visait délibérément 

et systématiquement le développement. Pour 

Johnson, l’important n’est pas l’intervention de 

l’État dans l’économie, car tous interviennent 

pour des raisons diverses et variées dans leurs 

économies. Mais le Japon est l’exemple même 

d’un pays où prédomine une orientation déve-

loppementiste (Johnson, 1982: 17). Johnson (1987: 

140) a précisé ce concept, donnant de l’État déve-

loppementiste la définition suivante : i) il existe 

une élite politique qui a un projet de développe-

ment, dans le but de rompre le cercle vicieux de 

la stagnation, de la dépendance et du sous-déve-

loppement, et pour laquelle la croissance éco-

nomique est une priorité ; ii) cette élite n’a pas 

comme objectif primordial d’accroître et de 

perpétuer ses propres privilèges ; et iii) il consi-

dère que sa mission essentielle est de découvrir 

comment s’organiser pour concilier ses objectifs 

de développement, les mécanismes du marché 

et la recherche du profit privé. Par conséquent, 

l’État développementiste s’engage à réaliser le 

développement et peut effectivement traduire 

cet engagement en des politiques et institutions 

capables d’y parvenir.

Pour accomplir cette mission, l’État développe-

mentiste japonais a suivi deux axes principaux : 

il a rendu les activités manufacturières suffi-

samment rentables pour attirer les entreprises 

privées, et il a incité ces entreprises à redistri-

buer leurs profits (de monopole) à la société 

dans son ensemble, par exemple à travers des 

réinvestissements (voir sect.  3.1.4). Pour renfor-

cer l’attractivité des activités manufacturières, 

l’État développementiste exerce quatre fonc-

tions essentielles  : a) des activités bancaires de 

développement (voir sect. 4.2.1) ; b) la gestion de 

la teneur en éléments locaux, le renforcement 

des entreprises nationales, des capacités et de 

l’épargne, ou l’obtention de devises étrangères ; 

c) « l’isolement sélectif », c’est-à-dire l’ouverture 

de certains marchés aux acteurs étrangers et 

le maintien de la fermeture de certains autres 

(voir les sections 3.1.2 et 3.1.4)  ; et d) la prise en 

charge de la création d’entreprises nationales 
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Le rôle du Ministère du commerce international et de l’industrie du Japon
Encadré 8

du commerce international et de l’industrie, une agence de développement pilote dotée de vastes pouvoirs en 

ont introduit des politiques industrielles sectorielles et réussi à mettre en place tous les prérequis nécessaires à la 

La robotique est un autre secteur où les producteurs japonais ont réussi à évincer les entreprises américaines et à 

du commerce international et de l’industrie, s’est appuyé sur de nombreux arrangements visant à stimuler, dans 
les PME japonaises, la demande initiale de robots industriels fabriqués au Japon (permettant ainsi l’apprentissage 

Source : Auteurs.

et de l’émergence d’entreprises leaders au plan 

national dans les secteurs stratégiques (Amsden, 

2001). Pour redistribuer les profits à l’ensemble 

de la société (par exemple via de nouveaux inves-

tissements et l’emploi), l’État développementiste 

encadre le secteur privé et lui impose une disci-

pline, lui appliquant par exemple des critères de 

performance comme décrit en section 2.3. 

Le concept d’État développementiste a ensuite 

été repris par d’autres économistes à la recherche 

d’un cadre explicatif applicable aux expériences 

de la République de Corée et de la province 

chinoise de Taiwan (Amsden, 1989 ; Onis, 1991  ; 

UNCTAD, 1994, 1996, 2003  ; Wade, 1990  ; 

Woo-Cumings, 1999), de la Malaisie, de l’Indoné-

sie et de la Thaïlande (Lall, 1996  ; Meyanathan, 

1994), de la République populaire de Chine et 

du Viet Nam (Studwell, 2014), et du Brésil et du 

Mexique (Schneider, 1999). Dans les rangs des 

pays développés, on peut citer comme États 

développementistes, l’Autriche et la Finlande 

(Vartiainen, 1999) et les États-Unis (Block, 2009 ; 

Block and Keller, 2011 ; Lazonick, 2008). 

Plusieurs observateurs ont appelé à une moder-

nisation du concept d’État développementiste 

reflétant l’expérience d’un éventail plus large de 

pays et les défis actuels posés à l’industrialisation 

et à la politique industrielle. Le rapport 2009 de la 

CNUCED sur les pays les moins avancés (UNCTAD 

(2009)) se penche sur les possibilités d’adapta-

tion de la notion d’État développementiste au 

contexte du XXIe siècle et recense diverses carac-

téristiques dont devrait être paré un État déve-

loppementiste tourné vers l’avenir. Il examine 

d’abord le rôle croissant du savoir et de l’inno-

vation en tant que facteurs déterminants de la 

croissance économique et du développement, 

ainsi que le nouveau rôle de l’investissement 

étranger direct (IED) et des chaînes de valeur 

mondiales (CVM) pour stimuler l’accumulation 

de capacités au sein des entreprises des pays 

en développement (voir les sections 3.1.6, 4.4.2 

et 5.2.1). Deuxièmement, alors que les interven-

tions des États développementistes classiques 

étaient axées sur l’industrie manufacturière, 

le rapport suggère d’accorder une plus grande 

attention aux services modernes. En raison des 

possibilités d’apprentissage qu’ils offrent, ces 

services peuvent aussi promouvoir la diversifi-

cation, la transformation structurelle et la crois-

sance économique (Evans, 2008). Troisièmement, 

une approche régionale du développementisme 

pourrait aider les pays en développement à 

renforcer les liens commerciaux et de produc-

tion entre les États et instaurer les conditions 

requises pour la transformation structurelle, 

malgré l’éventualité de certains problèmes ins-

titutionnels, notamment en termes de création 

de consensus et de coordination des politiques 

(UNCTAD, 2007a, 2007b). Quatrièmement, cer-

tains ont reproché au développementisme clas-

sique ses origines, bon nombre des États dévelop-

pementistes performants étant gouvernés par 

des régimes autoritaires. La littérature consacrée 

aux États développementistes démocratiques 

reconnaît que pour bâtir ces États, il ne suffit pas 

de s’engager dans un type particulier de démo-

cratisation (par exemple, la tenue d’élections 

régulières), et qu’il est important de stimuler la 
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participation des citoyens aux questions de gou-

vernance et de développement (Chang, 2010  ; 

Kozul-Wright and Rayment, 2007 ; Robinson and 

White, 1998). Enfin, si l’État développementiste 

classique ne recourt pas au contrôle descendant 

mais plutôt à une gestion minutieuse des rela-

tions État-entreprises, les enseignements tirés 

des récentes études sur la gouvernance moderne 

risquent d’influencer la conceptualisation de 

l’État développementiste du XXIe  siècle. Les 

décideurs peuvent notamment en tirer de nou-

velles idées sur les modalités d’interaction avec 

la société (voir Jessop, 1998, pour le concept de 

«  gouvernance du réseau  »), des combinaisons 

d’instruments politiques (Howlett, 2004) et de 

nouvelles approches de l’amélioration de l’effica-

cité administrative (Evans, 2005).

Selon Wade (2015), la plupart des rôles de l’État 

développementiste classique ne peuvent être 

assurés comme il se devrait, car la marge de 

manœuvre dont disposent aujourd’hui de nom-

breux pays en développement est trop réduite 

(voir sect. 5.2.3). Cela a conduit Wade (2015) à en 

proposer une version moderne, « l’État dévelop-

pementiste version II », conforme aux règles de 

l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 

et visant à attirer stratégiquement les activités 

des chaînes de valeur mondiales. Ce nouvel État 

développementiste est d’une importance toute 

particulière pour les pays à revenu intermédiaire, 

trop riches pour bénéficier des mesures déroga-

toires de l’OMC mais en concurrence avec les pays 

à faible revenu pour les activités peu qualifiées 

et à forte intensité de main-d’œuvre des chaînes 

de valeur mondiales. Il leur fournit un ensemble 

vaste et cohérent de politiques industrielles pour 

soutenir la concurrence sur les activités à forte 

intensité de connaissance et de qualification des 

chaînes de valeur mondiales.

3.1.4 La littérature sur la relation 
profit-investissement et la relation 
exportation-investissement

La littérature sur la relation profit-investissement 

et la relation exportation-investissement (Akyüz 

and Gore, 1996 ; Akyüz et al., 1998 ; UNCTAD, 1994, 

1996, 1997, 2002, 2003) explique les taux élevés 

d’épargne et d’investissement qui caractérisent 

les nouvelles économies industrielles d’Asie 

de l’Est à partir des années 1950. Akyüz et Gore 

(1996: 461) soulignent que la réussite de l’indus-

trialisation de l’Asie de l’Est a été liée en bonne 

partie à l’intervention des pouvoirs publics dans 

l’accélération de l’accumulation de capital et de 

la croissance, et que la politique gouvernemen-

tale est parvenue à ce résultat en jouant de la 

relation entre investissement et profits, c’est à 

dire les interactions dynamiques entre les profits 

et les investissements qui se créent parce que les 

profits sont tout à la fois une incitation à l’inves-

tissement, une source d’investissement et un 

résultat de l’investissement.

Cette thèse repose sur trois propositions :

• Les taux élevés d’investissement ont 

grandement contribué à la croissance 

économique rapide en Asie de l’Est ;

• Les profits ont été la principale source 

d’investissement ; et

• Les gouvernements ont dynamisé les 

investissements en créant des profits plus 

élevés que ne l’aurait permis le libre jeu des 

mécanismes du marché.

Comment les gouvernements d’Asie de l’Est ont-ils 

créé des rentes et comment ces rentes ont-elles 

stimulé l’investissement  ? Premièrement, des 

politiques industrielles fonctionnelles visaient à 

garantir un climat politique et macroéconomique 

propice à l’investissement. Deuxièmement, une 

combinaison complexe et bien coordonnée de 

politiques industrielles sélectives a dégagé des 

profits plus élevés que ne l’aurait permis le libre 

jeu des mécanismes du marché, instauré des res-

trictions à la consommation de luxe et éliminé 

les opportunités d’investissements spéculatifs, 

encourageant ainsi l’investissement productif. 

En particulier, des incitations fiscales, comme les 

allégements fiscaux et les amortissements déro-

gatoires, ont stimulé l’épargne des entreprises 

et fourni à ces dernières des ressources finan-

cières à réinvestir. La hausse des investissements 

a provoqué une hausse des taux d’utilisation de 

capitaux et de la productivité, augmentant les 

bénéfices des entreprises. Les contrôles des taux 

d’intérêt, l’allocation des crédits et la gestion de 

la concurrence (par exemple la promotion des 

fusions, la coordination de l’expansion des capa-

cités, les restrictions à l’investissement étranger, 

l’examen préalable des acquisitions de technolo-

gies, etc.) ont encore grossi les profits au-delà des 

niveaux du marché libre, en faussant les prix du 

marché et en créant des entreprises dominantes. 

Au Japon, par exemple, le crédit a été rationné, 

en parallèle d’autres mesures, pour coordonner 

l’expansion des capacités et éviter les « courses à 

l’investissement » entre les grands groupes oligo-

polistiques, ce qui aurait réduit les profits (Akyüz 

and Gore, 1996). Grâce aux limitations des impor-

tations, aux taxes élevées sur les produits de luxe 

et aux restrictions sur les crédits à la consomma-

tion et la sortie de capitaux, ces profits favorisés 

par l’action des pouvoirs publics n’ont pas été 

détournés vers des utilisations improductives. 

Les incitations génératrices de rentes sont pré-

férentiellement allouées aux industries offrant 

le plus grand potentiel d’apprentissage, d’écono-

mies d’échelle et d’améliorations de productivité, 
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52 <?>   

Raúl Prebisch a grandement 

contribué au développement 

du système des Nations 

Unies. Sous sa direction, la 

Commission économique 

pour l’Amérique latine et 

les Caraïbes est devenue 

l’organisme de recherche 

politique le plus dynamique 

de la région, élaborant une 

théorie latino-américaine du 

développement économique 

et contribuant au renfor-

cement de la région. Par la 

suite, sous sa direction en 

tant que premier Secré-

taire général, la CNUCED a 

aidé les pays en dévelop-

pement à organiser leurs 

initiatives (par exemple par 

l’intermédiaire du Groupe 

G77) et promu un nouvel 

ordre économique mondial, 

moins inégalitaire dans les 

relations de pouvoir entre le 

Nord et le Sud (Dosman, n.d.).  

53 Pour plus de détails sur le 

structuralisme en Amérique 

latine et les raisons théori-

ques qui ont amené Prebisch 

à soutenir l’industrialisation 

par remplacement des 

importations, voir la 

section 3.1.2 du module 1.

et à celles entretenant les liens les plus forts avec 

le reste de l’économie. La génération de rentes 

par le biais des incitations a stimulé l’inves-

tissement, créant ce qu’on appelle la relation 

profit-investissement.

Une autre caractéristique importante des rentes 

générées par les pouvoirs publics est leur lien 

avec les performances à l’exportation. Selon ce 

courant de la littérature, en dépit de l’adéquation 

des industries à forte intensité de main-d’œuvre 

avec l’avantage comparatif des pays d’Asie de 

l’Est, la diversification n’est pas intervenue auto-

matiquement. Les politiques industrielles fonc-

tionnelles et sélectives, sous forme de services 

de soutien, de protection du marché intérieur 

et de subventions à l’exportation, ont joué un 

rôle déterminant en favorisant ces industries. 

En particulier, les subventions, la protection du 

marché intérieur, et l’accès aux licences d’impor-

tation ont été conditionnés par les performances 

à l’exportation (voir également les sections 2.3 et 

3.1.2). De cette manière, la relation profit-investis-

sement était également connectée à la relation 

exportation-investissement. 

Dans les pays en voie d’industrialisation, dotés 

d’industries de biens d’équipement embryon-

naires, les investissements conduisent tout 

naturellement à une augmentation des impor-

tations, l’élargissement de la production néces-

sitant davantage de capitaux et de biens inter-

médiaires qu’il y a lieu de se procurer à l’étranger. 

Pour financer ces importations sans augmen-

ter la dette extérieure et éviter les problèmes 

de balance des paiements, la seule solution 

consiste à développer les exportations. L’essor 

des exportations permet de maintenir la dyna-

mique de l’industrialisation sans recourir à des 

emprunts extérieurs excessifs. Il ne s’agit pas 

d’un défi ponctuel  : même lorsque le capital et 

les industries des biens intermédiaires sont bien 

établis, la transformation structurelle n’est pas 

encore achevée. La progression dans les chaînes 

de valeur et l’amélioration des technologies de 

pointe continuent d’exiger des biens d’équipe-

ment (importés) et des intrants intermédiaires, 

nécessitant donc de développer encore les 

exportations.

3.1.5 Les économistes structuralistes d’Amérique 
latine

Le débat sur la politique industrielle a également 

été alimenté par les écrits des économistes struc-

turalistes latino-américains, en particulier de l’Ar-

gentin Raùl Prebisch, premier Secrétaire général 

de la Conférence des Nations Unies sur le com-

merce et le développement (UNCTAD)52. Dans son 

œuvre majeure «  The economic development 

of Latin America and its principal problems  » 

(1950), il fonde l’approche de l’industrialisation 

par substitution des importations sur la capacité 

des pays à remplacer un éventail toujours plus 

large d’articles manufacturés importés, inté-

grant également des progrès technologiques et 

des innovations dans les produits fabriqués loca-

lement53. Selon les structuralistes latino-améri-

cains, à plusieurs reprises et dans un contexte 

approprié (par exemple l’industrie automobile 

en Brésil), l’industrialisation par substitution 

des importations a stimulé la croissance dans 

l’industrie manufacturière et a réussi à accroître 

la productivité et générer des innovations locales. 

Toutefois, elle n’est pas parvenue à remplacer 

totalement les produits manufacturés étrangers 

et n’a pas abouti à une industrialisation durable 

(Katz, 1987). 

Les positions de Prebisch et d’autres structura-

listes soutenant l’industrialisation par substi-

tution des importations n’avaient pas vocation 

à s’opposer à l’industrialisation par promotion 

des exportations  : Prebisch lui-même appelait 

à combiner les deux (Prebisch, 1950). Mais dans 

la pratique, l’un des problèmes centraux des 

politiques industrielles latino-américaines était 

qu’elles mettaient davantage l’accent sur l’indus-

trialisation par substitution des importations 

que sur l’industrialisation par promotion des 

exportations, contribuant ainsi aux problèmes 

de balance des paiements qui ont conduit à la 

crise de la dette des années 1980. Le processus 

d’élaboration de ces politiques a également posé 

problème. En particulier, l’absence de critères 

de performance et les limitations des capacités 

nationales de mise en œuvre efficace de la poli-

tique industrielle et d’imposition d’une discipline 

au secteur privé ont contribué au succès mitigé 

de l’industrialisation par substitution des impor-

tations. Cette question ne fait pas véritablement 

débat : les différences de résultats des politiques 

industrielles d’Asie de l’Est et d’Amérique latine 

sont largement justifiées par les limitations des 

capacités de l’État et l’inadaptation des relations 

État-entreprises. 

L’industrialisation par substitution des importa-

tions a finalement été abandonnée dans de nom-

breux pays d’Amérique latine sous les pressions 

tant internes qu’externes. Après le Consensus 

de Washington, ce concept a été remplacé par 

des politiques industrielles fonctionnelles. Les 

structuralistes latino-américains ont critiqué 

ce nouveau régime et notamment son impact 

sur la productivité et le processus d’accumula-

tion de capacités, le jugeant responsable de la 

désindustrialisation prématurée. Leurs études 

montrent que la libéralisation des importations 

et la suppression des subventions et autres 

incitations à l’investissement ont poussé les 
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54 Nelson (1993) a édité le 

premier ouvrage consacré 

aux systèmes nationaux 

d’innovation, analysant 

un certain nombre de 

pays, dont les États-Unis, 

l’Allemagne la République 

de Corée, l’Argentine et le 

Brésil. L’ouvrage décrit la 

construction des systèmes 

d’innovation de ces pays et 

le rôle du gouvernement 

dans la stimulation de 

l’innovation. Une tâche 

similaire a été réalisée par 

Kim et Nelson (2000), qui ont 

étendu l’analyse aux pays 

en voie d’industrialisation. 

Au fil du temps, les systèmes 

d’innovation ont également 

été analysés aux niveaux 

régional et sectoriel. Dans 

le contexte des pays nou-

vellement industrialisés et 

des pays en développement, 

Malerba et Nelson (2012) 

ont étudié les systèmes 

d’innovation sectoriels 

dans les technologies de 

l’information et des com-

munications, les produits 

pharmaceutiques et les 

industries agroalimentaires.

55 Comme nous le verrons 

dans la section 3.2, les imper-

fections du marché condui-

raient à un sous-investis-

sement dans ces secteurs, 

justifiant l’intervention du 

gouvernement.

producteurs nationaux (moins concurrentiels) 

hors du marché, stoppant par la même occasion 

les processus d’apprentissage et d’accumulation 

de capacités initiés et poursuivis par l’industriali-

sation par substitution des importations (Cimoli 

and Katz, 2003 ; Katz, 2000).

3.1.6 La contribution des économistes 
schumpetériens ou évolutionnistes

Les économistes schumpetériens ou évolution-

nistes ont aussi contribué au débat sur la poli-

tique industrielle, en mettant l’accent sur le rôle 

des politiques publiques dans la stimulation de 

l’évolution technologique et l’accumulation des 

capacités (voir Nübler, 2014 ; et la section 3.1.3.3 

du module 1 pour un examen de la contribution 

de l’école schumpetérienne au débat sur la trans-

formation structurelle). Ce courant conceptualise 

l’environnement dans lequel intervient l’innova-

tion comme un système composé d’entreprises, 

de centres d’apprentissage et de recherche, de 

pouvoirs publics et d’institutions financières, 

forgé par les interactions entre ces acteurs. Les 

politiques publiques constituent un élément 

important du système d’innovation, car elles 

peuvent renforcer le potentiel d’innovation de 

chaque acteur et faciliter les échanges entre eux. 

Ces deux rôles déterminants joués par les poli-

tiques publiques sont essentiels pour optimiser 

les opportunités d’apprentissage et le transfert 

de connaissances et de technologies. 

Cette idée a été confirmée par de nombreuses 

études de cas54. À partir de l’expérience des pays 

d’Asie de l’Est, les auteurs de ce courant sou-

lignent que les gouvernements peuvent jouer un 

rôle important en stimulant la modernisation 

technologique. Selon leur interprétation, dans 

les pays d’Asie de l’Est, l’apprentissage et l’inno-

vation ne sont pas intervenus automatiquement 

à la suite d’importants investissements dans le 

capital matériel et humain. Ces processus ont 

été déclenchés et appuyés par les politiques 

publiques, et en particulier les politiques indus-

trielles. En Asie de l’Est, les mesures de politique 

industrielle ont été systémiques, c’est-à-dire 

coordonnées entre plusieurs secteurs. Les poli-

tiques éducatives ont visé à former des scien-

tifiques et des ingénieurs, les investissements 

dans les infrastructures ont permis la création 

d’infrastructures scientifiques et technologiques 

adéquates, et diverses incitations ont encouragé 

les efforts de R-D dans les entreprises (Freeman, 

1987 ; Kim, 1992, 1997 ; Kim and Nelson, 2000 ; 

Lall, 2006 ; Lall and Teubal, 1998 ; Lee, 2015 ; Lee 

and Lim, 2001). 

Sur la base de cette littérature, les économistes 

évolutionnistes ont conclu que les politiques 

industrielles devaient :

• Mettre l’accent sur l’apprentissage et s’adapter 

à ses différentes phases. Les entreprises et 

autres acteurs du système d’innovation 

apprennent de différentes manières, 

notamment par le biais de la coopération et des 

réseaux ; de la rétro-ingénierie, de l’imitation 

et de l’adaptation des produits, des services et 

des cadres organisationnels existants ; et de la 

R-D et la création de nouvelles connaissances. 

Les politiques industrielles devraient 

accompagner ces phases et modifier en 

conséquence leurs combinaisons de mesures 

(voir la section 4.4 pour quelques exemples).

• Expérimenter différentes combinaisons 

d’instruments politiques dans des domaines 

technologiques divers, en raison de l’incertitude 

entourant les processus d’innovation. Les 

pouvoirs publics devraient par ailleurs tenter 

d’atténuer cette incertitude en explorant 

de nouveaux domaines technologiques, et 

créer à cet effet de nouvelles opportunités 

commerciales55. Ce faisant, l’État devient un 

entrepreneur, explore de nouveaux domaines 

technologiques prometteurs, prend des 

risques, développe de nouveaux réseaux et 

de nouvelles connaissances, et mobilise le 

secteur privé pour exploiter ces nouvelles 

opportunités commerciales, contribuant ainsi 

à la vision à long terme du développement du 

pays (Mazzucato, 2013). 

3.1.7 Résumé du débat sur la politique industrielle

Le tableau 8 résume les principaux arguments 

qui ont animé le débat sur la politique indus-

trielle, mettant en lumière les interprétations des 

différents courants de pensée examinés dans la 

présente section.
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56 Pour un aperçu, voir 

Grossman (1990), Rodrik 

(2004) et Pack et Saggi 

(2006).

57 Un résumé concis de 

ces facteurs est également 

fourni par Kosacoff et Ramos 

(1999).

Résumé du débat historique sur la politique industrielle

 
industrielles de l’Asie de l’Est 

et de l’Amérique latine

 

Le miracle de l’Asie de l’Est a été le fruit 

de politiques industrielles fonctionnelles. 

L’Amérique latine n’a pas connu une 

trajectoire similaire car ses politiques 

industrielles sélectives ont faussé le jeu et 

gaspillé les ressources publiques. 

NON. Les politiques industrielles devraient 

avoir pour seul objectif de corriger les 

imperfections du marché. Le marché est 

capable de sélectionner les industries et les 

entreprises et d’assurer une allocation efficace 

des ressources.

 
 

développementiste,
littérature sur la relation

école évolutionniste

Les pouvoirs publics ont joué un 

rôle important dans les processus 

d’industrialisation des pays d’Asie de l’Est. 

Les politiques industrielles sélectives ont 

été déterminantes pour la réussite de 

cette région. Entre autres, les politiques 

intéressant les sciences, la technologie et 

l’innovation ont stimulé le changement 

structurel en faveur des industries 

dynamiques et favorisé la modernisation 

technologique et l’innovation.

OUI. Les politiques industrielles sélectives 

peuvent stimuler l’industrialisation en ciblant 

les industries présentant un fort potentiel 

d’économies d’échelle et d’externalités, et 

de sérieux obstacles à la croissance, et en 

favorisant l’accumulation des compétences et 

des capacités dans ces industries.

 
latino-américaine

En Amérique latine, les politiques 

industrielles se sont traduites par 

une certaine croissance de l’industrie 

manufacturière et de la productivité, mais 

elles n’ont pas réussi, pour un certain 

nombre de raisons, à devenir un moteur 

durable de l’industrialisation. Les politiques 

relevant du Consensus de Washington 

ont stoppé les processus d’apprentissage 

initiés et stimulés par l’industrialisation par 

substitution des importations, menant au 

final à une désindustrialisation prématurée.

Source : Élaboré par les auteurs d’après Peres et Primi (2009).

Tableau 8

3.2 Arguments en faveur de la politique 
industrielle

En dépit d’avis divergents en faveur d’une poli-

tique industrielle, l’argument le plus largement 

accepté repose généralement sur la notion d’im-

perfection du marché, selon laquelle un système 

de marché concurrentiel ne permet pas de pro-

duire des résultats socialement efficaces (Pack 

and Saggi, 2006: 3). Cette situation est aggravée 

dans le contexte des pays en développement, qui 

n’engagent pas la transformation structurelle 

envisagée par le modèle néoclassique standard 

du fait de l’imperfection ou de l’inexistence de 

leurs marchés. Les imperfections du marché 

peuvent être corrigées par diverses interventions 

des pouvoirs publics. Une vaste littérature traite 

de la politique industrielle et de ces imperfec-

tions56. La discussion ci-après repose principa-

lement sur Grossman (1990), qui identifie trois 

circonstances dans lesquelles les marchés ne 

parviennent pas à fonctionner efficacement, à 

savoir la présence d’économies d’échelle, d’exter-

nalités et d’imperfections des marchés. Chacune 

peut être reliée à des facteurs spécifiques qui en 

sont responsables57. 

3.2.1 Économies d’échelle 

Les économies d’échelle sont subdivisées en 

économies d’échelle statiques, économies 

d’échelle dynamiques et mesures de promotion 

stratégiques de l’entrée de nouvelles entreprises 

sur le marché. Nous allons les examiner plus en 

détail ci-après. 

• Les économies d’échelle statiques renvoient 

à la relation inverse entre le coût moyen, 

ou coût par unité produite, et la quantité 

produite, le coût moyen diminuant à mesure 

que la production augmente. Cela implique 

que les entreprises sont tenues de produire 

une quantité minimum de biens pour 

dégager un profit. Deux caractéristiques 

connexes des industries modernes sont 

pertinentes dans ce contexte : des coûts fixes 

d’entrée importants, et la nécessité d’une 

échelle de production effective minimale. 

Les coûts fixes d’entrée importants 

(engendrés par exemple à l’acquisition de 

biens d’équipement et de matériel, ou les 

investissements en R-D nécessaires avant 

de pouvoir produire) limitent le nombre 

d’entreprises rentables dans un secteur 

donné. L’échelle de production effective 

minimale est le niveau de production qui 

permet à l’entreprise de minimiser son 

coût moyen. Cette caractéristique de la 

technologie limite le nombre d’entreprises 

susceptibles d’être concurrentielles dans 

une branche particulière, chacune devant 

produire un volume supérieur à l’échelle 

de production effective minimale. Dans 

les deux cas, les imperfections du marché 
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58 La pollution engen-

drée par la production est 

un exemple d’externalité 

négative. Lorsque l’entreprise 

polluante n’est pas suffi-

samment encouragée à 

réduire ses émissions, cette 

réduction peut entraîner 

des investissements dans 

de nouveaux équipements 

(souvent plus onéreux). Dans 

une telle situation, la société 

dans son ensemble pâtit 

de la pollution engendrée 

par l’entreprise productrice 

et peut à son tour encourir 

des coûts additionnels, par 

exemple des dépenses de 

santé ou de dépollution 

de l’environnement, dues 

à l’action de l’entreprise 

polluante mais dont celle-ci 

ne tient pas compte au 

moment de décider de ses 

investissements.

surviennent « pour la double raison qu’avec 

la technologie disponible, une entreprise 

privée ne peut produire de manière rentable, 

et qu’elle ne s’intéresse pas aux retombées 

positives [en termes de baisse des prix] que 

peut avoir sa décision d’entrer sur le marché 

pour les consommateurs » (Grossman, 1990: 

106). Dans de tels cas, la réduction des coûts 

fixes initiaux et l’amélioration de l’efficacité 

globale du processus de production justifient 

l’intervention des pouvoirs publics et le 

subventionnement des entreprises. 

• Les économies d’échelle dynamiques, 
ou l’apprentissage par la pratique, sont 

des économies rendues possibles par 

l’accumulation d’expérience de la production 

dans une nouvelle activité. En d’autres 

termes, à mesure que l’entreprise augmente 

sa production, elle apprend et gagne en 

efficacité, ce qui, à son tour, entraîne une 

baisse du coût unitaire de production. La 

production sera probablement non rentable 

au cours de la période d’apprentissage, 

ce qui peut rebuter l’entreprise et freiner 

son entrée dans le secteur. A l’instar des 

économies d’échelle statiques, l’aide 

apportée par les pouvoirs publics aux 

entreprises pour leur faciliter cette période 

d’apprentissage initial et les amener à 

devenir compétitives par la suite peut 

s’expliquer. Ce peut être le cas d’entreprises 

dans les secteurs de haute technologie, qui 

travaillent sur des produits nouveaux et 

complexes, exigeant une longue période 

d’apprentissage, avant de pouvoir appliquer 

et absorber les connaissances et enfin 

être en mesure de lancer les innovations 

sur le marché. L’argument de l’industrie 

naissante (voir ci-dessous) peut se justifier 

par des économies d’échelle dynamiques. 

Plus particulièrement pour les pays en 

développement, ceci peut même expliquer 

des politiques industrielles ciblant les 

industries qui ne concordent pas avec 

les avantages comparatifs statiques (voir 

sect.  2.1.3). Comme le montre le module 1, 

la transformation structurelle est source de 

croissance économique, et certains secteurs 

sont des moteurs plus forts que d’autres 

de cette croissance, de la croissance de la 

productivité, et, au final, de l’innovation et 

du changement technologique. Pourtant, 

de manière générale, les forces du marché 

ne suffisent pas à nourrir la transformation 

structurelle et à déclencher la création et 

le développement de nouvelles industries 

plus à la pointe, qui n’existent pas encore 

ou ne sont pas encore rentables. C’est 

pourquoi la politique industrielle devrait 

s’employer activement à soutenir et 

protéger les activités économiques dotées 

d’un fort potentiel de stimulation de la 

croissance économique et du changement 

technologique. La création de nouvelles 

industries, en dehors des avantages 

comparatifs existants, est un processus 

complexe qui peut nécessiter des efforts 

continus de la part des pouvoirs publics, 

par exemple sous forme d’investissements 

d’infrastructure et de développement du 

capital matériel et humain, ainsi que des 

capacités productives et technologiques. 

• La promotion stratégique de l’entrée de 
nouvelles entreprises amène les pouvoirs 

publics à soutenir l’entrée d’entreprises 

nationales sur les marchés mondiaux. 

Elle repose sur l’idée que dans certains 

secteurs, les économies d’échelle statiques et 

dynamiques et la taille limitée des marchés 

mondiaux ne permettent qu’à une seule 

entreprise de produire de manière rentable. 

Cette stratégie exige que les pouvoirs publics 

s’engagent à soutenir l’entreprise nationale 

de manière crédible et suffisamment rapide 

afin de dissuader les entreprises étrangères 

de se lancer sur ce marché. Une intervention 

réussie produit des gains insignifiants pour 

les consommateurs (puisque les coûts des 

entreprises nationales et étrangères, et 

donc les prix, sont quasiment identiques), 

elle profite exclusivement à l’entreprise 

nationale et apporte au pays un gain net de 

prospérité. L’industrie aéronautique est un 

excellent exemple d’une telle situation où 

les gouvernements optent pour la promotion 

stratégique de l’entrée (voir sect.  4.3.1 et en 

particulier l’encadré 13).

3.2.2 Externalités

Les externalités sont les avantages (dans le cas 

des externalités positives) ou les coûts (dans le cas 

d’externalités négatives58) qui s’imposent à une 

entreprise à la suite de mesures prises par une 

autre entreprise. Les imperfections du marché 

surviennent parce que l’entreprise à l’origine des 

mesures n’est pas incitée à prendre en compte 

les effets de son action sur les autres entre-

prises. Ainsi, elle peut reculer devant des activi-

tés non rentables pour elle mais qui fournissent 

des externalités positives pour d’autres acteurs 

économiques (ou, vice-versa, entreprendre des 

actions rentables pour elle mais ayant un effet 

négatif sur d’autres acteurs économiques). En 

résumé, en tenant compte des externalités posi-

tives pour d’autres entreprises, les avantages de 

l’investissement peuvent compenser les coûts (et 

vice-versa, dans le cas des externalités négatives). 
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Il en va ainsi, par exemple, des investissements 

dans les infrastructures ou l’éducation. Une 

entreprise peut ne pas être encline à former ses 

salariés, de peur de les voir un jour quitter l’en-

treprise (la formation profitant ainsi à d’éven-

tuels concurrents), ou à construire une route 

pour acheminer ses produits sur le marché, car 

celle-ci serait également utilisable par d’autres 

entreprises (concurrentes) n’ayant pas contribué 

à sa construction. Dans le même registre, comme 

nous le verrons ci-après, les entrepreneurs indi-

viduels peuvent estimer que des projets nova-

teurs ne sont financièrement pas attractifs. Dans 

le cas de l’innovation (et en l’absence de droits 

de propriété intellectuelle), les entrepreneurs 

peuvent être découragés d’investir parce que les 

connaissances produites pourraient bénéficier à 

d’autres. S’aventurer dans de nouvelles activités 

de production ou de nouveaux secteurs com-

merciaux peut également s’avérer hasardeux 

et ouvrir la voie à des entreprises qui n’ont pas 

engagé les coûts et pris le risque de la découverte 

(voir ci-dessous l’argumentation d’Hausmann 

and Rodrik, 2003).

Dans ces scénarios, les mécanismes du marché 

sont défaillants parce qu’ils allouent trop peu de 

ressources à des activités qui génèrent des exter-

nalités positives, d’où la nécessité d’une interven-

tion. Ce problème est particulièrement aigu sur 

les marchés de capitaux, où les banques privées 

ne tiennent pas compte des externalités posi-

tives pour évaluer des projets socialement ren-

tables, mais peu attrayants sur le plan privé (par 

exemple les projets innovants). Au final, ces pro-

jets pâtiront de sous-investissement (Atkinson 

and Stiglitz, 1980 ; Stiglitz, 1994). 

Dans la suite de ce module, nous mettrons l’ac-

cent sur les deux principales sources d’externali-

tés dans le contexte de la politique industrielle : 

la diffusion des connaissances, et les liens verti-

caux et le manque de coordination. 

• La diffusion des connaissances renvoie au 

transfert (non intentionnel) de connaissances 

dans l’ensemble de l’économie et de la société. 

Grâce à cette diffusion, une entreprise peut 

bénéficier de connaissances sans avoir à 

supporter le coût de leur production. Cette 

possibilité s’explique par la non-exhaustivité 

des connaissances, leur utilisation par une 

entreprise ne diminuant pas leur valeur 

initiale, et leur fréquente non-exclusivité, 

l’entreprise ayant pris en charge les coûts 

associés à leur génération ne pouvant pas, ou 

seulement de façon très marginale, s’opposer 

à leur utilisation par d’autres. En outre, les 

connaissances profitent de complémentarités 

et gagnent en utilité lorsqu’elles sont 

combinées avec d’autres savoirs générés 

ailleurs. Du fait de ces caractéristiques, les 

marchés ont tendance à consacrer moins 

de ressources qu’il n’est souhaitable à la 

production des connaissances. Les entraves 

posées à leur diffusion ne sont cependant 

pas socialement souhaitables, car elles 

empêchent leur utilisation par le reste de 

l’économie. Il appartient donc aux pouvoirs 

publics de trouver un juste équilibre entre 

la protection de la propriété intellectuelle 

des entrepreneurs (par exemple au moyen 

de brevets), pour les inciter à créer les 

connaissances, et la détermination des 

connaissances à partager librement avec 

d’autres acteurs économiques, dans la 

mesure où elles peuvent être bénéfiques pour 

la société. L’ingérence des pouvoirs publics 

dans la diffusion des connaissances peut 

être considérée comme un cas particulier 

d’intervention dans la fourniture de biens 

publics, étant entendu que les connaissances 

partagent certaines caractéristiques 

communes à d’autres biens publics, telles que 

l’éducation. Comme le fait valoir Grossman 

(1990), la formation du capital humain 

suscite des externalités positives car la 

société et l’économie en tirent davantage 

parti qu’une entreprise isolée (entre autres 

parce que l’entreprise ne peut empêcher 

les salariés qu’elle a formés de partir dans 

d’autres entreprises). En conséquence, 

l’imperfection du marché prend naissance 

parce que les entreprises investiront moins 

que ce qu’exigerait l’efficacité pour doter leurs 

salariés des connaissances générales (par 

opposition aux connaissances et aptitudes 

propres à l’entreprise). 

• Des liens verticaux et le manque de 
coordination interviennent dans le contexte 

de relations étroites entre des activités 

économiques (voir sect.  3.1.2 du module 

1 pour une analyse de ces relations). Des 

investissements simultanés (souvent dans 

des secteurs caractérisés par des économies 

d’échelle) doivent être réalisés pour que ces 

liens prennent corps. Les marchés peuvent 

souffrir d’un manque de coordination parce 

que des entreprises isolées ne dégagent pas, 

à elles seules, suffisamment d’avantages (et 

de ressources humaines) pour réaliser ces 

investissements. Dans ce cas, les pouvoirs 

publics sont en mesure d’intervenir et de 

coordonner les investissements au bénéfice 

d’un groupe d’entreprises, de manière à 

produire, si tous les investissements sont 

effectués simultanément, des résultats 

positifs pour toutes les entreprises 

concernées. Les pouvoirs publics facilitent 
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59 D’autres économistes 

(dont Hirschman, 1958) 

ont proposé une stratégie 

industrielle plus ciblée assu-

rant de manière sélective la 

promotion d’industries ayant 

les liens les plus forts avec le 

reste de l’économie. Ils par-

lent dans ce cas de « voie de 

croissance déséquilibrée ».

60 Au-delà des marchés de 

capitaux, il existe une bonne 

raison pour que les pouvoirs 

publics remédient aux 

asymétries de l’information. 

Le problème de l’asymétrie 

de l’information a trait à 

l’incapacité du marché à 

diffuser les informations sur 

un pied d’égalité à tous les 

divers acteurs économiques. 

Ces acteurs agissent dans 

une réalité limitée (William-

son, 1981) et risquent de ne 

pas être au fait de toutes les 

possibilités d’investissement 

disponibles (Pack and Saggi, 

2006). Dans ces situations, 

les pouvoirs publics peuvent 

mettre en place des mécanis-

mes permettant aux acteurs 

économiques d’accéder aux 

informations pertinentes 

et, par la suite, de prendre 

des décisions fondées 

sur un plus large éventail 

d’informations générales.

la coordination des entreprises existantes, 

mais ils pourraient de la même manière 

coordonner l’appui à de nouvelles entreprises 

(par exemple, les fournisseurs d’intrants), 

ce qui profiterait aux entreprises existantes 

du secteur (ne serait-ce que les fabricants 

de produits finaux en mal de fournisseurs 

d’intrants de la qualité). Certains économistes 

(Murphy et al., 1989  ; Nurkse, 1953  ; 

Rosenstein-Rodan, 1943  ; voir aussi Shapiro, 

2007) ont ainsi été amenés à plaider en faveur 

d’une stratégie dite de « forte poussée », ou 

d’une « voie de croissance équilibrée », où des 

industries complémentaires sont favorisées 

simultanément59. 

Hausmann et Rodrik (2003) ont identifié une 

autre situation dans laquelle les externalités 

conduisent à un sous-investissement dans les 

entreprises socialement utiles. Ils considèrent 

les politiques industrielles comme un processus 

«  d’autodécouverte  » par lequel les entrepre-

neurs tentent de découvrir une voie de diversifi-

cation pour leur économie à partir des avantages 

comparatifs dynamiques. Cette autodécouverte 

n’implique pas nécessairement des activités de 

R-D et de l’innovation, elle consiste essentiel-

lement à déterminer quels biens peuvent être 

produits dans le pays à des coûts relativement 

faibles. Ce processus est généralement coûteux, 

ses résultats sont hautement incertains, et les 

avantages sociaux tirés de sa réalisation sont 

plus importants que les gains des entrepreneurs 

privés. Une intervention de l’État dans ce secteur 

pourrait de ce fait se justifier. Les pouvoirs publics 

pourraient ainsi soutenir des investissements 

dans de nouvelles industries non traditionnelles, 

susceptibles de permettre à l’économie de déga-

ger un avantage comparatif dynamique. Ces 

investissements peuvent aussi offrir de fortes 

complémentarités et nécessiter une coordina-

tion et des ressources financières conséquentes, 

un motif suffisant pour en appeler à l’interven-

tion des pouvoirs publics.

3.2.3 Les imperfections des marchés de capitaux

Les imperfections des marchés de capitaux sont 

une troisième série de facteurs conduisant aux 

imperfections du marché. Elles sont essentiel-

lement dues à des asymétries de l’information, 

qui surviennent dans les marchés des capitaux 

parce que l’emprunteur en sait plus sur le degré 

de risque et le retour sur investissement que le 

prêteur. De ce fait, les entreprises menant des 

projets plus risqués, mais susceptibles de déga-

ger potentiellement des rendements supérieurs 

à la moyenne (par exemple des projets innovants 

dans les industries de pointe), auront du mal à 

accéder au crédit et seront contraintes d’accep-

ter des coûts d’emprunt plus élevés. Les prêteurs 

qui ont conscience de cette contre-sélection aug-

menteront le taux d’intérêt plus que de raison, 

compte tenu de l’évaluation initiale. Cette situa-

tion se traduit par l’exclusion des emprunteurs 

proposant des projets marginalement meilleurs 

et par des bénéfices sociaux globaux inférieurs 

à ce qu’ils seraient autrement60. Les pouvoirs 

publics peuvent résoudre ce problème en accor-

dant des crédits à des taux d’intérêt plus faibles 

et en canalisant des ressources financières vers 

des activités économiques jugées trop risquées 

par le système bancaire (voir sect. 4.2). 

3.2.4 Les arguments au-delà des imperfections du 
marché

Pour les économistes néoclassiques, la théorie 

de l’imperfection du marché est la seule justifi-

cation possible de la politique industrielle, alors 

que les révisionnistes, structuralistes et évolu-

tionnistes jugent ce cadre trop restrictif. La cri-

tique de la théorie de l’imperfection du marché 

repose sur ses principes essentiels. L’approche 

néoclassique estime que le marché idéal est un 

marché parfaitement concurrentiel. Ce n’est 

cependant que l’une des théories légitimes des 

marchés. Par conséquent, un marché jugé défail-

lant par la théorie néoclassique risque d’être 

considéré comme parfaitement fonctionnel par 

une autre théorie (Chang, 2003). Deuxièmement, 

selon cette théorie, une fois que l’imperfection du 

marché est corrigée, des forces du marché orien-

teront efficacement la transformation structu-

relle sur la voie de la croissance économique et 

du développement. Toutefois, comme les mar-

chés ne sont pas toujours à même de conduire 

la transformation structurelle vers des indus-

tries et les domaines technologiques les plus 

prometteurs, l’intervention des pouvoirs publics 

est requise pour guider ce processus dans ces 

directions (Cimoli et al., 2009 ; Mazzucato, 2015 ; 

Weiss, 2013).

Le rejet de la théorie de l’imperfection du marché 

peut aussi s’expliquer par des raisons liées à l’ap-

prentissage. Les révisionnistes, structuralistes et 

évolutionnistes soulignent le rôle de l’appren-

tissage, des capacités et de l’innovation dans la 

transformation structurelle, confiant aux pou-

voirs publics le rôle de catalyseurs de ces proces-

sus. Pour eux, la stimulation de l’apprentissage, 

l’accumulation de capacités et l’innovation sont 

les principales justifications de l’intervention des 

pouvoirs publics (Cimoli et al., 2009 ; Mazzucato, 

2013 ; Nübler, 2014 ; Soete, 2007). D’aucuns pré-

tendent que les signaux du marché peuvent à 

eux seuls décourager l’apprentissage et l’accu-

mulation de capacités car, en particulier dans 

les pays en développement, les possibilités d’ap-

prentissage peuvent être plus nombreuses dans 
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les industries et les activités économiques souf-

frant d’un important désavantage comparatif. 

Cela peut légitimer la mise en place de politiques 

industrielles sélectives et le choix des gagnants, 

car ces interventions sont à même d’orienter la 

transformation structurelle vers des industries à 

forte intensité d’apprentissage. En s’aventurant 

dans ces secteurs, les pouvoirs publics peuvent 

également explorer de nouveaux domaines 

d’activité et créer des opportunités pour d’autres 

entreprises. En effet, comme mentionné en sec-

tion 2.1, les auteurs de ces courants de la litté-

rature font valoir qu’au lieu de sélectionner les 

lauréats, de nombreux gouvernements créent 

les gagnants, devenant ainsi des investisseurs et 

des entrepreneurs majeurs (Cimoli et al., 2009 ; 

Mazzucato, 2013, 2015 ; Wade, 2010). 

L’apprentissage est également à la base de l’ar-

gument des industries naissantes. Il explique 

l’appui temporaire et la protection du marché 

de certaines entreprises ou industries, le temps 

qu’elles soient capables de produire de façon 

efficace et de survivre sur les marchés interna-

tionaux (Bastable, 1927  ; Hamilton, 1791  ; Kemp, 

1960  ; List, 1841  ; Mill, 1848). La justification de 

la protection des industries naissantes fait inter-

venir plusieurs arguments classiques examinés 

précédemment. Sous l’angle des pays en dévelop-

pement, l’expérience de la production (condui-

sant à des économies d’échelle dynamiques), en 

particulier dans les industries manufacturières 

où le volume de production, la productivité et 

l’apprentissage sont des plus importants, confère 

aux entreprises étrangères établies des avan-

tages indéniables en termes de coût. Les entre-

prises nationales sans grande expérience ne sont 

pas en mesure d’acquérir ces connaissances et 

de rivaliser avec les entreprises étrangères. Dans 

ce scénario, les entreprises privées peuvent être 

réticentes à développer de nouvelles industries 

en raison des risques et des coûts élevés associés 

à l’entrée dans ces nouveaux marchés. Les mar-

chés intérieurs devraient de ce fait être protégés 

et les entreprises nationales soutenues finan-

cièrement pour leur permettre de tirer parti des 

économies d’échelle statiques et dynamiques et 

d’affronter la concurrence sur les marchés régio-

naux et internationaux. Enfin, la réalisation des 

externalités positives, comme la diffusion des 

savoirs, et des externalités découlant de l’accu-

mulation de capital humain par le biais de la 

formation et de l’apprentissage par la pratique, 

représente l’une des principales motivations de 

la protection temporaire des industries nais-

santes (Shaffaedin, 2000). 

L’argument des industries naissantes a été uti-

lisé pour légitimer les stratégies d’industrialisa-

tion par substitution des importations. Bien que 

certaines données empiriques aient montré que 

ce soutien et cette protection temporaire peuvent 

contribuer au succès du développement des 

industries nationales, il est difficile de juger de 

l’efficacité économique d’une intervention dans 

les industries naissantes, notamment en raison 

de l’hétérogénéité entre les secteurs (Hansen et 
al., 2003). Il est donc difficile de prévoir si l’indus-

trie naissante concernée sera capable de survivre 

à un stade ultérieur sans l’appui des pouvoirs 

publics et si elle propage dans d’autres secteurs 

des externalités susceptibles de contrebalancer 

les coûts initiaux de soutien et de protection. 

L’argument de l’industrie naissante et la critique 

de la théorie de l’imperfection du marché résu-

més ci-dessus peuvent être adaptés au cas spé-

cifique des pays riches en ressources. À cet égard, 

les structuralistes latino-américains font valoir 

que dans ces pays, les seules forces du marché 

conduiront naturellement le changement struc-

turel vers les industries à forte intensité de res-

sources. La spécialisation fondée sur des avan-

tages comparatifs statiques créerait à terme des 

tendances qui s’autorenforcent et entraveraient 

au final la croissance économique soutenue et 

l’industrialisation. Dans ces cas, l’intervention 

des pouvoirs publics peut s’avérer cruciale. Les 

politiques industrielles sélectives favoriseront 

par exemple les industries offrant davantage de 

possibilités d’apprentissage et des liens plus forts 

avec le reste de l’économie, facilitant la diversifi-

cation et l’industrialisation soutenue (Cimoli 

and Katz, 2003 ; Ocampo, 2011, 2014). 

3.3 Arguments contre la politique industrielle 

Le principal argument contre la politique 

industrielle s’articule autour de la notion de 

« défaillance du gouvernement », évoquant les 

problèmes que les pouvoirs publics sont suscep-

tibles de créer en tentant de corriger les imper-

fections du marché. Ces problèmes peuvent se 

traduire par des effets secondaires des politiques 

industrielles fonctionnelles ou sélectives, mais ils 

sont plus fréquents avec des politiques sélectives, 

c’est-à-dire lorsque le gouvernement interfère 

dans le fonctionnement du marché. En consé-

quence, on prétend généralement que le fait de 

«  libérer la main invisible du marché  » aurait 

une incidence positive sur la croissance écono-

mique et le développement. Les défaillances des 

pouvoirs publics sont également plus graves et 

fréquentes dans les pays en développement, du 

fait des capacités habituellement plus réduites 

de leurs gouvernements de concevoir et mettre 

en œuvre des politiques industrielles. 

Quelles sont les causes des défaillances des gou-

vernements ? Selon Krueger (1990b: 11), les États 
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61 Concernant l’espace bud-

gétaire, voir CNUCED (2011a, 

2013a, et 2014a). Pour le cas 

de l’Afrique, voir CNUCED 

(2007b).

62 Pour un examen complet 

de la littérature sur les capa-

cités de l’État, y compris les 

mesures les plus courantes 

et les questions méthodo-

logiques liées aux études 

empiriques sur les capacités 

de l’État, voir Cingolani 

(2013). Concernant la façon 

dont les États d’Asie de l’Est 

ont réussi à renforcer leurs 

capacités, voir Cheng et al. 
(1988) et Evans (1998).

ne sont pas des tuteurs sociaux omniscients et 

altruistes, et les corrections ont un coût. Trois fac-

teurs susceptibles de conduire à des défaillances 

des pouvoirs publics sont identifiables : les exi-

gences en matière d’information, la corruption 

et le manque de ressources financières. Ils sont 

tous liés à la question débattue de longue date 

des capacités de l’État  : les États disposant de 

capacités réduites ont plus de probabilité d’être 

victimes d’un défaut d’information, de la cor-

ruption et dans l’impossibilité de mobiliser des 

ressources financières pour la mise en œuvre des 

politiques. Examinons ces éléments un par un.

Premièrement, pour concevoir des politiques 

industrielles, les gouvernements doivent dispo-

ser d’informations, concernant par exemple les 

tendances du marché et des exportations, les 

technologies et l’innovation, et les obstacles à 

l’investissement et l’innovation rencontrés par 

les entreprises. On s’explique mal pourquoi l’État 

devrait connaître mieux que les entrepreneurs 

les secteurs ou domaines technologiques les 

plus prometteurs et les entraves auxquelles se 

heurtent les chefs d’entreprise dans leur quoti-

dien. En fait, les gouvernements en savent sou-

vent moins que le secteur privé (Pack and Saggi, 

2006 ; Rodrik, 2004). Pour remédier à cette lacune, 

plusieurs auteurs plaident pour une coopération 

plus systématique avec le secteur privé, comme 

indiqué en section 2.3. 

La corruption est un thème récurrent dans le 

débat sur la politique industrielle. Selon certains, 

l’objectif déclaré des pouvoirs publics, en l’occur-

rence optimiser le bien-être de la population, 

ne peut pas être considéré comme allant de soi 

car les responsables gouvernementaux risquent 

d’utiliser les ressources publiques pour gagner 

l’appui électoral de certains groupes ou réaliser 

des gains personnels. Comme le déclare Rodrik 

(2008: 8), dès lors que le gouvernement décide 

de fournir un soutien aux entreprises, il devient 

facile pour le secteur privé de demander et reti-

rer des avantages qui faussent la concurrence et 

transfèrent des rentes à des entités entretenant 

des contacts politiques. Les entrepreneurs et 

les hommes d’affaires passent leur temps dans 

la capitale en quête de faveurs, plutôt que de 

chercher des moyens d’élargir les marchés et de 

réduire les coûts. Cependant la corruption peut 

être contrôlée de diverses manières, notamment 

par la surveillance et les critères de performance 

(voir sect. 2.3). 

Enfin, en ce qui concerne le manque de res-
sources financières, Krueger (1990b) souligne le 

coût élevé du maintien d’entreprises d’État et de 

la conduite de programmes d’investissement. 

La politique industrielle comporte également 

d’autres coûts, tels que ceux liés aux contrôles 

gouvernementaux et à la correction des défail-

lances des pouvoirs publics. Lin et Treichel (2014) 

détaillent les coûts des politiques industrielles 

sélectives (en particulier celles qui font fi des 

avantages comparés)  : outre les coûts directs 

associés aux entreprises détenues par l’État, aux 

aides et aux subventions, la politique industrielle 

englobe également des coûts implicites liés aux 

pertes d’efficacité engendrées par les mono-

poles créés par l’État et les échelles de produc-

tion inefficaces, la fragmentation des marchés 

qui en résulte et le large soutien aux entreprises 

nationales. En outre, des taux d’intérêt faibles 

ou négatifs, des taux de change surévalués, le 

contrôle des prix des matières premières, et les 

droits et restrictions d’importation faussent les 

prix du marché et augmentent les coûts de la 

politique industrielle. Certains auteurs ont par 

ailleurs fait valoir que les initiatives publiques 

concurrençaient les initiatives du secteur privé 

(l’argument « éviction »). D’après eux, l’investis-

sement public évince l’investissement privé en 

drainant hors du marché certaines ressources 

financières qui seraient mieux utilisées par le 

secteur privé (Friedman, 1978 ; voir aussi les sec-

tions 4.3.1 et 4.4.3).

La plupart des gouvernements du monde en 

développement disposent de ressources finan-

cières limitées pour assurer la prestation de 

services sociaux de base, tels que la santé et 

l’éducation, et mettre en œuvre des politiques 

industrielles. Leur marge de manœuvre budgé-

taire est contrainte par la faiblesse des revenus 

et les capacités administratives de collecte des 

impôts. En outre, la mondialisation pose des 

problèmes supplémentaires pour accroître les 

recettes fiscales  : les pays sont en concurrence 

fiscale pour attirer les investissements étrangers 

directs – un «  nivellement par le bas  » – et la 

mondialisation financière a conduit à la créa-

tion d’un certain nombre de paradis fiscaux et 

autres environnements similaires, où les grandes 

entreprises et les ménages riches peuvent éviter 

les taxes (Calcagno, 2015 ; Goedhuys et al., 2015 ; 

Guadagno, 2015b  ; UNCTAD, 2002). Une marge 

de manœuvre budgétaire aussi restreinte limite 

le nombre et le type d’instruments de politique 

industrielle à la disposition du gouvernement61. 

Le concept de capacité de l’État a fait l’objet 

d’une attention toute particulière dans la litté-

rature62. Les gouvernements de nombreux pays 

en développement sont dans l’incapacité d’ap-

pliquer efficacement des politiques industrielles, 

en particulier lorsqu’il s’agit de politiques indus-

trielles sélectives. Lall (2000) et Perez et Primi 

(2009) font valoir que la complexité des inter-

ventions et leur sélectivité dépendent du niveau 
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63 Concernant l’importance 

de l’éducation pour la qualité 

de la gouvernance, voir For-

tunato et Panizza (2015).

Les mesures de la capacité de l’État
Encadré 9

La recherche en économie se base souvent sur l’analyse quantitative. Pour effectuer de telles analyses, les chercheurs 
ont besoin de statistiques (ou d’indicateurs économiques) mesurant diverses dimensions de l’économie. L’une des 

politiques industrielles et du développement économique a trait à la façon de mesurer la qualité des institutions. 

d’évolution économique ; et l’indice de gestion, qui mesure l’aptitude des décideurs à mener à bien des réformes 

pays sur la base de leur environnement réglementaire, selon qu’il favorise ou non le lancement et le fonctionnement des 

d’un grand nombre d’entreprises, de citoyens et d’experts ayant répondu à l’enquête sur la qualité des services publics, 
la qualité de la fonction publique et son degré d’indépendance à l’égard des pressions politiques, la qualité de la 
formulation des politiques et de leur mise en œuvre, et la crédibilité de l’engagement du gouvernement en faveur de 

publics ont tendance à être procycliques, c’est-à-dire que les répondants ont tendance à avoir des opinions positives 
(négatives) quand l’économie va bien (mal).

Source : Élaboré par les auteurs d’après Altenburg (2011).

64 Le document CNUCED 

(2009) propose une appro-

che pragmatique du ren-

forcement des capacités de 

l’État dans les pays les moins 

avancés. Cette approche est 

fondée sur la recherche de 

pratiques et principes perti-

nents existants, correspon-

dant au contexte du pays, et 

sur la mise en œuvre d’un 

petit nombre de réformes 

institutionnelles destinées 

à améliorer les capacités 

techniques et politiques de 

l’État.

des capacités administratives de l’État. En outre, 

la formulation et la mise en œuvre de politiques 

industrielles exigent des agents de la fonction 

publique dotés de sérieuses compétences tech-

niques et administratives et ayant une certaine 

expérience du soutien à apporter aux industries 

et de la résolution de problèmes urgents. C’est ce 

que Salazar-Xirinachs et al. (2014) appellent «  le 

savoir technocratique »63. Les gouvernements ne 

disposant que de capacités basiques devraient se 

limiter aux politiques horizontales et ne s’aven-

turer dans des politiques industrielles sélectives 

qu’après avoir accumulé davantage de capacités. 

D’après Altenburg (2011), les capacités de l’État 

couvrent quatre dimensions : a) la capacité à défi-

nir des objectifs stratégiques et de les appliquer 

de façon efficace  ; b) la capacité à définir claire-

ment les règles du jeu de la concurrence fondée 

sur le marché ; c) la capacité à assurer des pres-

tations de services efficaces  ; et d) la capacité à 

éviter la récupération politique. L’encadré 9 décrit 

plusieurs indicateurs utilisables pour mesurer ces 

quatre dimensions. Bien que largement employés, 

ces indicateurs ont fait l’objet de critiques pour 

diverses raisons méthodologiques et pratiques 

(Arndt and Oman, 2006 ; Ravallion, 2010).

Les contraintes, et notamment le manque de 

capacités de l’État, peuvent être surmontées et 

ne pas constituer le principal obstacle à l’intro-

duction d’une politique industrielle. À l’appui de 

ce point de vue, certains auteurs font observer 

que les gouvernements d’Asie de l’Est ont réussi 

à initier avec succès un processus d’industriali-

sation en dépit de capacités initiales réduites. À 

titre d’exemple, jusqu’aux années 1960, les fonc-

tionnaires de la République de Corée étaient 

formés au Pakistan à l’élaboration des poli-

tiques économiques. Les capacités de l’État ont 

été développées au fil du temps, grâce à de longs 

processus de réforme et d’expérimentation, une 

tâche difficile mais pas impossible (Amsden, 

1989 ; Chang, 2006, 2009 ; Evans, 1998 ; UNCTAD, 

2009)64. 
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65 Il convient cependant 

de noter que, compte tenu 

des conditions préalables en 

vigueur dans les différents 

pays, l’élaboration des 

politiques est fortement 

contextuelle, ce qui limite la 

possibilité de réplication des 

expériences réussies dans 

d’autres pays et impose à ces 

derniers de procéder à leurs 

propres expérimentations 

(Hobday, 2013).

66 Cette distinction s’appuie 

sur Peres et Primi (2009) 

(également adoptée par 

l’ONUDI, 2013), qui différen-

cient quatre rôles : régula-

teur, financier, producteur et 

consommateur.

4. Quelques exemples de politiques 
industrielles

Des études de cas intéressantes ont été publiées 

sur un certain nombre de politiques industrielles 

qui ont réussi ou échoué65. La présente section 

examine quelques expériences fructueuses (et 

d’autres qui le sont moins) de politiques indus-

trielles. Ce faisant, nous distinguerons quatre 

rôles majeurs que l’État peut jouer à l’égard de la 

politique industrielle : a) régulateur et moteur ; 

b) bailleur de fonds  ; c) producteur et consom-

mateur  ; et d) innovateur66. La plupart des 

exemples examinés dans la présente section se 

rapportent à des initiatives engagées au niveau 

du gouvernement central, sachant cependant 

que les politiques industrielles peuvent égale-

ment être mises en œuvre au niveau sous-natio-

nal. L’annexe examine les caractéristiques et des 

exemples de politiques industrielles au niveau 

sous-national.

4.1 L’État en tant que régulateur et moteur

Pour Johnson (1982), l’État régulateur se 

concentre sur la mise en place de cadres régle-

mentaires, c’est-à-dire qu’il fixe les règles à suivre 

par les entreprises et la société. Pour sa part, l’État 

moteur facilite et appuie la prestation de services 

publics comme la santé et l’éducation (Gilbert, 

2005 ; Taylor, 2008). En qualité de régulateur et 

moteur, l’État régit le fonctionnement des mar-

chés, par exemple au travers de la politique de 

la concurrence, et facilite l’activité économique 

en assurant (ou en soutenant les prestations 

privées) des services de base tels que les infras-

tructures, une main-d’œuvre qualifiée et une 

bureaucratie efficace. Les cadres réglementaires 

compliqués sont un sujet de préoccupation 

dans les pays à faible revenu. À titre d’exemple, 

les enquêtes menées pour le rapport 2015 sur 

la technologie et l’innovation (UNCTAD, 2015b) 

révèlent que les cadres réglementaires inadaptés 

comptent parmi les principaux obstacles à l’in-

novation et à l’entreprenariat en Tanzanie. 

Comme nous le verrons dans la section 4.4.2, 

la création d’un environnement favorable est 

importante pour attirer l’IED, mais aussi pour 

stimuler l’entreprenariat local et l’innovation. À 

titre d’exemple, Lo et Wu (2014) ont indiqué qu’au 

cours de l’expérience de politique industrielle 

menée en République populaire de Chine au 

cours des trois dernières décennies, des réformes 

visant à améliorer l’environnement ont été mises 

en œuvre en parallèle de politiques en faveur de 

certaines industries et entreprises particulières, 

le tout avec un certain succès. La fonction de 

moteur a été mise en œuvre grâce à des mesures 

axées sur le renforcement de la concurrence (par 

la privatisation des entreprises publiques), les 

réformes des banques d’État, les réformes du 

marché du travail, et des investissements dans 

les infrastructures. Les deux dernières mesures 

en particulier sont d’une importance fondamen-

tale, d’abord pour stimuler une croissance tirée 

par la consommation, puis une croissance par 

l’investissement. Une plus grande sécurité de 

l’emploi, des salaires plus élevés et l’expansion 

des services sociaux (urbains) ont favorisé la 

demande intérieure en permettant à la popu-

lation de diversifier la consommation, ce qui a 

stimulé également les industries à forte inten-

sité de capital. Par la suite, le développement des 

infrastructures a conduit à des investissements 

complémentaires (privés), par exemple dans les 

voitures, les téléphones et les ordinateurs, parti-

cipant ainsi à la stratégie de croissance animée 

par l’investissement. 

L’exemple de la République de Corée permet de 

tirer un certain nombre d’enseignements adap-

tables à d’autres contextes. Cheon (2014) exa-

mine les politiques d’éducation et de formation 

appliquées entre 1965 et 1995, période d’indus-

trialisation du pays. Aux fins de notre discussion, 

elles avaient pour principale caractéristique 

d’être conçues comme de véritables politiques 

industrielles, dans le but de stimuler la transfor-

mation structurelle. Les politiques d’éducation et 

de formation ont été progressivement moderni-

sées au cours des différentes phases de la straté-

gie industrielle du pays. L’instauration de l’édu-

cation primaire pour tous dans les années 1960 

a été suivie par une expansion de la formation 

technique et professionnelle dans les années 

1970, afin d’accompagner l’essor des industries 

lourde et chimique des années 1970. Dans les 

années 1980, l’enseignement secondaire univer-

sel et l’expansion de l’enseignement supérieur 

ont ouvert la voie aux industries fondées sur la 

connaissance. L’élargissement des programmes 

de troisième cycle dans les années 1990 a contri-

bué à la promotion de la transformation struc-

turelle vers des industries de haute technologie. 

L’alignement avec d’autres mesures de politique 

industrielle a été réalisé grâce à la scolarisation et 

des systèmes de quotas de diplômés, les pouvoirs 

publics fixant le nombre d’étudiants admis dans 

chaque université sur la base des estimations des 

besoins de l’industrie. Cette mesure a connu un 

succès tel qu’à la fin du siècle la République de 

Corée a produit les proportions les plus élevées 

de scientifiques et d’ingénieurs au plan mondial.

L’Éthiopie s’efforce pour l’heure de mettre en 

œuvre une approche similaire  : le taux net de 

scolarisation dans l’enseignement primaire est 

passé d’un peu plus de 20 % en 1990 à plus de 

70 % au milieu des années 2000. Cette croissance 
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rapide de l’enseignement primaire a suscité 

une augmentation du taux de scolarisation 

dans le secondaire ainsi qu’une progression 

de la formation technique et professionnelle 

et de l’enseignement supérieur, même si le 

rythme est moins soutenu. L’expansion de 

l’enseignement primaire à une telle échelle et 

pour une population si nombreuse a consti-

tué un défi majeur : de 1997 à 2013, le nombre 

d’écoles primaires en activité a augmenté de 

190 %, et plus de 19 000 d’entre elles ont été 

construites entre 1992 et 2012. Outre les avan-

tages strictement liés à l’éducation, cette poli-

tique a aussi créé des emplois pour les ensei-

gnants ainsi que dans le secteur du bâtiment 

et de la production de ciment et autres maté-

riaux et produits nécessaires pour construire 

et équiper les écoles (Lenhardt et al., 2015). Le 

Gouvernement éthiopien a également fixé 

des quotas pour l’enseignement universitaire 

de premier cycle, 70  % des étudiants devant 

être inscrits dans les facultés scientifiques et 

techniques et les 30  % restants en sciences 

humaines et sociales. Ces politiques peuvent 

soulever certaines préoccupations quant à la 

qualité de l’éducation, mais elles visent claire-

ment à faciliter la transformation structurelle 

de l’économie éthiopienne. 

Hormis l’éducation de base, l’enseignement 

et la formation professionnels et techniques 

sont également importants, notamment pour 

l’accumulation des compétences et la montée 

en gamme vers les industries de pointe. Au Viet 

Nam, le Gouvernement a soutenu l’enseigne-

ment et la formation professionnels et tech-

niques par l’élaboration d’un cadre politique 

solide visant à mettre en place un système édu-

catif orienté « métier » et converti la plupart 

des universités existantes en établissements 

d’enseignement professionnel supérieur. Le 

système relie les programmes d’enseignement 

à l’évolution des besoins des secteurs indus-

triel et des services, faisant de plus en plus par-

ticiper les représentants des entreprises à l’éla-

boration des curricula et des normes de qualité 

(ADB, 2014 ; UNCTAD, 2011c).

4.2 L’État en tant que financier

Les économistes ont longtemps travaillé en 

partant du principe que le secteur financier 

n’avait pas grand chose à voir avec la crois-

sance économique. À partir des travaux de King 

et Levine (1993a, 1993b), une vaste littérature a 

progressivement émergé, démontrant le rôle 

crucial joué par le secteur financier dans la 

promotion de la croissance économique et du 

développement. Un secteur financier efficace 

permet aux entreprises de disposer de plus de 

financements pour leur développement et de 

réaliser des investissements de meilleure qua-

lité, grâce à des institutions spécialisées à même 

de « canaliser » concrètement les capitaux vers 

les entreprises axées sur la croissance, en fonc-

tion d’un programme de politique industrielle 

en place et en liaison avec lui. 

Comme indiqué à la section 3.2, les imperfections 

du marché, et en particulier l’existence d’exter-

nalités positives et d’imperfections du marché 

des capitaux, créent un décalage entre la valeur 

sociale et la valeur privée de certains investis-

sements, conduisant à un sous-investissement 

dans des projets présentant plus d’externalités 

ou un profil de risque plus élevé (par exemple 

les projets innovants). Dans l’évaluation des 

projets, les institutions financières privées ne 

tiennent pas compte des liens potentiels et des 

complémentarités entre les industries, d’où les 

problèmes de coordination examinés à la sec-

tion 3.2.2. Les externalités et les imperfections 

du marché des capitaux incitent les pouvoirs 

publics à intervenir dans le secteur financier. À 

cet égard, les gouvernements peuvent fournir 

des ressources et assurer la coordination afin 

d’accorder la priorité à l’investissement dans les 

industries ayant le plus grand potentiel d’exter-

nalités et le plus de liens avec le reste de l’écono-

mie, garantissant également un niveau d’effica-

cité minimum. Les PME pâtissent souvent d’un 

défaut de crédit du fait des imperfections du 

marché des capitaux décrits en section 3.2.3. Un 

accès facile au crédit leur permet de développer 

leurs activités et, par ce biais, de devenir plus 

productives et de renforcer leurs effectifs. En 

outre, les programmes d’appui aux PME peuvent 

devenir des vecteurs d’officialisation des activi-

tés, les entreprises devant être enregistrées offi-

ciellement pour accéder aux programmes gou-

vernementaux. Des institutions, arrangements 

institutionnels et instruments politiques divers 

et variés ont joué un rôle important à cet égard. 

Cette section traite des banques de développe-

ment, de l’appui aux PME, et d’un instrument 

politique relativement perfectionné, qui s’est 

révélé efficace dans les pays industrialisés : les 

fonds de capital-risque publics et les fonds de 

crédit.

4.2.1 Les banques de développement

Les contraintes financières sont souvent citées 

comme l’un des obstacles majeurs à l’investis-

sement dans les pays en développement. Un 

secteur financier sous-développé se traduit 

par une pénurie de capitaux disponibles, ce 

qui limite les chances des entreprises locales 

de croître, de renforcer leur compétitivité et 

de pénétrer de nouveaux marchés (UNCTAD, 
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secteurs ciblés par le gouvernement (en l’occurrence les métaux non ferreux, l’industrie chimique et pétrochimique, 
le papier, les machines et équipements).

vers l’acquisition de biens d’équipement (brésiliens), une pierre angulaire de la stratégie d’industrialisation par 

technologiques aux entreprises et, plus important, aux communautés locales ou secteurs dans lesquels ces 

entreprises, accordant des prêts aux PME prometteuses et surtout accompagnant les contrats de prêt aux grandes 
entreprises « d’accords relatifs à la teneur en éléments locaux ».

67 Des études empiriques 

utilisant, par exemple, les 

données de l’enquête sur 

les entreprises de la Banque 

mondiale, confirment ce 

point. Pour plus de détails 

sur ces études, voir http ://

www.enterprisesurveys.org/

research. Pour accéder aux 

données, voir http ://www.

enterprisesurveys.org/data.  

68 EL’initiative européenne 

Financing Innovation and 

Growth (FINNOV) a produit 

des études intéressantes sur 

ce thème. Pour plus de détails, 

voir http ://www.finnov-fp7.

eu. Le projet de financement 

de l’innovation de l’Institut 

INET-Levy a également contri-

bué à ce débat. Les résultats de 

ce projet sont consultables à 

l’adresse http ://www.levyins-

titute.org/inet-levy.

69 Au cours des dernières 

années, les prêts anticycli-

ques ont été la priorité de 

nombreuses banques de 

développement, notamment 

de la Banque nationale de 

développement économique 

et social (BNDES) au Brésil, de 

la Banque chinoise de déve-

loppement et de la Banque 

européenne d’investissement. 

Compte tenu de leur enver-

gure, ces banques ont pu, au 

moins en partie, compenser 

la baisse des investissements 

privés (UNCTAD, 2015b).

70 L’expression « pays 

tardivement industrialisés » 

renvoie aux économies qui, à 

la fin de la Deuxième Guerre 

mondiale, avaient déjà acquis 

une certaine expérience de 

l’industrie manufacturière. 

Il s’agit notamment de la 

République populaire de 

Chine, de l’Indonésie, de 

l’Inde, de la République de 

Corée, de la Malaisie, de la 

province chinoise de Taiwan 

et de la Thaïlande en Asie ; de 

l’Argentine, du Chili, du Brésil 

et du Mexique en Amérique 

latine ; et de la Turquie au 

Moyen-Orient. 

71 Les banques publiques de 

développement à caractère 

régional et local se sont 

également engagées dans le 

financement direct de projets 

de développement industriel. 

La République fédérale 

allemande de l’époque en 

est un bon exemple, avec 

ses banques régionales – 

Ländesbanken – qui ont pu 

acheminer des fonds aux PME, 

et notamment aux entreprises 

moyennes (Mittelstand). 

2007b, 2014b)67. Les pays développés pâtissent 

également des imperfections des marchés 

de capitaux, même si elles sont d’une autre 

nature. Certains ont fait valoir que leurs 

secteurs financiers ne favorisaient pas les 

investissements dans l’économie réelle et ne 

récompensaient pas les entreprises les plus 

méritantes, les plus novatrices et téméraires, 

celles qui créent de la valeur et de nouvelles 

opportunités commerciales68. 

Les banques de développement ont pour objec-

tif de remédier à ces imperfections. Au cours 

de la période d’après-guerre, elles ont joué un 

rôle majeur en mettant en œuvre une politique 

industrielle dans la quasi-totalité des pays ayant 

réussi leur transformation structurelle (Amsden, 

2001). L’exemple européen le plus frappant est 

celui de la République fédérale d’Allemagne 

de l’époque, dont la Banque de crédit pour la 

reconstruction (Kreditanstalt für Wiederaufbau 

– KfW) s’est avérée décisive en soutenant finan-

cièrement un redressement fondé sur la poli-

tique industrielle (Weiss, 1998). Aujourd’hui, la 

KfW poursuit ses interventions anticycliques 

à caractère entrepreneurial, garantissant les 

investissements en période d’investissement 

privé faible et facilitant l’accès au crédit pour 

les projets les plus novateurs (Mazzucato and 

Penna, 2014)69. Le Japon a également fait appel 

aux banques de développement publiques pour 

étayer une politique industrielle axée sur les 

industries à forte intensité de capital, comme 

l’automobile, l’électronique et la construction 

navale, et pour renforcer l’infrastructure d’ap-

pui (Johnson, 1982). 

Amsden (2001) en arrive à la conclusion que 

les banques de développement publiques ont 

contribué au succès du développement indus-

triel dans la quasi-totalité des « pays tardive-

ment industrialisés  », ainsi qu’en République 

de Corée et au Brésil (voir encadré  10)70. En 

République de Corée, l’État a contrôlé le secteur 

financier et mis en place des institutions de 

financement – notamment la Banque coréenne 

de développement – pour appuyer ses objectifs 

de politique industrielle. Cet établissement a 

opéré en parallèle de diverses autres banques 

publiques, chargées elles aussi de soutenir les 

objectifs de la politique industrielle du gou-

vernement. Contrairement à la République de 

Corée et au Brésil, d’autres pays comme l’Inde 

ont opté pour une stratégie différente  : la 

création de plusieurs institutions financières 

spécialisées, aux mandats limités à certains 

secteurs, comme l’électricité ou les transports 

maritimes (Chandrasekhar, 2015)71. 
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en développement (en particulier l’Afrique) et favorisant l’internationalisation des entreprises brésiliennes. En 

le ralentissement économique.

Fuente: Source : Élaboré par les auteurs d’après Amsden (2007), Chandrasekhar (2015), Ferraz et al. (2014), Guadagno (2015a, 

2016), et CNUCED (2015c).

72 Leurs sources de finance-

ment devraient être assorties 

d’une période de maturité à 

moyen et à long terme ; c’est 

le seul moyen de répondre 

à la maturité des crédits 

qu’elles octroient, garantis-

sant ainsi la mise en corres-

pondance de la maturité de 

l’actif et du passif.

73 Voir Guadagno (2016) 

pour une description de ces 

instruments.

74 L’évaluation est réalisée à 

partir de données publiques 

publiées dans les rap-

ports annuels et les états 

financiers des banques. En 

fonction des informations 

fournies par l’organisme, il 

est également possible de 

vérifier l’importance de cer-

taines industries manufactu-

rières dans son portefeuille 

de prêts.  

75 Chiffres tirés des 

indicateurs du développe-

ment mondial de la Banque 

mondiale.

En quoi consiste l’activité des banques de déve-

loppement ? Leur rôle dans les programmes de 

politique industrielle est relativement simple  : 

chargées de fournir des crédits à des conditions 

rendant les investissements industriels et d’in-

frastructure viables (Chandrasekhar, 2015: 23), 

elles sont le bras financier de l’État. Les banques 

de développement sont en contact direct avec 

des ministères ou d’autres organismes publics, 

ou sont supervisées par eux, afin d’encourager 

la coopération et d’assurer la cohérence des poli-

tiques. Elles mobilisent des ressources au niveau 

national ou international grâce à des fonds 

publics, l’aide publique au développement, des 

obligations et des rentrées fiscales72. Une fois ces 

ressources mobilisées, les banques de développe-

ment les investissent dans des projets industriels 

et d’infrastructure. Elles conçoivent et gèrent 

des lignes de crédit à taux bonifiés, évaluent 

l’impact des projets à financer sur le développe-

ment et sélectionnent les plus stratégiques et/

ou conformes aux plans industriels publics (par 

exemple, ceux qui visent à accroître la compé-

titivité des entreprises ou à forte valeur sociale, 

ceux qui aident les segments marginalisés de 

la société ou sont menés dans les zones rurales, 

etc.). Outre les crédits, l’instrument de loin le 

plus important, les banques de développement 

interviennent également par le biais d’investis-

sements en capital, de subventions, de finan-

cements commerciaux, d’appui technique, de 

capital-risque, et autres instruments financiers 

adaptés aux besoins des microentreprises et 

petites entreprises, comme les financements 

mezzanine, les financements convertibles et 

des prêts participatifs subordonnés73. Elles sur-

veillent également les activités des entreprises 

qu’elles financent, nommant parfois des admi-

nistrateurs à leurs conseils d’administration. 

Comment évaluer la taille des banques de déve-

loppement  ? Un indicateur permet d’en mesu-

rer les activités  : la part que représentent leurs 

prêts dans le PIB74. Le graphique 26 illustre les res-

sources considérables allouées par la BNDES et la 

Banque coréenne de développement entre les 

années 1960 et les années 1980. Il montre aussi 

la différence d’envergure de ces deux établisse-

ments : la Banque coréenne de développement a 

investi entre 4,5 % et 8 % du PIB de la République 

de Corée  ; la BNDES a investi entre 0,9  % et 

3,4  % du PIB du Brésil. Pour mettre ces chiffres 

en perspective, au milieu des années 1970, le 

Gouvernement de la République de Corée consa-

crait 2,2 % de son PNB à l’éducation, alors que le 

Gouvernement brésilien y consacrait 3,6 %75. 
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Prêts des banques de développement en part du PIB, 1960-1990 (en pourcentage)
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Source : Élaboré par les auteurs d’après le tableau 4.14 dans Guadagno (2015a: 106).

Note : BNDES : Banque nationale de développement économique et social, Brésil ; KDB : Banque coréenne de développement. 

Graphique 26

Le rôle de la Banque chinoise de développement dans la stratégie d’ouverture du pays
Encadré 11

et solaire, appuyant la stratégie d’ouverture du gouvernement destinée à aider les entreprises chinoises à 

accordant des crédits à ces acheteurs internationaux, permettant à ces derniers de payer l’entreprise chinoise et à 
celle-ci de remporter un nouveau marché. Certaines de ces transactions peuvent également s’apparenter à des prêts 

de base aux autorités ou entreprises chinoises.

(CADF). Dédié aux investissements chinois en Afrique, il permet à la banque d’investir en fonds propres ou en 

l’aide apportée aux clients tout au long des différentes phases de leurs projets et des nombreux contacts noués par 

la soie », qui fait intervenir de grands investissements d’infrastructure en Asie, est un parfait exemple de sa façon 
de procéder.

Source  : Élaboré par les auteurs d’après Chandrasekhar (2015), Guadagno (2016), Sanderson et Forsythe (2013), et CNUCED 

(2015c).

Plus récemment, le succès industriel de la 

République populaire de Chine a lui aussi été 

soutenu par une grande banque de développe-

ment : la Banque chinoise de développement. 



m
o

d
u

l
e

2 Politique industrielle : un cadre théorique et pratique permettant d’analyser et d’appliquer la politique industrielle

96

Prêts des banques de développement, en part du PIB, 2012 (en pourcentage)

Source : Graphique élaboré par les auteurs d’après Guadagno (2016).

Notes : SIDBI : Small Industries Development Bank, Inde ; IDC : Industrial Development Corporation, Afrique du Sud ; TSKB : 

Banque de développement industriel, Turquie ; MFB : Banque hongroise de développement ; DBE : Banque de développement 

d’Éthiopie ; VDB : Banque de développement du Viet Nam ; BNDES : Banque nationale de développement économique et social, 

Brésil ; CDB : Banque chinoise de développement.
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76 Chiffres tirés des 

indicateurs du développe-

ment mondial de la Banque 

mondiale.

À combien se montent les portefeuilles de 

prêts des banques de développement les plus 

actives aujourd’hui  ? Guadagno (2016) a ana-

lysé à cet effet huit banques de développement 

influentes  : la Banque hongroise de développe-

ment (MFB), la BNDES du Brésil, la CDB de Chine, 

l’Industrial Development Corporation (IDC) 

d’Afrique du Sud, la Banque de développement 

industriel de Turquie (TSKB), la Small Industries 

Development Bank d’Inde (SIDBI), la Banque de 

développement du Viet Nam (VDB), et la Banque 

de développement d’Éthiopie (DBE). Le graphique 

27 illustre la part de leurs prêts dans le PIB en 2012. 

Les montants des prêts accordés par ces banques 

représentent entre 0,1 % et 11,7 % du PIB des pays. 

En dépit des revenus inférieurs de l’Éthiopie et du 

Viet Nam, leurs banques de développement sont 

très actives, octroyant des crédits (principalement 

industriels) représentant respectivement 7,5 % et 

1,7 % du PIB national. Le graphique montre aussi 

l’ampleur des portefeuilles de prêts de la BNDES 

et de la CDB, qui représentent 10,4 % du PIB bré-

silien et 11,7 % du PIB chinois, respectivement. En 

guise de référence, en 2012, les gouvernements 

chinois et brésilien ont consacré 3 % et 4,5 % de 

leurs PIB respectifs à la santé publique76.

Guadagno (2016) montre également que ces 

banques de développement corrigent les imper-

fections du marché dans l’économie car elles 

fournissent un « capital patient » (c’est-à-dire des 

crédits à moyen et à long terme) que les banques 

privées n’octroient qu’en quantité limitée. Le capi-

tal patient permet aux entreprises d’entreprendre 

des projets industriels à long terme, par exemple 

élargir, moderniser ou diversifier la production. Le 

graphique  28 montre les échéances moyennes 

des prêts consentis par la BNDES et les 10  prin-

cipales banques opérant au Brésil en 2012. La 

maturité de la grande majorité des prêts consen-

tis par ces banques brésiliennes est de moins de 

trois ans, alors que celle de 75  % des prêts de la 

BNDES dépasse les trois ans. En analysant les prêts 

à la plus longue échéance (plus de quinze ans), la 

BNDES surpasse largement les autres grandes 

banques, détenant 9,2  % de prêts de ce type en 

portefeuille contre 1,9 % pour les autres. 



m
o

d
u

l
e

2Politique industrielle : un cadre théorique et pratique permettant d’analyser et d’appliquer la politique industrielle

97

Échéances moyennes des prêts de la BNDES, par rapport à celles des grandes banques brésiliennes, 2012 
(en pourcentage)

Source : Portugal (2013).

Note : BNDES : Banque nationale de développement économique et social, Brésil.
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4.2.2 Soutien des petites et moyennes entreprises

À partir des années 1940, plusieurs économistes 

ont affirmé que les grandes entreprises indus-

trielles n’étaient pas la seule source significative 

d’innovation et que les PME étaient elles aussi à 

même d’y contribuer (Acs and Audretsch, 1990 ; 

Galbraith, 1971 ; Schumpeter, 1942). Les PME sont 

de deux types : des PME sous-dimensionnées et 

à faible productivité, que Nightingale et Coad 

(2014) appellent les « marionnettes », et les PME 

en phase de démarrage et hautement innovantes, 

appelées « gazelles ». Ces dernières peuvent avoir 

un avantage sur les entreprises plus grandes du 

fait de leur organisation agile, dénuée de struc-

tures bureaucratiques, qui permet créativité et 

innovation. Les nouvelles PME ont également la 

chance de ne pas avoir d’antécédents : n’étant pas 

bridées par un produit ou un procédé dont elles 

tirent leurs profits, elles sont davantage enclines 

à adopter ou élaborer de nouvelles innovations. 

Les entreprises issues de l’essaimage ou créées 

par des ingénieurs ou des cadres issus de grandes 

sociétés, d’universités ou d’instituts de recherche, 

constituent un type particulier de PME. Elles ont 

été grandement plébiscitées aux États-Unis en 

raison de la dynamique de croissance et de déve-

loppement qu’elles ont engendrée, notamment 

en Californie, dans la Silicon Valley. 

Dans les pays avancés, l’arrivée de nouvelles 

PME industrielles s’est révélée cruciale pour le 

succès de la politique industrielle. Storey (1994) 

a montré que seules quelques nouvelles PME ont 

donné l’élan aux changements structurels grâce 

à la modernisation technologique et l’innova-

tion. Pour les responsables de l’élaboration des 

politiques industrielles, il est essentiel d’identi-

fier les « gazelles », les PME innovantes évoquées 

ci-dessus, et de concentrer les ressources sur 

l’aide à leur apporter, afin qu’elles progressent 

et se développent. L’alternative à cette approche 

– la tactique du « feu de barrage » face à l’arri-

vée d’une nouvelle entreprise – suppose l’entrée 

sur le marché d’un grand nombre d’entreprises, 

sachant que la plupart quitteront le marché 

quelques années plus tard. Nightingale et Coad 

(2014: 136) ont souligné que l’enthousiasme sys-

tématique pour la création d’entreprises, quelles 

qu’en soient les qualités, est à considérer comme 

une mode. Reprenant les arguments de Storey 

(1994), ils recommandent une politique indus-

trielle axée non sur les «  marionnettes  », mais 

sur l’appui aux « gazelles », qui ont potentielle-

ment plus de chances d’impacter l’économie. Et 

pour que cet impact se concrétise, il convient de 

se focaliser sur la création et/ou le déploiement 

de technologies clefs, l’aptitude à l’innovation, la 

promotion du potentiel d’exportation et l’utilisa-

tion d’une main-d’œuvre hautement qualifiée. 

Bien que l’identification de ces entreprises à fort 

impact ne soit en aucun cas une science exacte, 

le succès de nombreux programmes de déve-

loppement d’entreprises et du secteur du capi-

tal-risque privé peut donner à penser qu’il est 

possible de détecter les entreprises à l’impact 

potentiellement optimum et de les accompagner. 

En outre, même si ces entreprises à fort impact 

ferment assez rapidement après le lancement, 

il est toujours possible de recycler et recombi-

ner les biens d’équipement, les connaissances, 

la main-d’œuvre qualifiée, et d’autres formes 

de valeur acquise par l’intermédiaire et au sein 

d’autres entreprises locales. À titre d’exemple, 

la province chinoise de Taiwan a adopté un pro-

gramme de politique industrielle très volonta-

riste pour soutenir les nouvelles PME de haute 

technologie (Lall, 1996 ; Wade, 1990). Après 1960, 

de nombreux organismes de développement 

technologique ont été créés pour aider ces PME, 

dont des parcs scientifiques (notamment le parc 

scientifique Hsinchu, dont les entreprises repré-

sentaient en 1995 4,2  % de la production de la 

province et 17,5  % du total de ses dépenses de 

R-D ; voir Amsden, 2001). D’autres organismes, par 

exemple l’Institut de recherche technologique 

industrielle (ITRI), ont largement coopéré avec 

les PME locales et essaimé un certain nombre 

d’entreprises, en particulier dans le secteur de 
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77 Pour plus de détails, voir 

Hu et al. (2005).

Le phénomène de « chaînon manquant »
Encadré 12

L’expression « chaînon manquant » renvoie à une caractéristique essentielle des structures productives de 
nombreux pays africains. Ces structures sont généralement composées d’une myriade de microentreprises et 
petites entreprises, des entreprises moyennes beaucoup moins nombreuses et quelques rares grandes entreprises. 

microentreprises et petites entreprises emploient une grande part de la main-d’œuvre, mais ont une productivité 

les grandes et les petites entreprises, qui contribue à l’hétérogénéité structurelle décrite dans le module 1 de ce 
matériel pédagogique. Les recherches empiriques dans ce domaine ont montré que les principaux obstacles à la 

Source : Auteurs.

l’électronique (voir également la section 4.4.1)77. 

Les PME en phase de démarrage ont par ailleurs 

bénéficié d’un appui pour leur permettre d’at-

teindre une échelle d’efficacité minimale, par 

le biais de commandes publiques, d’aides pour 

les achats locaux et d’autres systèmes de rabais 

(Wade, 1990). 

Dans les pays en développement, les PME relèvent 

majoritairement de la catégorie des «  marion-

nettes ». En dépit de leur faible productivité et de 

leur caractère souvent informel, elles fournissent 

généralement le gros de la production indus-

trielle de ces pays. Elles constituent souvent la 

seule source d’emplois et de revenus pour une 

bonne part de la population, en particulier dans 

les zones rurales. C’est pourquoi de nombreux 

gouvernements ont mis en œuvre des politiques 

de soutien à leur croissance. Le Gouvernement 

éthiopien, par exemple, a mené un programme 

d’aide aux microentreprises et petites entre-

prises, leur apportant un soutien financier et 

contribuant ainsi à leur officialisation et à la 

réduction subséquente de l’emploi informel. De 

cette manière, les pouvoirs publics s’attaquent 

à l’un des principaux déterminants du phéno-

mène de chaînon manquant auquel le pays 

est confronté (voir encadré  12 pour une brève 

approche de ce thème), à savoir le manque de 

financement. Selon certaines estimations (World 

Bank, 2015), les prêts aux PME ne représentent que 

7 % du montant total des prêts, un chiffre parmi 

les plus faibles de toute l’Afrique subsaharienne, 

dû essentiellement aux garanties particulière-

ment élevées requises pour l’obtention d’un prêt. 

À cet égard, le système de garantie partielle de 

crédit proposé par le gouvernement facilite aux 

PME l’accès aux marchés du crédit (Lenhardt et 
al., 2015 ; World Bank, 2015).

4.2.3 Fonds de capital-risque publics et fonds de 
crédit

À des niveaux de revenus plus élevés, les fonds 

de capital-risque publics se sont révélés d’impor-

tants contributeurs aux programmes de poli-

tique industrielle, soutenant les innovations 

susceptibles d’être commercialisées par les 

entreprises locales. À titre d’exemple, l’agence 

de développement irlandaise, Enterprise Ireland, 

a fait œuvre de pionnier en utilisant son propre 

fonds de capital-risque pour aider les entreprises 

innovantes orientées vers l’exportation. Le succès 

des prises de participation d’Enterprise Ireland 

dans un certain nombre de nouvelles entreprises 

de haute technologie a donné un sérieux élan 

au développement industriel local et aux plans 

visant à réorienter l’économie irlandaise hors 

des industries traditionnelles (Barry and Topa, 

2006). En Israël, le Bureau du scientifique princi-

pal a financé des investissements dans de nom-

breuses nouvelles technologies et créé l’un des 

meilleurs réseaux industriels du monde (Breznitz 

and Ornston, 2013). 

Un autre pays a su utiliser de manière très 

novatrice le modèle de capital-risque public  : 

la Finlande. Malgré une économie basée encore 

récemment sur une technologie de bas niveau, 

la Finlande a connu un succès remarquable 

grâce à une série de programmes de politique 

industrielle, et notamment à des fonds de capi-

tal-risque publics. Deux de ces fonds en particu-

lier ont joué un rôle décisif en facilitant la trans-

formation structurelle axée sur l’innovation. Le 

premier, considéré comme le plus dynamique par 
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certains, est SITRA, le Fonds national finlandais 

pour la recherche et le développement. Créé en 

1967 en tant que Fonds d’investissement public 

opérant sous l’égide de la Banque de Finlande, 

SITRA était chargé de promouvoir l’innovation 

dans les PME. En prenant des participations dans 

les PME novatrices en phase de démarrage et en 

soutenant toute une série d’autres fonds de capi-

tal-risque, SITRA a permis de mobiliser des capi-

taux importants pour les industries innovantes. 

Une contribution a été plus particulièrement 

remarquée : le soutien apporté par SITRA à l’éla-

boration d’un réseau local de PME de haute tech-

nologie sur lequel Nokia s’est ensuite fortement 

appuyé pour des intrants très spécifiques et des 

activités de R-D en relation avec ses activités de 

téléphonie mobile (Breznitz and Ornston, 2013). 

L’autre institution remarquable est TEKES, 

l’agence finlandaise de financement de la tech-

nologie et de l’innovation. Elle fournit également 

des capitaux importants pour consolider des 

start-up innovantes. En 2000, elle disposait d’un 

budget d’environ 400 millions d’euros à l’appui 

d’activités de R-D et de la mise sur pied, d’une 

manière générale, d’une économie fondée sur la 

connaissance. Les PME soutenues par TEKES ont 

aussi pu se raccrocher à la croissance de Nokia, 

TEKES étant par ailleurs responsable du cofinan-

cement du protocole logiciel pour la norme de 

communication mobile numérique GSM, qui a 

lancé Nokia sur la scène mondiale. 

4.3 L’État en tant que producteur et 
consommateur

Le rôle de l’État en tant que producteur est pro-

bablement le plus controversé dans la littérature. 

Les États ont souvent décidé de produire directe-

ment les biens ou technologies qu’ils jugeaient 

stratégiques pour leur développement industriel. 

Dans certains secteurs, les niveaux minimum 

d’efficacité exigent de la part des entreprises 

d’énormes investissements en capital fixe, avec 

tous les risques qui y sont associés. Si l’État juge 

une industrie particulièrement stratégique, il 

peut estimer intéressant d’y investir en mettant 

en place des entreprises publiques (entreprises 

détenues par l’État). Il peut aussi agir en tant que 

consommateur, par l’intermédiaire des marchés 

publics. À cet égard, l’intervention de l’État peut 

se justifier par les externalités  : en fournissant 

des biens offrant de nombreuses externalités 

(par exemple des infrastructures, l’éducation et 

la santé, la science et l’innovation), le gouver-

nement peut rétablir le taux socialement sou-

haitable d’investissement dans ces secteurs. Les 

marchés publics peuvent également servir à pro-

mouvoir une entrée stratégique sur un marché, 

par exemple dans le cas des marchés de la 

défense. Nous allons maintenant examiner indi-

viduellement ces deux instruments politiques.

4.3.1 Les entreprises publiques

Les entreprises publiques sont des instruments 

de politique industrielle qui ont suscité de 

nombreuses controverses dans la littérature. 

Certains observateurs, essentiellement de tra-

dition néolibérale, ont critiqué le recours aux 

entreprises d’État en raison de leurs coûts élevés, 

qui aggravent les déficits budgétaires des pays 

en développement, et de leur inefficacité. Cette 

inefficacité serait liée, d’après certains, à l’ab-

sence d’ayant droit résiduel clairement établi, 

personne n’ayant véritablement intérêt à ce que 

l’entreprise publique génère des profits (per-

sonne ne peut prétendre à des bénéfices à la fin 

des opérations). En l’absence d’un marché pour 

les actifs des entreprises publiques, les respon-

sables ne sont pas menacés par des prises de 

contrôle extérieures. Ce défaut de concurrence 

se traduit par un manque d’autodiscipline, ce 

qui au final n’incite pas à l’efficacité (Alchian and 

Demsetz, 1972 ; Grossman and Hart, 1986). Autre 

argument contre les entreprises publiques : elles 

supplantent l’investissement privé, c’est-à-dire 

qu’elles soustraient des portions excessives de 

crédit aux entrepreneurs privés, alors que ceux-ci 

obtiendraient de bien meilleurs résultats que les 

gouvernements dans la gestion des entreprises. 

En effet, dans l’exploitation des entreprises 

publiques, les agents de la fonction publique 

risquent d’être confrontés à des objectifs contra-

dictoires, d’où des risques de corruption et de 

favoritisme. En outre, certains ont argué de l’inef-

ficacité des entreprises publiques parce qu’elles 

privilégient les intérêts nationaux, et non la 

maximisation du profit (Bennedsen, 2000  ; 

Buchanan et al., 1980  ; Niskanen, 1971  ; Shleifer 

and Vishny, 1994 ; voir aussi Floyd, 1984 ; Shleifer, 

1998 ; Shirley, 1999 ; et World Bank, 1995).

D’autres ont relevé que, dans certains cas, les 

entreprises publiques ont agi en tant que 

moteurs du développement et du transfert tech-

nologiques. Les données empiriques montrent 

que, si les entreprises publiques ont parfois 

creusé les déficits publics et sont devenues des 

fardeaux pour l’État, dans d’autres situations 

elles ont été à l’avant-garde de la transformation 

structurelle et de la modernisation industrielle 

(Amsden, 2007). Les entreprises publiques ont 

également joué un rôle crucial dans le renforce-

ment de la gestion professionnelle, l’investisse-

ment en R-D et ont contribué à la formation de 

personnels techniques et d’entrepreneurs passés 

plus tard dans l’industrie privée (Amsden, 2001: 

214). Le rôle que peuvent jouer les entreprises 

d’État n’est pas une nouveauté en Europe, surtout 
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78 L’acier, le pétrole et 

l’aéronautique sont des 

industries à forte intensité 

de capital, où les économies 

d’échelle et les échelles 

d’efficacité minimum sont 

primordiales.

Airbus, un exemple du rôle positif des entreprises publiques en matière de politique industrielle
Encadré 13

ressources considérables, de perfectionner, voire de transcender les technologies de pointe, de faire preuve d’un 
état d’esprit innovateur porté sur l’expérimentation et de pouvoir compter sur un réseau solide de PME capables 

Source : Auteurs.

si leurs activités sont liées aux grands projets de 

développement industriel (voir encadré 13 pour 

un exemple). En Autriche et en France d’après 

guerre par exemple, les entreprises d’État ont 

pris l’initiative de transférer des technologies et 

d’introduire des innovations dans les industries 

lourdes. Au Royaume-Uni, au cours de la même 

période, les entreprises privées qui n’investis-

saient pas suffisamment ont été remplacées par 

des entreprises publiques afin d’améliorer l’effi-

cacité et renforcer la R-D et les investissements 

dans des technologies de pointe. 

Chang (1994) signale que l’expérience de poli-

tique industrielle de la République de Corée 

est étroitement liée aux entreprises privées 

(chaebols), mais que chaque défaillance d’entre-

prise privée a systématiquement été compen-

sée par la création d’une entreprise publique 

(Chang, 1994  ; voir aussi Chang, 2002  ; Chang 

and Grabel, 2004). Cela a par exemple été le cas 

pour POSCO, la Pohang Iron and Steel Company 

créée en 1968 (Amsden, 1989 ; Sohal and Ferme, 

1996). D’autres expériences réussies sont à citer, 

dont PEMEX, Petrobras, et la China Petroleum 

Company, les compagnies pétrolières du 

Mexique, du Brésil et de Chine, respectivement, 

ainsi que Embraer au Brésil (Goldstein, 2002)78. 

Les retombées des investissements en technolo-

gie et en capital humain entrepris par les entre-

prises publiques ont grandement bénéficié 

aux entreprises locales, leur offrant une main-

d’œuvre qualifiée, des gestionnaires profes-

sionnels et des connaissances dans le domaine 

de l’ingénierie et de l’équipement des usines 

pétrochimiques (Amsden, 2001). En Inde, pays 

à revenu plus faible, les pouvoirs publics ont 

par exemple créé deux entreprises publiques, 

Hindustan Antibiotics Limited et Indian Drugs 

and Pharmaceuticals Limited, afin de créer des 

capacités de production dans l’industrie phar-

maceutique (Guadagno, 2015b). En Éthiopie, 

sous le régime du Conseil administratif militaire 

provisoire (1974-1991), les entreprises publiques 

ont élaboré un certain nombre de technologies 

adoptées et développées par la suite par des 

entreprises privées (Vrolijk, à paraître). 

L’appropriation par l’État a également été une 

pierre angulaire de la politique industrielle 

chinoise  : si la part de la valeur ajoutée pro-

duite par les entreprises publiques a diminué 

en raison des réformes des années 1990, elle 

n’a cessé d’augmenter depuis les années 2000, 

atteignant 38  % en 2010 (Lo and Wu, 2014). La 

plupart des entreprises publiques chinoises 

sont des sociétés de grande envergure, à forte 

intensité capitalistique, reflétant bien le carac-

tère stratégique des investissements publics. Le 

rôle des entreprises d’État chinoises est parfaite-

ment illustré par l’industrie des trains à grande 

vitesse, où les principaux vecteurs de dévelop-

pement des technologies d’avant-garde sont les 

entreprises publiques (Lo and Wu, 2014: 320). 

Dans ce secteur, le Gouvernement chinois s’est 

rendu compte qu’il ne pouvait pas compter sur 

les sociétés transnationales pour mettre au point 

des innovations décisives. Bien que leur présence 

dans le pays ait facilité l’assimilation et l’accumu-

lation des connaissances et compétences par les 

entreprises locales, les sociétés transnationales 

ne sont pas suffisamment motivées pour lancer 

des projets innovants dans le pays. En l’espace de 

quelques années, les entreprises publiques ont 

été capables d’importer et d’absorber les techno-

logies utilisées par ces sociétés transnationales 

et de les améliorer, ce qui a abouti en 2009 au 

développement d’un train intégralement fabri-

qué en Chine et capable d’atteindre la vitesse de 

500 km/h.
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Le rôle des entreprises publiques dans le développement local : le cas de Medellin
Encadré 14

La société Empresas Publicas de Medellín (EPM), créée par la municipalité régionale de Medellín, en Colombie, a 

�
programmes de développement économique et social, l’entreprise a contribué à la modernisation technologique 
de la ville, assouplissant les contraintes budgétaires auxquelles étaient confrontées la plupart des autres villes 
colombiennes. Le programme « Medellín Cluster City », un vaste programme d’incubation d’entreprises, a été initié 

construction ; tourisme ; services médicaux et dentaires ; et technologies de l’information et de la communication 

et de technologies, amélioré la qualité des biens et des services fournis par les sous-traitants et optimisé son impact 
sur l’économie locale.

Source : Élaboré par les auteurs d’après Bateman et al. (2011).

79 Pour un examen récent 

de ces expériences, voir 

Hoeren et al. (2015), Mowery 

(2015), et WIPO (2015). 

Les entreprises publiques peuvent également 

jouer un rôle important dans la mise en œuvre 

d’une politique industrielle au niveau régional 

ou local, comme le montre le cas de Medellin, en 

Colombie (encadré 14). En particulier, la volonté et 

la capacité d’une entreprise de soutenir un réseau 

local de PME sous-traitantes est un atout précieux 

pour la communauté, même si la mondialisation 

et les chaînes de valeur mondiales rendent cette 

approche de plus en plus difficile. Les entreprises 

privées sont beaucoup plus susceptibles d’aban-

donner la communauté locale et la chaîne de 

sous-traitance locale que les entreprises publiques 

locales, qui suivent généralement des objectifs 

stratégiques autres que l’optimisation des profits 

(McDonald and Ruiters, 2012). 

Malgré ces succès indéniables, l’histoire 

regorge de cas d’entreprises publiques inef-

ficaces. Certains illustrent les erreurs com-

mises par les pouvoirs publics lors de la créa-

tion ou de l’exploitation de ces entreprises. 

Lorsqu’elles sont gérées de manière inefficace, 

elles conduisent à une sous-utilisation des 

capacités et des pertes financières, et au final à 

une faillite, comme ce fut le cas de nombreuses 

entreprises publiques africaines (par exemple, 

l’usine de chaussures tanzanienne Morogoro, 

créée pour stimuler les exportations mais qui 

n’a jamais fonctionné à plus de 4 % de sa capa-

cité installée  ; voir Easterly, 2001). Le manque 

de compétences managériales peut retarder la 

production et engendrer un fonctionnement 

inefficace au quotidien, comme au démarrage 

d’Altos Hornos, une entreprise sidérurgique 

créée au début des années 1940 au Mexique 

(Amsden, 2001). Des intérêts contradictoires 

peuvent donner lieu à des incitations conflic-

tuelles  : ainsi, dans le contexte d’un mono-

pole de raffinage du sucre au Bangladesh, 

le Gouvernement a imposé aux fermiers de 

vendre la canne à sucre à des prix inférieurs à 

ceux du marché. Les agriculteurs se sont de ce 

fait rabattus sur d’autres cultures, provoquant 

une pénurie de canne à sucre et, par voie de 

conséquence, une augmentation des prix du 

sucre (World Bank, 1995). 

4.3.2 Les marchés publics

Par l’intermédiaire des marchés publics, les gouver-

nements et organismes d’État acquièrent des biens 

et des services pour leur propre utilisation, garantis-

sant une demande suffisante. En fixant des normes 

et les caractéristiques techniques dont doivent dis-

poser ces biens, les pouvoirs publics peuvent aussi 

stimuler le changement technologique et agir en 

consommateurs avertis, avec lesquels les entreprises 

peuvent interagir et coopérer. De toute évidence, cet 

instrument politique exige que les gouvernements 

ou, mieux encore, les organismes d’État, disposent 

des connaissances et capacités techniques indispen-

sables pour s’acquitter de cette tâche. 

Des exemples typiques de marchés publics effi-

caces proviennent de l’industrie des ordinateurs 

et des semi-conducteurs, où le Gouvernement 

américain et ses agences militaires ont orienté 

les efforts des entreprises scientifiques et tech-

nologiques en spécifiant les caractéristiques et 

exigences techniques des biens qu’ils souhai-

taient acquérir. Des stratégies analogues ont 

également conduit à des innovations et investis-

sements fructueux, par exemple dans l’aéronau-

tique79. Les marchés publics jouent par ailleurs 

un rôle crucial en Europe, où ils représentent 

selon les estimations près de 16  % du PIB de 

l’Union européenne, soit le double du montant 

des dépenses de santé publique (Farla et al., 2015). 
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L’utilisation de clauses de compensation dans les marchés publics de défense : 
Le cas de l’Inde

Encadré 15

étrangers à compenser le coût de l’opération par un soutien de l’économie nationale. Elles sont généralement 

�

ou de services de sociétés indiennes, ces achats sont considérés comme des exportations, renforçant d’autant la 
production intérieure. Compte tenu de la forte intensité de capital de l’industrie aérospatiale, le montant des 

par les fournisseurs étrangers.

Source : Élaboré par les auteurs d’après Guadagno (2015b).

Des expériences plus récentes de marchés 

publics nous sont venues de République de Corée 

et de Malaisie. En Corée, les marchés publics sont 

utilisés depuis les années 1970 pour garantir aux 

entreprises la stabilité de la demande et leur 

assurer une source de revenus. En Malaisie, le 

Gouvernement a imposé aux bénéficiaires d’un 

soutien public d’acheter une partie des intrants 

de leur production dans le pays, par le biais de 

prescriptions concernant la teneur en éléments 

locaux (Felipe and Rhee, 2015). Ces exigences de 

contenu local ou national ont souvent été liées 

aux accords de marchés publics, mais aujourd’hui, 

leur utilisation est limitée pour des raisons de 

concurrence par les règlements de l’OMC (voir 

la section 5.2.3 pour plus de détails). L’encadré 15 

montre comment les marchés publics peuvent 

servir à accroître la production intérieure.

4.4 L’État en tant qu’innovateur

L’innovation est un facteur déterminant de l’in-

dustrialisation (voir le module 1). Deux raisons 

peuvent justifier l’intervention des pouvoirs 

publics pour stimuler l’innovation. Premièrement, 

en raison des asymétries de l’information sur le 

marché des capitaux et le caractère hautement 

incertain des activités innovantes, les prêteurs 

ont du mal à évaluer la qualité des projets nova-

teurs et sont, de ce fait, amenés à refuser des 

crédits à ces projets ou à en augmenter les taux. 

Deuxièmement, la production de connaissances 

et l’innovation sont sources d’externalités consi-

dérables sous forme de diffusion des connais-

sances et de liens, conduisant à un sous-investis-

sement dans ces domaines. 

Les études ont montré que les politiques 

publiques peuvent jouer le rôle de catalyseur en 

promouvant la science et la technologie et en 

stimulant les investissements de R-D des entre-

prises par le biais de politiques intéressant les 

sciences, la technologie et l’innovation (voir enca-

dré 16 pour une analyse des différences entre ces 

politiques). En particulier, par le biais de poli-

tiques axées sur les sciences, les gouvernements 

sont à même de créer une base de connaissances 

susceptibles de servir de fondement à des entre-

prises pour la production de biens et de services 

novateurs. Les politiques en faveur des techno-

logies s’attachent aux technologies génériques, 

comme les TIC, et stimulent le développement 

des capacités technologiques, par exemple par 

le transfert de technologie. Cependant, comme 

l’a montré l’expérience des pays d’Asie de l’Est, 

ces politiques doivent être complétées par des 

politiques d’innovation, c’est-à-dire des poli-

tiques stimulant les investissements en R-D des 

entreprises. 

La présente section porte sur divers instru-

ments touchant aux sciences, à la technologie 

et à l’innovation qui ont occupé une place de 

choix dans l’expérience industrielle d’écono-

mies avancées, de pays nouvellement indus-

trialisés et de pays à revenu intermédiaire. En 

revanche, rares sont les pays à faible revenu à 

les avoir expérimentés, en raison principale-

ment de leur coût élevé et de leurs exigences 

en termes de main-d’œuvre qualifiée, de déve-

loppement humain et de capacités de l’État. 

L’encadré 20, à la fin de la section 4, évoque 

quelques exemples de politiques menées par 

des pays à faible revenu. Dans le domaine des 

politiques en faveur des sciences, la présente 
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Définition de la politique intéressant les sciences, la technologie et l’innovation

Source : Auteurs.

instruments de politique servent rarement un objectif unique. À titre d’exemple, l’investissement dans un 
instrument de politique éducative tel que l’enseignement et la formation professionnels techniques peut 
également être considéré comme un instrument politique en faveur de la technologie, en ce qu’il renforce la capacité 
d’assimilation et dote les travailleurs d’aptitudes et de compétences techniques leur permettant de s’orienter vers 
des industries et des activités économiques plus productives. De même, la mise en place de licences d’importation, 

entreprises de passer par des processus d’apprentissage et d’expérimentation. Cela étant, les instruments de la 
politique d’investissement, tels que les prêts et le capital-risque, sont essentiels pour stimuler l’innovation.

Source : Élaboré par les auteurs d’après Guadagno (2015a), Lundvall et Borras (2006), et CNUCED (2007c).

Les différences entre les politiques intéressant les sciences, la technologie et l’innovation
Objectif Exemples d’instruments utilisés

Politique scientifique Production de connaissances scientifiques 

(de base) 

Fonds et subventions publics pour la recherche, 

laboratoires et instituts de recherche, 

associations de recherche, enseignement 

supérieur

Politique technologique Perfectionnement et commercialisation 

des connaissances technologiques

Marchés publics, enseignement et formation 

professionnels techniques, réglementation 

de la normalisation des produits, prévisions 

technologiques, réglementation de l’IED, 

licences d’importation, regroupement 

d’entreprises, parcs industriels et incubateurs

Politique de l’innovation Amélioration des performances des 

entreprises nationales en termes 

d’innovation

Subvention de la R-D (incitations fiscales, 

prêts, garanties de prêts, etc.), fourniture 

d’équipements ou de services, réglementation 

des droits de propriété intellectuelle, 

capital-risque public

Encadré 16

corps du texte). Dans cette démarche, les instruments de ces politiques englobent des mesures visant à stimuler 

les relations entre eux, et à faciliter les conditions générales dans lesquelles évolue l’innovation.

Tableau 16.1

section examine le rôle des programmes et 

instituts de recherche financés par l’État. Ils 

ont été des composantes déterminantes des 

systèmes d’innovation de plusieurs pays pros-

pères. Les savoirs du domaine public peuvent 

constituer une base de connaissances et fédé-

rer une équipe d’experts, bénéficiant aux entre-

prises privées par le biais de l’essaimage, des 

consortiums, et d’autres formes de coopération. 

S’agissant des politiques technologiques, la lit-

térature s’est surtout attachée à l’attraction de 

l’IED, en tant que mécanisme de transfert de 

technologie. Pour les politiques d’innovation, 

les subventions des activités de R-D ont gagné 

en importance dans les stratégies nationales 

d’innovation et de développement. 

4.4.1 Les programmes publics de recherche et les 
instituts de recherche financés par l’État

Dans le domaine des politiques scientifiques, 

en particulier aux États-Unis, les programmes 

publics de recherche ont contribué à de grandes 

avancées scientifiques et technologiques 

telles que le développement d’Internet et des 

ordinateurs personnels. La Defense Advanced 
Research Projects Agency américaine a lancé et 

géré la plupart de ces programmes, assurant 

leur financement et établissant des réseaux 

tout autour d’eux. Ces programmes avaient un 

caractère exploratoire et n’étaient pas purement 

scientifiques par nature, permettant ainsi aux 

entreprises de bénéficier de ces recherches, d’en 
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80 Voir, par exemple, les pro-

grammes de développement 

des technologies dans la 

province chinoise de Taiwan 

(Hsu and Chiang, 2001).

tirer des enseignements et enfin de commercia-

liser les produits qui en étaient issus. Une abon-

dante littérature a décrit ces réussites, détaillant 

les politiques gouvernementales et les montants 

déboursés (Langlois and Mowery, 1996  ; Levin, 

1982  ; Mowery and Rosenberg, 1993  ; Mowery 

and Nelson, 1999 ; et plus récemment, Block and 

Keller, 2011 ; Mazzucato, 2013 ; Wade, 2014). 

Les pays du monde capables d’égaler les États-Unis 

en termes de ressources humaines et financières 

sont rares, même si certains programmes publics 

de recherche ont rencontré ou rencontrent un 

certain succès80. La plupart des pays en dévelop-

pement n’ont ni secteur privé capable d’absorber 

la recherche financée par des fonds publics ni un 

système d’innovation susceptible de générer le 

type d’innovations produites par les économies 

avancées. Alors, que peuvent faire les gouverne-

ments des pays en développement  ? Dans un 

premier temps, les entreprises ont besoin d’accu-

muler des connaissances, qui les aideront à com-

prendre, absorber et exploiter les connaissances 

produites à l’extérieur de l’entreprise (que ce soit 

dans les instituts de recherche publics ou les 

sociétés transnationales). En d’autres termes, les 

entreprises doivent acquérir une capacité d’assi-

milation (Cohen and Levinthal, 1990). Pour cela, il 

leur faudra employer des ingénieurs qualifiés et 

compétents et créer leurs propres centres de R-D 

en interne. Dans les pays disposant de ressources 

financières et humaines limitées, toutefois, les 

entreprises risquent d’avoir du mal à monter de 

toutes pièces un centre R-D interne. Les politiques 

publiques peuvent ainsi faciliter ce processus en 

établissant une base de connaissances, à charge 

pour les entreprises de l’exploiter. Elles peuvent 

aussi mettre en place des instituts de recherche 

publics et inviter les entreprises locales à y coopé-

rer pour faciliter la diffusion des connaissances 

et l’apprentissage mutuel. 

Des instituts de recherche financés par l’État ont 

été créés après guerre dans divers pays. Ils sont 

spécialisés dans des secteurs/domaines techno-

logiques spécifiques ou suivent une orientation 

scientifique plus large. Dans le premier cas, la 

recherche est davantage appliquée, conduisant 

à des technologies plus proches de la phase 

de commercialisation. Cette approche permet 

d’accroître le potentiel de collaboration avec le 

secteur privé et fait des instituts de recherche 

financés par l’État des acteurs fondamentaux 

du programme de transformation structurelle. 

Ils s’aventurent dans de nouveaux secteurs et 

facilitent l’entrée des entreprises sur les mar-

chés, réduisant leurs coûts et les risques et les 

orientant sur les trajectoires d’innovation tech-

nologique prometteuses. Dans le deuxième 

cas, la recherche est plus fondamentale et plus 

éloignée de la phase de commercialisation. Du 

fait des liens plus ténus avec le secteur productif, 

les possibilités de diffusion des connaissances, 

d’apprentissage mutuel et de transfert de tech-

nologie sont plus réduites. 

L’expérience de l’Institut de recherche technolo-

gique industrielle (ITRI) dans la province chinoise 

de Taiwan est particulièrement instructive à 

cet égard (voir encadré 17), bien que des ins-

tituts de ce type aient été créés dans d’autres 

pays industrialisés. L’Institut coréen pour la 

science et la technologie, mis en place en 1966 

en République de Corée, remplit la même fonc-

tion que l’ITRI (Kim, 1992). Au Brésil, le Centre de 

technologie aérospatiale (Centro Tecnológico 
Aerospacial) a été créé en 1945 en tant qu’orga-

nisation faîtière pour la recherche aéronautique, 

calquée sur le modèle de l’Institut de technolo-

gie du Massachusetts aux États-Unis. Au fil du 

temps, il est probablement devenu l’institut de 

recherche le plus à la pointe de tous les pays 

industrialisés (Dahlman and Frischtak, 1992). Ses 

activités de recherche étaient avancées au point 

qu’Embraer a pris le contrôle de certains de ses 

projets, confirmant l’importance de ces instituts 

pour les entreprises locales lorsqu’il est question 

de création de connaissances et d’accumula-

tion de capacités (Goldstein, 2002). Même à des 

niveaux de revenu plus faibles, certains instituts 

de recherche financés par l’État ont contribué au 

succès des efforts de rattrapage de certains sec-

teurs. Dans l’industrie aérospatiale indienne, par 

exemple, plusieurs instituts de recherche, situés 

principalement dans le district de Bangalore, ont 

fait progresser les connaissances scientifiques 

et rassemblé un certain nombre de spécialistes 

qualifiés qui ont ensuite été employés par des 

entreprises nationales et étrangères (Mani, 2010). 

Des consortiums de recherche-développement, 

faisant intervenir des instituts de recherche 

financés par l’État, des entreprises nationales, 

voire même des entreprises étrangères, peuvent 

être un moyen efficace d’apprentissage pour les 

entreprises dotées de centres internes de R-D en 

phase de démarrage. Les gouvernements d’Asie de 

l’Est ont largement utilisé ce modèle pour mettre 

au point de nouvelles technologies, par exemple 

dans l’industrie des télécommunications et des 

équipements informatiques. Ces politiques ont 

contribué à faire des entreprises nationales les 

leaders mondiaux du marché. Après accumula-

tion des connaissances préalables indispensables 

pour pouvoir générer de nouvelles connaissances 

et élaborer de nouveaux produits et procédés, les 

gouvernements peuvent stimuler les efforts de 

ces entreprises par le biais d’incitations finan-

cières et budgétaires à la R-D (Cheon, 2014 ; Lee, 

2015 ; Lee and Lim, 2001 ; Mathews, 2002).
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Instituts de recherche financés par l’État : l’expérience de l’Institut de recherche technologique industrielle 
dans la province chinoise de Taiwan

Encadré 17

prometteurs et expérimente les technologies présentant un potentiel commercial ; il développe et teste lui-même 
des prototypes de nouveaux produits. 

économie de faible technicité, à forte intensité de main-d’œuvre, en une économie moderne et de haute technologie. 

interdépendants de l’économie. Plus les liens entre ces acteurs sont forts, plus la diffusion des connaissances est 

avec de nombreux autres instituts de recherche et entreprises de haute technologie a facilité les opportunités de 

Taiwan Semiconductor Manufacturing Company, la plus grande 

contribué à la création de nombreuses autres.

Source : Auteurs.

81 Plusieurs mécanismes de 

transfert de technologie ont 

été identifiés dans la littéra-

ture : l’IED, l’octroi de licen-

ces, les accords techniques 

et de conseil, le commerce 

des biens d’équipement, 

les coentreprises, la sous-

traitance, les exportations, la 

mobilité de la main-d’œuvre, 

l’assistance technique au 

développement (UNCTAD, 

1999).

82 Pour plus d’informations, 

voir Lall (2000) et CNUCED 

(1999, 2000, 2006b, 2006c). 

Pour une étude du rôle de 

l’IED dans le développement 

de l’Afrique, voir CNUCED 

(2005a).

4.4.2 Attirer l’investissement étranger direct 

L’IED peut être une voie pour le transfert de tech-

nologie, ce qui explique l’intérêt qu’il suscite 

auprès des pays à faible revenu, où les efforts 

d’innovation sont axés sur l’assimilation des 

connaissances et des technologies étrangères81. 

Le rôle de l’IED dans la croissance économique et 

le développement a fait l’objet d’un vaste débat 

dans la littérature82. Certains ont fait valoir que 

les flux d’investissement étranger bénéficiaient 

automatiquement à l’économie du pays hôte, car 

l’IED peut assouplir les contraintes financières, 

renforcer la concurrence, attirer des technologies, 

créer de nouveaux emplois, des opportunités 

d’investissement, et faciliter la diffusion des 

connaissances (Borensztein et al., 1998  ; Lipsey, 

2002  ; Markusen and Venables, 1999). D’autres 

en revanche estiment que ces avantages sont 

fonction du volume et du type d’IED (voir encadré 

18), de son mode d’entrée, des caractéristiques 

des pays hôtes, et de la capacité et volonté des 

pouvoirs publics d’orienter ces flux (Lall, 2000 ; 

Moran, 2011, 2015 ; UNCTAD, 1999, 2000, 2006c ; 

Wade, 2010). L’impact de l’IED sur les pays hôtes 

peut même s’avérer négatif, par exemple en 

cas d’éviction des entrepreneurs locaux (Kumar, 

1996). 
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Les types d’investissements étrangers directs
Encadré 18

La littérature recense plusieurs types d’IED :

L’IED de mobilisation de la technologie  : les entreprises qui entreprennent ce type d’investissements cherchent à 

acquérir la technologie et les connaissances étrangères sur les nouveaux procédés et produits en mettant en place des 

services de recherche et de conception dans des pays technologiquement à la pointe.

L’IED de recherche de ressources naturelles vise à exploiter l’avantage comparatif du pays hôte en ressources 

naturelles (minéraux, pétrole, matières premières, produits agricoles et autres produits de base) et en main-d’œuvre 

peu qualifiée ou spécialisée.

L’IED de recherche de débouchés vise à accéder aux marchés locaux en réponse à une demande réelle ou future de 

produits de l’entreprise sur ces marchés. Ces entreprises ciblent des marchés étrangers dont la rentabilité est assurée 

par le volume de la demande ou parce qu’il est plus rentable de produire sur le marché local que sur son propre 

marché intérieur puis d’exporter (du fait par exemple de barrières commerciales dans le pays hôte).

L’IED de recherche d’efficacité intervient en réponse à des coûts de production bas, à la spécialisation, à des économies 

d’échelle et de gamme, et d’autres sources d’avantages en termes de coût offertes par le pays hôte. Certains auteurs 

ont fait valoir que les définitions de l’IED de recherche de ressources naturelles et de l’IED de recherche d’efficacité se 

chevauchent lorsque la main-d’œuvre bon marché est le principal moteur de l’investissement étranger.

L’IED de recherche d’actifs stratégiques  : Les entreprises qui entreprennent ce type d’investissement cherchent à 

accéder à des actifs stratégiques (par exemple des technologies, des marques ou des compétences) qui leur permettent 

d’atteindre leurs objectifs stratégiques à long terme, tels que la préservation ou l’instauration de la compétitivité. Les 

investissements de recherche d’actifs stratégiques sont souvent réalisés par le biais de fusions et acquisitions.

Source : Élaboré par les auteurs d’après Dunning (1993), Kaplinsky et Messner (2008), CNUCED (2006b), et Banque mondiale 

(n.d.).

83 Pour les effets des fusions 

et acquisitions sur le déve-

loppement, voir CNUCED 

(1999, 2000).

84 Voir Lo et Wu (2014) et 

Guadagno (2015b) pour 

l’exemple de l’industrie 

automobile en République 

populaire de Chine et en 

Indonésie.

85 Le paradigme du vol 

d’oies sauvages a initiale-

ment été formulé en 1932 

dans un article en japonais 

de Kaname Akamatsu. Les 

premiers débats en anglais 

sont apparus en 1962 (Aka-

matsu, 1962). Pour plus de 

détails, voir Korhonen (1994) 

et CNUCED (1995). 

Certains types d’IED, par exemple les investisse-

ments en recherche de ressources ou de débou-

chés, génèrent des avantages limités pour le pays 

hôte et peuvent même lui être néfastes en  : a) 

déplaçant les producteurs locaux incapables de 

rivaliser avec les entreprises étrangères, qui ont 

généralement accès à une technologie supérieure, 

aux financements et à une main-d’œuvre mieux 

qualifiée  ; b) renforçant l’hétérogénéité structu-

relle en créant des secteurs enclavés  ; et c) limi-

tant la croissance économique à long terme en 

poussant l’économie à se spécialiser dans des sec-

teurs tels que l’industrie pétrolière ou minière. Les 

modes d’entrée peuvent également affecter l’im-

pact de l’IED sur le développement. Les investisse-

ments de création de capacités peuvent générer 

des emplois et des investissements additionnels, 

et les fusions et acquisitions offrent un fort poten-

tiel de transfert de connaissances83. Enfin, l’impact 

développemental de l’IED est fonction des carac-

téristiques de l’économie hôte, notamment en 

termes de qualité des infrastructures, des institu-

tions, de l’éducation, de la capacité d’assimilation 

et des structures de production. L’existence d’un 

secteur productif national offre aux entreprises 

étrangères un réseau de fournisseurs locaux 

potentiels pour les intrants et composants, multi-

pliant les opportunités de transfert de technolo-

gie et de diffusion des connaissances. 

Les politiques publiques ont un rôle à jouer dans 

le modelage de ces facteurs. Les pouvoirs publics 

peuvent créer un environnement propice à l’IED 

en réduisant les restrictions, les contrôles et les 

procédures bureaucratiques. L’ouverture des 

marchés publics et des programmes de privati-

sation aux investisseurs étrangers encouragent 

également l’IED. De nombreux gouvernements 

ont mis en place des zones économiques spé-

ciales, des zones industrielles travaillant pour 

l’exportation et des zones franches défiscali-

sées dotées d’infrastructures de qualité et de 

généreuses exonérations fiscales. Ces initiatives 

s’accompagnent parfois d’actions de promotion 

destinées à faire connaître les mesures incita-

tives et véhiculer une image internationale posi-

tive du pays. À cet égard, attirer une entreprise 

internationale de renom peut être un signal pour 

d’autres entreprises et une stratégie efficace 

pour attirer davantage d’IED. Le Costa Rica en a 

fait l’expérience lorsque qu’Intel a investi dans 

le pays. Certains pays ont également accordé 

aux investisseurs étrangers une protection du 

marché contre les importations et la pression de 

l’entrée sur le marché, mais cette politique n’a 

pas toujours donné des résultats probants84.

L’IED a joué un rôle important dans le processus 

d’industrialisation des pays d’Asie de l’Est. Les 

entreprises japonaises ont ainsi « recyclé » l’avan-

tage comparatif dans les pays les moins avancés 

de la région, donnant naissance à la « théorie du 

vol d’oies sauvages »85. Comme le montre la littéra-

ture, les politiques industrielles japonaises visant à 

restructurer les industries en perte de vitesse (des 

industries en déclin qui ne sont plus conformes 

à l’avantage comparatif dynamique du pays) ont 

encouragé les producteurs japonais à se déplacer 

dans des économies voisines offrant un avantage 

comparatif dans ces industries. Le Japon est ainsi 
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Les stratégies d’industrialisation tributaires des sociétés transnationales : 
Le cas des Philippines, de l’Indonésie et du Costa Rica

Encadré 19

Aux Philippines, la création d’une zone industrielle travaillant pour l’exportation, dotée d’infrastructures 

hors des industries fondées sur l’exploitation des ressources. Toutefois, ces zones sont devenues des enclaves 
entretenant peu de liens avec les activités économiques nationales et offrant de ce fait peu de possibilités de 
transfert de connaissances et de technologies. En outre, du fait de la mise en œuvre inadéquate des politiques 
complémentaires intéressant les sciences, la technologie et l’innovation, la modernisation technologique a été 

automobile indonésienne a connu une situation analogue, réussissant à attirer de nombreux leaders du marché 
(principalement japonais), mais ne parvenant pas à établir des liens entre eux et les PME locales. Les exigences en 

échange de la protection du marché étaient rarement respectées, les entreprises nationales ne pouvant produire 
que des composants de faible technicité et les incitations et politiques en vue de renforcer leurs capacités étant 

et aux entreprises locales d’entreprendre des investissements complémentaires pour répondre aux exigences des 

les activités menées dans le pays font intervenir peu de contenus technologiques et intellectuels, exigent des 

Source : Élaboré par les auteurs d’après Guadagno (2015b) et Paus (2014).

86 Le terme maquiladora 

(ou maquila) fait référence 

au type le plus courant de 

zone de traitement pour 

l’exportation au Mexique 

et dans d’autres pays 

d’Amérique centrale. Les 

filiales des sociétés trans-

nationales localisent leurs 

activités à forte intensité de 

main-d’œuvre, généralement 

de l’assemblage, de leurs 

chaînes de valeur dans ces 

zones et importent tous les 

intrants et biens intermé-

diaires requis pour ce faire.

devenu l’un des investisseurs étrangers majeurs 

dans la région, ce qui a profité à la République de 

Corée, à la province chinoise de Taiwan, à l’Indoné-

sie, à Singapour et à Hong Kong (Chine). Sur la base 

de la théorie du vol d’oies sauvages, l’IED a d’abord 

été concentré dans les industries extractives (du 

fait de la nécessité d’alimenter l’industrialisa-

tion japonaise), puis s’est déplacé vers l’industrie 

manufacturière (généralement à forte intensité 

de main-d’œuvre). Ce processus a été reproduit 

lorsque des entreprises de la République de Corée 

et de la province chinoise de Taiwan ont déloca-

lisé leur production dans des pays nouvellement 

industrialisés de deuxième génération en Asie du 

Sud-Est. En effet, la progression de l’IED en termes 

de pays et d’industries est inhérente au paradigme 

du vol d’oies sauvages (UNCTAD, 1994, 1996). 

Toutefois, les pays nouvellement industrialisés 

de deuxième génération n’ont pas pu reproduire 

la trajectoire de leurs prédécesseurs de première 

génération, principalement en raison de la nature 

différente de leurs interactions avec les investis-

seurs étrangers (Akyuz et al., 1998 ; Hobday, 1995 ; 

Lall and Narula, 2004 ; UNCTAD, 1994, 1996, 1999, 

2002). Les économies d’Asie du Sud-Est conti-

nuent de se heurter à des difficultés sur la voie de 

la modernisation vers des activités à forte valeur 

ajoutée, même si elles ont réussi à prendre pied 

dans des industries dynamiques comme l’élec-

tronique et le génie électrique (Wade, 2015). Selon 

certains auteurs, c’est précisément cette entrée 

prématurée dans les secteurs de pointe qui a 

restreint leurs chances de modernisation tech-

nologique. Le fait de sauter l’étape de la spéciali-

sation dans des industries de moyenne technolo-

gie les a rendues tributaires des importations de 

produits de base et de produits intermédiaires, 

limitant ainsi les liens de l’IED avec le reste de 

l’économie (UNCTAD, 1996, 1999). L’écart entre 

pays nouvellement industrialisés de première 

et deuxième génération est observable dans de 

nombreux cas, depuis les Philippines jusqu’à l’In-

donésie et la Malaisie. Ces schémas ne sont mal-

heureusement pas nouveaux. Pour certains, l’en-

trée dans le commerce international sur la base 

du modèle de maquiladora (zone de traitement 

pour l’exportation) au Mexique et dans d’autres 

pays d’Amérique centrale n’aurait pas conduit à 

une accumulation suffisante de connaissances 

et de capacités, réduisant ainsi les possibilités 

de changements structurels et technologiques 

(Katz, 2000 ; UNCTAD, 1999)86. L’encadré 19 traite 

de l’expérience des Philippines, de l’Indonésie et 

du Costa Rica en matière d’attraction de l’IED et 

de modernisation industrielle.
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87 Pour des exemples en 

Europe, voir Farla et al. (2015). 

Concernant la province 

chinoise de Taiwan, voir Hsu 

et al. (2009).

88 Pour un examen de cette 

littérature, voir Mairesse et 

Mohnen (2010) et Zúñiga-

Vicente et al. (2014).

Les données empiriques donnent à penser que 

l’attraction de l’IED n’est pas suffisante en soi 

pour déclencher et stimuler les transformations 

structurelles et technologiques. La dynamique 

positive de l’IED qui, grâce au transfert de techno-

logie, renforce les capacités nationales et la tech-

nicité des exportations en République de Corée 

et dans la province chinoise de Taiwan, n’a pas été 

reproduite dans les pays nouvellement indus-

trialisés de deuxième génération et ailleurs. Dans 

les économies d’Asie du Nord-Est, les politiques 

publiques ont joué un rôle considérable en opti-

misant les avantages de l’IED. 

Que peuvent faire les gouvernements à cet égard ? 

Par le biais de l’isolement sélectif (c’est-à-dire 

l’ouverture sélective des industries et des activités 

économiques aux investissements étrangers) et 

des investissements complémentaires dans l’édu-

cation et les infrastructures, les pouvoirs publics 

peuvent attirer des IED plus stratégiques et les 

préserver même lorsque les investisseurs étrangers 

trouvent des sites offrant des coûts moindres. Ils 

ont également possibilité d’aider les entreprises à 

négocier avec les entreprises transnationales, par 

exemple pour le transfert de connaissances et de 

technologies et l’emploi local. À cet égard, la promo-

tion de coentreprises est un moyen de renforcer les 

liens entre les entreprises locales et les entreprises 

étrangères, en facilitant le transfert de connais-

sances et de compétences (UNCTAD, 2014a). Les 

mesures visant à attirer l’IED peuvent par ailleurs 

être complétées par des politiques éducatives, des 

incitations à l’accumulation de capacités et l’inno-

vation, et des politiques visant à renforcer les PME 

locales pour leur permettre de fournir aux STN des 

biens intermédiaires et des services dont elles ont 

besoin. La plupart de ces politiques sont mises en 

œuvre dans les pays nouvellement industrialisés 

de première génération, mais pas dans ceux de 

deuxième génération (UNCTAD, 1996).

4.4.3 Subventions de recherche et de 
développement

Les subventions de R-D sous forme de crédits pré-

férentiels ou de réductions d’impôt ont été large-

ment utilisées, mais généralement dans les pays 

à revenu élevé ou intermédiaire87. Elles ont pour 

but d’inciter les entreprises à investir en R-D, 

notamment dans les secteurs technologiques 

nouveaux et prometteurs, mais se sont avérées 

des instruments coûteux. À titre d’exemple, en 

République de Corée, ces mesures incitatives en 

faveur de la R-D ont coûté près d’un demi-point 

de pourcentage du PIB dans la seconde moitié 

des années 1980 (Guadagno, 2015a). À l’avenir, 

les pays en développement sont censés recourir 

davantage à ces subventions, compte tenu du 

rôle reconnu de l’évolution technologique dans 

l’industrialisation et de la marge de manœuvre 

limitée dont disposent ces pays aujourd’hui (voir 

sect. 5.2.3). En fait, les subventions en faveur de la 

recherche-développement ont été relativement 

peu mises en œuvre par l’OMC (Maskus, 2015). 

Si un domaine technologique offre des opportu-

nités de profits intéressantes, les entreprises et 

les entrepreneurs privés sont censés être prêts 

à y investir et les subventions en R-D risquent 

d’évincer la R-D privée. Les spécialistes ont mis 

au point des techniques économétriques pour 

estimer l’additionnalité des incitations à la R-D, 

c’est-à-dire pour vérifier si ces incitations ont été 

utilisées pour réaliser des investissements qui 

ne l’auraient pas été sans elles. Les études empi-

riques sur l’additionnalité des incitations à la R-D 

se sont majoritairement focalisées sur des pays 

développés (en particulier les États-Unis et l’Eu-

rope) : elles ont constaté que ces incitations ont 

donné lieu à des investissements complémen-

taires en recherche-développement, et qu’elles 

ont également attiré, et non évincé, les investis-

sements privés88.
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Exemples de politiques intéressant les sciences, la technologie et l’innovation dans les pays à faible revenu
Encadré 20

Les pays à faible revenu manquent généralement de capital matériel et humain pour mettre en œuvre une politique 
intéressant les sciences, la technologie et l’innovation digne de ce nom. En outre, la médiocrité des infrastructures 

Néanmoins, compte tenu de leur rôle dans les changements structurels et technologiques, ces politiques ne peuvent 

intéressant les sciences, la technologie et l’innovation existent aussi dans des pays à revenu faible et moyen inférieur.

goulets d’étranglement dans la modernisation de la production vers des normes de qualité plus élevées, les pouvoirs 

abandonner les pratiques traditionnelles d’élevage et les inciter à adopter des techniques modernes capables de 
préserver la qualité des peaux et des cuirs (Lenhardt et al., 2015).

le Centre national de la productivité du Cambodge a été mis en place pour améliorer la productivité, en particulier 

la responsabilité environnementale. Le Centre laboratoire industriel du Cambodge est responsable des tests et de 

nouvelles technologies (OECD, 2013a)..

Dans d’autres pays, les initiatives ascendantes sont engagées et produisent des innovations, y compris avec une 
valeur sociale. Au Kenya par exemple, les nouveaux pôles d’innovation proposent aux entrepreneurs locaux 

et d’équipements de bureau. Ces pôles ont produit un certain nombre d’innovations, en particulier dans le domaine 

Source : Auteurs.

5. Défis actuels posés à 
l’industrialisation et à la politique 
industrielle dans les pays en 
développement

Les résultats relativement maigres obtenus 

par les politiques fondées sur le Consensus de 

Washington, les effets de la crise financière de 

2007-2008 et le ralentissement des taux de crois-

sance des économies émergentes après 2010 ont 

tous contribué à placer la politique industrielle 

sous le feu des projecteurs. En outre, les données 

établissant que le piège du revenu intermédiaire 

limite les opportunités de modernisation indus-

trielle et accélère la désindustrialisation dans plu-

sieurs pays d’Amérique latine et d’Asie du Sud-Est 

suggèrent également la nécessité de revenir à la 

politique industrielle (Felipe, 2015 ; OECD, 2013b ; 

Peres, 2009). Par ailleurs, certains redoutent que 

l’envolée des prix des produits de base qui a 

affecté les pays riches en ressources pendant la 

première décennie du XXIe siècle (voir sect. 3.1.3.5 

dans le module 1) accélère la désindustrialisation, 

générant une croissance économique, mais avec 

peu d’investissements et d’emplois. 

Cela montre que les pays en développement 

continuent de se heurter à un certain nombre 

de difficultés dans leur processus d’industriali-

sation. Elles sont le résultat de conditions tant 

internes qu’externes. Les sections suivantes 

abordent certaines de ces difficultés et portent 

une attention particulière aux plus urgentes 

pour les pays à revenu faible et intermédiaire.

5.1 Problèmes posés par les conditions 
internes

Les pays sont confrontés à des contraintes et des 

opportunités diverses et variées, résultant de dif-

férences dans leur développement humain, ins-

titutionnel et économique, leurs priorités poli-

tiques, leur position géographique, leur histoire 

et leurs dotations. C’est pourquoi il est indispen-

sable d’adapter les politiques industrielles et 

les stratégies nationales de développement au 

contexte. Mais en même temps, des pays par-

tagent certaines caractéristiques communes, ce 

qui permet d’adapter dans une certaine mesure 

les politiques qui ont fait la preuve de leur effica-

cité. Nous mettrons ci-après en lumière certaines 

situations nationales ayant une incidence sur 
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l’élaboration des politiques industrielles dans les 

pays en développement. 

5.1.1 Niveau de développement économique, 
institutionnel et humain

Les contraintes et opportunités de transforma-

tion structurelle sont étroitement associées au 

niveau de développement économique, institu-

tionnel et humain d’un pays. La présente section 

examine les facteurs liés à la demande, à l’offre 

et les facteurs structurels qui posent problème 

pour l’élaboration des politiques dans les pays en 

développement, ainsi que l’impact du dévelop-

pement humain et institutionnel sur la mise en 

œuvre de la politique industrielle.

Du côté de la demande, les efforts visant à déve-

lopper une industrie compétitive sont bridés par 

la faiblesse des niveaux de revenu, qui limite 

la taille des marchés intérieurs et restreint la 

demande à une gamme limitée de produits, de 

qualité généralement médiocre. Ces bas revenus 

se traduisent également par de faibles recettes 

fiscales pour l’État, conduisant à des restric-

tions budgétaires limitant encore davantage la 

demande globale. Pour remédier à l’insuffisance 

de la demande intérieure, les pays en dévelop-

pement se tournent souvent vers les marchés 

extérieurs. Pour les pays les moins avancés, les 

marchés extérieurs sont difficiles d’accès du fait 

de la médiocrité de leurs infrastructures natio-

nales et se résument souvent à des centres à 

l’extérieur du pays, ce qui à son tour affecte les 

coûts de transport, la rentabilité des entreprises 

et la compétitivité des pays. Les études ont 

montré que ces facteurs mènent à la segmen-

tation des marchés, empêchant les entreprises 

de profiter d’économies d’échelle ou d’investir 

dans de nouveaux produits et des méthodes de 

production innovantes et plus efficaces (Bigsten 

and Söderbom, 2006 ; Porter, 1990). Les marchés 

publics et les instruments politiques de promo-

tion des exportations sont les principaux outils 

permettant d’assouplir les contraintes du côté de 

la demande. 

Du côté de l’offre, les pays en développement 

manquent généralement de main-d’œuvre quali-

fiée, d’infrastructures de base comme l’électricité 

et le réseau routier, et d’une infrastructure scien-

tifique et technologique permettant l’emploi de 

technologies modernes, par exemple les TIC. Les 

entreprises nationales ont besoin de ces préa-

lables pour renforcer leurs capacités et leur com-

pétitivité. Souvent, seules quelques entreprises 

sont technologiquement en mesure d’affronter 

la concurrence sur les marchés mondiaux, d’où 

les hétérogénéités structurelles décrites dans le 

module 1. La plupart des politiques examinées à la 

section 4 sont à considérer comme des politiques 

de l’offre, s’efforçant de remédier aux contraintes 

du côté de l’offre posées à la production.

L’hétérogénéité structurelle peut faire obstacle 

à un processus de transformation structurelle 

dirigé par les politiques du fait de liens trop 

lâches. Les gains tirés de la croissance dans les 

secteurs porteurs sont à relier au reste de l’éco-

nomie ; à défaut, l’hétérogénéité structurelle s’en 

trouvera renforcée et ralentira l’industrialisation 

et le développement. Les pays en développement 

sont confrontés à un problème d’échelle posé par 

la prévalence de petites entreprises principale-

ment informelles. L’informalité généralisée a des 

conséquences pour l’élaboration et la mise en 

œuvre de la politique industrielle par plusieurs 

canaux. Elle tend à se concentrer dans de petites 

entreprises qui n’ont pas de possibilité de tirer 

parti des économies d’échelle. Dans ces entre-

prises, les opportunités d’apprentissage sont 

généralement limitées par la faible intensité en 

capital et la nature des activités exercées, qui 

nécessitent habituellement une main-d’œuvre 

non qualifiée. Du fait de cette informalité, les 

pouvoirs publics ont également du mal à toucher 

les entrepreneurs et les travailleurs opérant en 

dehors de la sphère de la réglementation de l’État 

et des mécanismes publics d’incitation. Qui plus 

est, l’informalité généralisée diminue les recettes 

fiscales, une justification supplémentaire à l’in-

tervention des pouvoirs publics. L’ampleur du 

défi posé à la transformation structurelle appa-

raît aussi clairement dans la répartition secto-

rielle de la main-d’œuvre. Les statistiques pré-

sentées dans le module 1 montrent que dans les 

pays en développement une part importante de 

la main-d’œuvre est employée dans les secteurs 

à faible productivité, tels que l’agriculture et les 

services non marchands.

En ce qui concerne le développement institution-

nel du pays, les sections 2.3 et 3.3 ont esquissé les 

principaux problèmes institutionnels que ren-

contrent les pays dans la conception et la mise 

en œuvre d’une politique industrielle efficace. 

Des institutions solides facilitent cette politique 

et permettent aux pouvoirs publics d’utiliser un 

éventail plus large d’instruments de politique 

industrielle grâce aux capacités supérieures de 

l’État et de son appareil bureaucratique. Les ins-

titutions influent aussi sur la répartition du pou-

voir et des rentes dans la société, ce qui affecte 

les structures de production, les niveaux de reve-

nus, les inégalités, etc. En Afrique, par exemple, 

certains ont fait valoir que les inégalités et l’inef-

ficacité des institutions ont instauré un système 

dans lequel le pouvoir centralisé et les réseaux 

inféodés informels ont souvent orienté les inci-

tations de politique industrielle dans de mau-

vaises directions et rendu difficile la correction 
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des imperfections. Cette situation a contribué 

à restreindre le secteur privé, à le fragiliser et à 

renforcer les inégalités et les conflits ethniques 

(Altenburg, 2013 ; Altenburg and Melia, 2014). Si 

ces facteurs institutionnels ont, dans une cer-

taine mesure, contribué à la conception et à la 

mise en œuvre de politiques industrielles, on 

peut faire valoir que les institutions évoluent 

et se renforcent avec le développement, car le 

développement économique est également réa-

lisable dans les contextes d’institutions faibles 

(Cervellati et al., 2008 ; Khan, 1996).

Les faibles niveaux de développement humain 

peuvent influer sur l’élaboration des politiques 

industrielles, par exemple par le biais de la mal-

nutrition, de conditions sanitaires médiocres 

des travailleurs, ou du faible niveau d’éducation. 

Comme indiqué à la section 4.2 du module 1, la 

croissance économique en soi risque de ne pas 

suffire pour favoriser le développement social et 

humain. Dans certains cas, la croissance écono-

mique s’accompagne d’une forte réduction du 

nombre de personnes pauvres, alors que dans 

d’autres cas, la croissance économique ne béné-

ficie pas aux pauvres, voire même conduit à 

une hausse des niveaux de pauvreté. C’est pour-

quoi la politique industrielle doit être couplée à 

d’autres politiques économiques afin de garantir 

que la croissance économique et la transforma-

tion structurelle ne se limitent pas à la réaffecta-

tion de la main-d’œuvre agricole dans l’industrie 

manufacturière, et qu’elles profitent également 

aux pauvres et améliorent leurs conditions de vie 

et leur bien-être (UNCTAD, 2011b). 

Altenburg (2011) donne plusieurs exemples 

d’arbitrage entre efficacité économique et 

équité dans l’élaboration des politiques indus-

trielles. Ainsi, une libéralisation rapide dans les 

pays en développement peut engendrer des 

gains de productivité rapides, mais aussi com-

pliquer l’adaptation des producteurs au nou-

veau régime. Par ailleurs, le fait de canaliser les 

ressources vers la libéralisation des industries 

fondées sur l’exploitation des ressources (dans 

lesquelles de nombreux pays en développement 

jouissent d’un avantage comparatif) peut impli-

citement favoriser certaines classes sociales. Cela 

montre que la politique industrielle ne doit pas 

uniquement viser la croissance, mais prendre 

également en compte la pauvreté. À cette fin, 

Altenburg (2011) appelle de ses vœux une « poli-

tique industrielle inclusive  » qui, à son sens, 

devrait prendre en considération les segments 

les plus vulnérables de la société et assurer des 

emplois productifs et des salaires décents (voir 

également Altenburg and Lütkenhorst, 2015). En 

outre, du fait de la marge de manœuvre budgé-

taire limitée des pays à faible revenu, il convient 

d’analyser soigneusement les coûts d’opportu-

nité de la politique industrielle par rapport aux 

services sociaux. 

5.1.2 Localisation et dotation en ressources 
naturelles

Certains spécialistes estiment que la localisation 

des pays, notamment leur éventuel enclavement, 

détermine leur capacité à croître et à transformer 

leurs structures de production (Collier, 2007  ; 

Sachs et al., 2004). Cette localisation peut affec-

ter l’aptitude du pays à soutenir la concurrence 

sur les marchés mondiaux. Les pays sans littoral, 

plus éloignés des grands marchés de consomma-

tion ou des principales routes commerciales, sont 

sujets à des coûts de transport plus importants, 

d’où des prix de vente plus élevés qui nuisent à 

leur compétitivité. Pour surmonter ces handi-

caps, les pays peuvent améliorer leurs relations 

avec leurs voisins côtiers grâce à l’intégration 

régionale, ou développer un puissant secteur de 

services marchands permettant de contourner 

les obstacles logistiques (Altenburg and Melia, 

2014). 

Les détracteurs de cette approche font valoir 

que ce n’est pas la localisation de ces pays, mais 

plutôt leur manque d’investissement dans les 

transports, qui les pénalise. La Suisse et l’Autriche, 

tout comme le Burkina Faso et le Zimbabwe, sont 

des pays enclavés, mais les premiers disposent de 

transports fluviaux de qualité, ce qui n’est pas le 

cas des seconds (Chang, 2012). Le cas de l’Éthiopie 

est également très parlant à cet égard. Malgré 

l’absence de littoral et des systèmes de transport 

problématiques (tant en termes de coûts que 

de temps de transport), l’Éthiopie est capable 

d’attirer des investissements grâce à ses coûts 

de main-d’œuvre relativement faibles et aux 

perspectives encourageantes d’investissements 

futurs dans les transports (Vrolijk, à paraître). 

Les ressources agricoles et minières varient 

considérablement d’un pays à l’autre. 

L’industrialisation des pays riches en ressources 

peut être menacée par les effets du syndrome 

hollandais (voir les sections 3.1.2 et 3.1.3.5 du 

module 1). L’envolée des prix des produits de base 

au cours de la première décennie du XXIe siècle et 

la découverte de réserves de minerais et de com-

bustibles dans de nombreux pays en développe-

ment ont permis aux pays riches en ressources 

de tirer parti de termes de l’échange favorables. 

Ces développements récents ont amené certains 

spécialistes à contester l’idée que les ressources 

naturelles représentent nécessairement une 

malédiction pour les pays en développement 

(Torvik, 2009). Ils font valoir qu’avec une approche 

politique adéquate, les activités fondées sur les 

produits de base peuvent être bénéfiques pour les 
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89 Pour d’autres exemples, 

voir les résultats du projet 

Making the Most of the 
Commodity Price Boom (tirer 

le meilleur parti de l’envolée 

des prix des produits de 

base). Disponible sur : 

http ://dpp.open.ac.uk/

research/projects/making-

most-commodities.

pays qui souhaitent s’industrialiser. Ils ont identi-

fié entre les industries des produits de base et le 

reste de l’économie des relations de production 

capables de soutenir la transformation structu-

relle et l’essor d’industries modernes (voir encadré 

3 du module 1). Ces relations et externalités justi-

fieraient l’intervention des pouvoirs publics pour 

renforcer les liens de production et optimiser le 

parti que les entreprises locales peuvent tirer de 

l’innovation et de la création de connaissances 

dans l’industrie des produits de base. 

Les expériences nationales montrent combien 

il peut être difficile de nouer des relations et 

de les optimiser. Par exemple, au Mozambique, 

pour compléter les investissements du projet 

Mozal (une fonderie d’aluminium créée à la fin 

des années 1990), le gouvernement a tenté de 

nouer des relations avec des PME locales par 

l’intermédiaire du SME Empowerment Linkages 

Programme (un programme d’autonomisation 

des PME). Mais ce programme n’a pas rencontré 

un franc succès, car la diffusion des connaissances 

était limitée et les PME locales n’ont pas réussi 

à accumuler des capacités suffisantes (Ramdoo, 

2015). Au Botswana, la politique de valorisation 

du minerai, menée en coordination avec le Plan 

national de développement, a créé un vaste sys-

tème d’incitations visant à attirer les entreprises 

dans l’industrie de transformation des diamants 

et à développer une main-d’œuvre compétentes 

pour travailler dans ce secteur à forte intensité de 

qualification. Les incitations englobent des avan-

tages fiscaux, une réduction de la bureaucratie 

pour les expatriés employés dans ce secteur, des 

incitations au transfert des connaissances et 

compétences des experts étrangers, et l’acquisi-

tion de compétences dans des centres locaux du 

savoir (Mbayi, 2011). Enfin, on peut faire valoir que 

les investissements dans les infrastructures des-

tinés à faciliter le transport des produits de base 

peuvent faire naître des externalités positives 

dans d’autres secteurs, régions ou pays voisins 

(Perkins and Robbins, 2011)89.

Outre les relations de production, des liens bud-

gétaires peuvent également bénéficier au sec-

teur moderne et promouvoir la transformation 

structurelle. Les relations budgétaires renvoient 

à la possibilité pour les pouvoirs publics d’utili-

ser les recettes tirées des produits de base, par 

exemple les recettes fiscales et les redevances, 

pour promouvoir le développement d’industries 

non liées aux produits de base (Kaplinsky, 2011 ; 

UNCTAD, 2014b). La politique industrielle peut 

mobiliser ces relations budgétaires. Tout au long 

de l’histoire, des gouvernements ont accumulé 

les ressources financières nécessaires pour pou-

voir mettre efficacement en œuvre une politique 

industrielle en partie par l’appropriation des 

rentes des ressources naturelles (UNCTAD, 2011a, 

2012, 2014a, 2014b). En effet, la prise de conscience 

de l’épuisement futur des ressources de pétrole 

et de gaz a incité de nombreux gouvernements 

à utiliser ces rentes pour étayer une politique 

industrielle. 

Par exemple, au milieu des années 1960, la décou-

verte d’importantes réserves de pétrole et de gaz 

en mer du Nord a offert aux Gouvernements nor-

végien et britannique une opportunité qui ne se 

présente qu’une fois par génération. En Norvège, 

un grand programme de politique industrielle 

a été conçu pour en tirer parti. Les pouvoirs 

publics ont créé une entreprise publique, Statoil, 

devenue rapidement un acteur clef dans l’effort 

national de développement industriel grâce à 

des accords de licence conclus avec des sociétés 

internationales pour transférer les technologies 

aux entreprises locales et les aider à renforcer 

leurs capacités via des accords relatifs à la teneur 

en éléments locaux. Grâce à cette stratégie, la 

Norvège est parvenue à développer toute une 

série de nouvelles industries, certaines technolo-

gies de pointe et à créer de grandes institutions 

de R-D et des établissements d’enseignement de 

qualité. Cette politique a également contribué à 

soutenir et faire progresser son pôle de PME inno-

vantes dans la région de Stavanger (Hatakenaka 

et al., 2006). Dans le même esprit, au Chili, l’entre-

prise publique CODELCO (Corporación Nacional 
del Cobre, Corporation nationale du cuivre), prin-

cipal producteur de cuivre et une des usines les 

plus rentables au monde, transfère une partie de 

ses recettes au budget de l’État. Ces ressources 

ont aidé le pays à financer nombre de grands pro-

grammes sociaux et de développement indus-

triel, tels que la Fundación Chili et CORFO (Agence 

de développement économique chilienne, 

Corporación de Fomento de la Producción de 
Chile) (voir aussi UNCTAD, 2006d). 

La récente envolée des prix des produits de base 

(voir la section 3.1.3.5 du module 1) a incité les 

gouvernements à accroître les rentes des res-

sources naturelles et à diminuer les incitations 

à l’investissement, compte tenu du plus grand 

attrait de ces investissements en période de 

prix élevés. Pour ce faire, les gouvernements ont 

renforcé leurs cadres réglementaires et fiscaux, 

augmenté les redevances et le taux d’imposition 

des sociétés, introduit de nouvelles taxes, renégo-

cié les contrats, et augmenté la participation de 

l’État au capital des sociétés d’extraction. Malgré 

toutes ces réformes, les recettes publiques n’ont 

pas augmenté autant que les profits des entre-

prises tirés des activités extractives, signe que 

pendant la flambée des prix, les incitations 

sont restées trop généreuses et ont engendré 

un manque à gagner de recettes publiques. La 
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90 La manipulation des prix 

de transfert, courante dans 

les industries extractives, 

renvoie aux entreprises 

transnationales qui aména-

gent leurs profits en gonflant 

les coûts et en sous-évaluant 

les prix dans les opérations 

intra-entreprises. De cette 

façon, elles transfèrent les 

bénéfices de la juridiction 

fiscale du pays producteur 

de ressources naturelles à 

une juridiction fiscalement 

plus avantageuse (UNCTAD, 

2014b). 

91 L’expression « piège des 

produits de base » renvoie à 

une situation dans laquelle 

les pays en développement 

se spécialisent dans les 

phases de production à forte 

intensité de ressources dans 

les chaînes de valeur mon-

diales et se heurtent à des 

difficultés en cherchant à se 

diversifier (Farfan, 2005).

croissance limitée des recettes de l’État peut éga-

lement indiquer un défaut de mise en œuvre des 

nouveaux cadres réglementaires et budgétaires. 

Plusieurs pays ont décidé de ne pas modifier 

leur réglementation à l’issue de divers types de 

pressions. En outre, la planification budgétaire 

agressive et les pratiques comptables des entre-

prises transnationales, comme la manipulation 

des prix de transfert, atténuent l’efficacité des 

réformes (UNCTAD, 2014b)90.

Enfin, les politiques de change sont, elles aussi, 

particulièrement importantes dans les pays 

riches en ressources. Comme l’ont fait valoir les 

économistes structuralistes (voir les sections 

3.1.2 et 3.1.3.2 du module 1), les pays riches en res-

sources souffrent de surévaluations cycliques 

du taux de change qui pénalisent les activités 

manufacturières. Dans ces situations, une poli-

tique de change prudente est primordiale pour 

éviter l’interruption ou l’abandon du processus 

d’industrialisation (Ocampo, 2014). 

5.2 Problèmes liés aux conditions externes

La mondialisation et l’émergence des chaînes 

de valeur mondiales, ainsi que la montée en 

puissance de la République populaire de Chine 

comme moteur économique, sont quelques-uns 

des principaux événements qui ont contribué à 

l’instauration d’un environnement mondial en 

évolution rapide, qui pose problème mais offre 

également des opportunités aux pays en déve-

loppement. Les stratégies qui, il y a une décennie 

ou deux, auraient aidé les entreprises locales à 

renforcer leur compétitivité, risquent de ne pas 

produire les mêmes résultats aujourd’hui. En 

outre, certains affirment que la «  marge d’ac-

tion » de nombreux pays en développement se 

réduit en raison de l’intégration grandissante de 

leurs économies via les relations commerciales et 

financières, facilitées par des accords multilaté-

raux et régionaux. Cette section analyse les défis 

mondiaux les plus pressants posés à l’industria-

lisation et à la politique industrielle dans les pays 

en développement.

5.2.1 Les politiques visant à intégrer les chaînes de 
valeur mondiales de manière rentable

Comme évoqué dans les sections 3.1.3.4 et 3.2.4 du 

module 1, la mondialisation a conduit à la frag-

mentation de la production mondiale et à l’essor 

des chaînes de valeur mondiales. Dans ce nouveau 

scénario, les entreprises et les pays prennent place 

dans le commerce international en se spéciali-

sant dans certaines tâches des CVM, plutôt que 

dans des biens et des services. Une vaste littéra-

ture a été consacrée aux politiques industrielles à 

suivre pour intégrer les CVM et y progresser. Elle 

se fonde entre autres sur les enseignements du 

passé et des expériences plus récentes avec l’IED, 

les chaînes de valeur mondiales étant générale-

ment animées par les sociétés transnationales 

(voir la section 3.1.3.4 du module 1). Nous allons 

examiner les options de politique industrielle qui 

s’offrent aux pays en développement pour inté-

grer les chaînes de valeur mondiales et y évoluer. 

Comme expliqué dans la section 4.4, si les pays 

en développement peuvent réussir leur insertion 

dans les chaînes de valeur mondiales, y compris 

dans les industries de haute technologie comme 

l’électronique, l’amélioration de leur position au 

sein de ces chaînes ou dans les chaînes connexes 

est beaucoup plus difficile. 

Le tableau 9 détaille les principales actions poli-

tiques susceptibles d’aider les pays en dévelop-

pement à tirer profit de l’insertion dans les CVM. 

Dans un monde dominé par les CVM, la première 

composante de la politique industrielle est l’inté-

gration des chaînes de valeur mondiales dans les 

stratégies de développement (UNCTAD, 2015d). Il 

faut pour cela une politique industrielle ciblant 

des activités, plutôt que des biens ou des services. 

Les instruments politiques, par exemple les sub-

ventions, destinés à développer un secteur intégré 

verticalement (c’est-à-dire à maîtriser plusieurs 

éléments de la chaîne d’approvisionnement), 

ou les restrictions imposées aux importations 

essentielles pour les activités d’exportation, sont 

considérés comme inefficaces dans le contexte 

des CVM (Milberg et al., 2014). La modernisation 

est également cruciale, comme le montre la sec-

tion 4.4.2. Grâce à elle, les pays peuvent éviter le 

« piège des produits de base »91 et le « piège du 

revenu intermédiaire  », qui les rendent tribu-

taires des STN et d’un éventail limité de techno-

logies et de marchés. Il faut en outre une vision 

dynamique du développement industriel, car les 

investissements des STN sont habituellement 

volatils. Une situation de compétitivité fondée 

sur des coûts peu élevés peut rapidement s’inver-

ser car les pays se développent et la concurrence 

entre les pays en développement crée sans cesse 

de nouvelles opportunités commerciales ailleurs. 

Dans ce scénario, la rétention de l’IED est tout 

aussi importante, voire plus, que son attraction. 

Les politiques commerciales et d’investissement 

peuvent renforcer « l’enracinement » des inves-

tissements en stimulant les partenariats et la 

collaboration à long terme entre des entreprises 

étrangères et locales et en créant un groupe 

local de fournisseurs secondaires (UNCTAD, 2011c, 

2013b). Ce faisant, les gouvernements devraient 

s’efforcer de trouver un équilibre entre la spécia-

lisation (par accumulation de compétences et de 

connaissances pour améliorer leur position dans 

une CVM) et la diversification (par accumula-

tion de capacités dans des activités et des CVM 

variées) (UNCTAD, 2011c). 
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Les structures de gouvernance des chaînes de 

valeur ont une incidence sur l’amélioration de la 

position dans ces CVM. De nombreux spécialistes 

se sont penchés sur les structures de gouvernance 

des CVM et leur impact sur l’industrialisation et 

le développement (Gereffi, 2014, 2015  ; Gereffi 

et al., 2005 ; Humphrey and Schmitz, 2002). Ces 

structures dépendent de caractéristiques de 

l’entreprise, par exemple la taille, cruciale pour 

réaliser des économies d’échelle et nouer des 

relations avec les entreprises chefs de file au plan 

mondial, et ses capacités réelles, qui déterminent 

le potentiel de croissance de la productivité et 

de modernisation vers des activités à plus forte 

valeur ajoutée et des produits plus sophistiqués 

(Farfan, 2005). En déterminant les relations de 

pouvoir au sein de la chaîne, les structures de 

gouvernance ont une incidence sur l’impact des 

CVM sur les entreprises des pays en développe-

ment. Si certains acteurs disposent d’un pou-

voir trop important dans la chaîne, ils risquent 

d’adopter des stratégies visant à capter une plus 

grande part de la valeur ajoutée. Ainsi, les entre-

prises chefs de file des activités en aval peuvent 

réduire les marges des entreprises en amont par 

la mise en place de contraintes commerciales, 

droits de douane et autres taxes. Elles ont aussi 

possibilité d’entraver la modernisation technolo-

gique et l’entrée dans les activités en aval, en limi-

tant par exemple les transferts de connaissances 

et de technologies ou en imposant des normes 

dans le cadre d’accords de commerce et d’inves-

tissement (Milberg and Winkler, 2013 ; UNCTAD, 

2014b). Ces stratégies sont de nature à consoli-

der les asymétries de pouvoir et de compétences 

entre les entreprises des pays développés et en 

développement. Les gouvernements des pays en 

développement peuvent assister les entreprises 

locales dans la négociation des contrats avec 

des sociétés étrangères, en encourageant par 

exemple des accords à long terme, en appuyant 

des négociations collectives par l’intermédiaire 

d’associations de producteurs, ou en assurant 

des formations à la négociation et à la rédaction 

des contrats (Milberg et al., 2014 ; UNCTAD, 2011c, 

2013b). 

Le potentiel de modernisation dépend égale-

ment des caractéristiques du secteur privé du 

pays en développement. En particulier, la qualité 

et la disponibilité des chaînes d’approvisionne-

ment locales permettent aux entreprises chefs 

de file de s’approvisionner en intrants intermé-

diaires dans le pays et de nouer des liens avec des 

fournisseurs locaux. En outre, l’esprit d’entreprise 

qui prévaut dans l’économie locale peut contri-

buer à l’émergence et au renforcement d’un sec-

teur privé dynamique (Farfan, 2005). La politique 

industrielle est à même de favoriser ces proces-

sus en soutenant les PME locales, en renforçant 

leurs liens avec des STN et en promouvant l’entre-

prenariat, comme évoqué dans les sections 4.2.2 

et 4.4.2.

La deuxième composante de la politique indus-

trielle – permettre la participation aux CVM –

renvoie à l’importance de créer et d’entretenir 

un environnement propice aux affaires, comme 

évoqué dans la section 4.1. Plus particulièrement 

dans le contexte des CVM, le Rapport 2013 de la 

CNUCED sur l’investissement dans le monde 

(UNCTAD (2013b)) souligne l’importance de facili-

ter le commerce, par exemple en rationalisant les 

procédures douanières et portuaires, et de favo-

riser l’investissement, entre autres par la ratio-

nalisation des procédures d’entrée et de création 

d’entreprises à capitaux étrangers (enregistre-

ment, octroi de licences, accès à la terre, recrute-

ment de personnel et régime fiscal). 

Le renforcement des capacités nationales de pro-

duction, la troisième composante figurant au 

tableau 9, est d’une importance capitale pour l’in-

dustrialisation. Le Rapport 2013 de la CNUCED sur 

l’investissement dans le monde (UNCTAD (2013b)) 

identifie plusieurs politiques envisageables à cet 

effet : a) la création de regroupements et de liens, 

pour favoriser la compétitivité par apprentissage 

des concurrents, des fournisseurs et des clients ; b) 

l’appui à la science et à la technologie, pour amé-

liorer la qualité des produits et la productivité, 

et la mise en place d’un cadre efficace de droits 

de propriété intellectuelle destiné à renforcer la 

confiance des entreprises leaders dans l’emploi 

des technologies de pointe  ; c) des services de 

développement des entreprises par le biais d’or-

ganes spécialisés et de structures de renforcement 

des capacités ; d) la promotion de l’entreprenariat 

par le biais de pépinières d’entreprises, de forma-

tions ou d’un soutien en capital-risque (la section 

4.2.3 propose quelques exemples à cet égard) ; et 

e) l’accès des PME au financement pour appuyer 

le développement des capacités nationales et 

permettre aux petites entreprises de croître et 

d’atteindre un volume de production minimum 

(voir sect.  4.2.2). À cette liste, le Rapport 2011 de 

la CNUCED sur l’investissement dans le monde 

(UNCTAD (2011c)) ajoute les politiques éducatives, 

en particulier l’enseignement et la formation pro-

fessionnels techniques.

La quatrième composante pour faire face à ces 

chaînes de valeur a trait aux défis environne-

mentaux, sociaux et de gouvernance. Les condi-

tions de travail dans les entreprises approvision-

nant les chaînes de valeur mondiales ont été un 

sujet de préoccupation, en particulier lorsque 

l’IED recherche une main-d’œuvre bon marché 

dans les pays dotés de cadres réglementaires 

relativement faibles. Certains ont même avancé 
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Source : UNCTAD (2013b: 176).

Note : GVC : chaînes de valeur mondiales.

Tableau 9

que les CVM pouvaient faciliter la délocalisa-

tion des procédés de production polluants dans 

les pays en développement (Kozul-Wright and 

Fortunato, 2012). À cet égard, des politiques gou-

vernementales d’achats publics peuvent imposer 

le respect des normes internationales du travail, 

des droits de l’homme et de l’environnement. En 

outre, les zones franches pour l’industrie d’expor-

tation sont capables de prêter assistance pour 

les questions relatives au travail, d’informer les 

entreprises des réglementations en la matière 

et de leur fournir des services d’appui. Ces zones 

peuvent par ailleurs adopter des normes en 

faveur de l’environnement, par exemple sous 

forme d’obligations de notification environ-

nementale, en vertu desquelles les entreprises 

sont tenues de communiquer leurs prévisions 

de volumes de pollution et de déchets. Enfin, en 

termes de bonne gouvernance, des cas de rapa-

triement d’une partie des profits des filiales des 

STN ont été constatés, avec pour conséquence 

l’impossibilité du gouvernement du pays hôte 

d’utiliser la valeur créée dans son pays. Les pou-

voirs publics renforcent de plus en plus les cadres 

réglementaires dans ce domaine, infligeant des 

amendes et des sanctions en cas de non-respect.

La dernière composante évoquée au tableau 9 

concerne la nécessité d’assurer la cohérence des 

politiques, notamment des politiques commer-

ciales et d’investissement. Elle a conduit de nom-

breux gouvernements à fusionner les organismes 

de promotion de l’investissement et ceux en 

charge de la promotion du commerce. Ces consi-

dérations sont toutefois spécifiques au contexte 

et exigent des évaluations au cas par cas.

5.2.2 L’essor de la République populaire de Chine

La croissance rapide de la République populaire 

de Chine fait à juste titre l’objet d’une grande 

attention dans les débats actuels sur la mondia-

lisation et les processus de rattrapage des pays à 

revenu moyen et faible. Des spécialistes ont ana-

lysé les problèmes et les opportunités liés à la 

croissance chinoise pour la politique industrielle 

dans le reste du monde en développement (Fu et 
al., 2012 ; Kaplinsky and Messner, 2008 ; Lall and 

Albaladejo, 2004 ; Lall and Weiss, 2005 ; Naudé, 

2010  ; Reiner and Staritz, 2013  ; UNCTAD, 1999, 

2005b, 2010, 2011d ; Weiss, 2013). 

Les opportunités dépendent essentiellement 

de la mesure dans laquelle la croissance en 

République populaire de Chine  : a) crée un 

marché pour les exportations en provenance 

d’autres pays en développement (c’est-à-dire des 

produits fabriqués par les pays en développe-

ment et livrés sur le marché chinois) ; b) permet 

d’accéder à des intrants moins coûteux  ; et c) 

intègre d’autres pays en développement dans les 

chaînes de valeur mondiales. Plusieurs études 

Key elements Principal policy actions
Embedding GVCs 
in development strategy

• Incorporating GVCs in industrial development policies

• Setting policy objectives along GVC development paths

Enabling participation 
in GVCs

• Creating and maintaining a conductive environment for trade and investment

• Putting in place the infrastructural prerequisites for GVC participation

Building domestic 
productive capacity

• Supporting enterprise development and enhancing the bargaining power of local firms

• Strengthening skills of the workforce

Providing a stong 
environmental, social and 
governance framework

• Minimizing risks associated with GVC participation through regulation, and public 

   and private standards

• Supporting local enterprise in complying with international standards

Synergizing trade 
and investment policies 
and institutuons

• Ensuring coherence between trade and investment policies

• Synergizing trade and investment promotion and facilitation

• Creating "regional industrial development compacts"

Répercussions des chaînes de valeur mondiales pour les politiques industrielles

montrent que l’essor de la Chine a conduit à une 

augmentation des exportations en provenance 

d’Amérique latine et d’Afrique et à une hausse 

de l’IED dans ces régions, comme relevé dans les 

observations suivantes : 

• Perry (2006) et Bizquez-Lidoy et al. (2006) 

ont constaté que la croissance économique 

en République populaire de Chine a conduit 

à une hausse des prix des produits de base 

exportés par les pays d’Amérique latine. 

Jenkins et al. (2008) signalent également une 

multiplication par sept des exportations de 

l’Amérique latine vers la République populaire 

de Chine entre 1999 et 2005. 

• La même tendance est relevée pour l’Afrique : 

entre 1999 et 2004, les exportations vers la 

République populaire de Chine ont augmenté 

de 48 % tous les ans (Broadman, 2007).

• Selon Ulltveit-Moe (2008), l’IED octroyé par 

la République populaire de Chine et l’Inde à 

d’autres pays en développement a augmenté 

rapidement au cours de la dernière décennie, 

dépassant les 70 milliards de dollars en 2006. 
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Toutefois, Jenkins et al. (2008) ont remarqué 

que la plus grande part de la hausse de l’IED 

est allée aux secteurs de l’extraction minière, 

des infrastructures et de l’énergie, plutôt 

qu’à des secteurs comme la production 

manufacturière, qui offriraient sans doute 

davantage de possibilités de création 

d’emplois, de diffusion de connaissances et 

d’apprentissage.

Si la croissance de la République populaire de 

Chine peut créer des opportunités pour d’autres 

pays en développement, les données sont peu 

concluantes quant aux avantages nets à plus 

long terme. L’essor de ce pays, doté d’immenses 

réserves de main-d’œuvre bon marché, mais 

aussi de capacités humaines et technologiques, 

n’offre pas nécessairement des opportunités 

d’industrialisation à l’Amérique latine et aux 

pays d’Afrique subsaharienne. Les chercheurs ont 

constaté que :

• Les données sur la structure des échanges 

commerciaux montrent que les pays en 

développement fournissent généralement à 

la République populaire de Chine des produits 

primaires et des articles manufacturés à base 

de ressources naturelles. Kaplinsky et Morris 

(2008) ont constaté par exemple que la part 

du pétrole et du gaz dans les exportations 

africaines est passée de 31  % à 47  % au 

cours de la période 1995-2005. Jenkins et al. 
(2008) ont montré que plus des deux tiers 

des exportations latino-américaines vers la 

République populaire de Chine correspondent 

à des produits primaires comme le soja, le fer, 

le minerai de fer, le cuivre, le cuir, le poisson et 

la pâte à papier.

• La structure des échanges est inversée 

pour les marchandises importées de la 

République populaire de Chine par les pays en 

développement. En dépit de variations selon 

les pays, Lall et Weiss (2005) ont noté que 

plus de 90  % des marchandises importées 

par les pays d’Amérique latine sont des 

articles manufacturés, et que 85  % ne sont 

pas basés sur des ressources naturelles. Une 

structure analogue est observée pour les 

pays africains, dont les importations depuis 

la République populaire de Chine en 2005 

étaient constituées pour moitié de produits 

de moyenne et haute technologie (Kaplinsky 

and Morris, 2008). 

• Les pays d’Amérique latine ont rencontré une 

forte concurrence chinoise, en particulier dans 

les produits nécessitant une main-d’œuvre 

bien payée et une forte intensité de capital 

(Jenkins et al., 2008). Dussel (2005) a par 

exemple constaté que le Mexique avait 

perdu une part de sa production et l’IED 

du fait de la concurrence asiatique, et 

notamment chinoise. Au Brésil, les plus fortes 

baisses des marchés d’exportation liées à la 

concurrence chinoise ont été enregistrées 

dans les industries de faible technicité (7,2 % 

des exportations de 2004), suivies par celle 

de haute technologie (2,1  %), de moyenne 

technologie (1,4  %), et par les industries en 

rapport avec l’exploitation des ressources 

(1 %) (Jenkins et al., 2008).

La politique industrielle peut-elle être un moyen 

efficace pour surmonter ces difficultés et, en 

même temps, tirer parti des nouvelles opportuni-

tés ? L’essor de la République populaire de Chine 

laisse-t-elle aux autres pays en développement 

une marge suffisante de croissance tirée par les 

exportations ? Une stratégie de développement 

fondée sur des industries à forte intensité de 

main-d’œuvre est-elle toujours possible dans les 

pays à faible revenu ? La politique industrielle des 

pays en développement devrait-elle porter moins 

d’attention aux exportations et à la production 

pour les pays à revenu élevé et s’orienter davan-

tage vers l’intégration régionale et Sud-Sud et 

les marchés intérieurs ? Voici quelques-unes des 

questions que soulèvent les conclusions de cette 

littérature. 

La République populaire de Chine bénéficie de 

nombreux avantages par rapport à d’autres 

pays en développement. Elle dispose d’impor-

tantes réserves de main-d’œuvre, permettant de 

maintenir des bas salaires au moins pendant les 

quelques années à venir, et renforce de plus en 

plus ses capacités locales afin de favoriser l’inno-

vation. Ces avantages lui permettront, au moins à 

court terme, de maintenir une forte présence sur 

les marchés pour les activités manufacturières 

de faible et moyenne technicité. De plus en plus, 

cependant, certaines des activités économiques 

menées en République populaire de Chine sont 

délocalisées vers d’autres pays en développement 

(dont le Viet Nam ou l’Éthiopie), où les coûts de 

main-d’œuvre sont relativement plus faibles. 

Cela signifie qu’avec l’augmentation des salaires, 

d’autres pays en développement seront en mesure 

de récupérer la production de certains articles 

manufacturés à faible coût de main-d’œuvre. 

L’IED en provenance de la République populaire de 

Chine peut potentiellement conduire à des trans-

ferts de technologies et à la diffusion de connais-

sances, mais comme nous l’avons vu en section 

4.4.2, ce processus n’a rien d’automatique. Pour 

recréer le paradigme du vol d’oies sauvages qui a 

permis à la République de Corée et à la province 

chinoise de Taiwan de profiter de l’IED japonais, 

les gouvernements des pays en développement 

devraient faciliter le transfert de connaissances, de 

technologies et de compétences, ainsi que l’accu-

mulation de capacités, en recourant par exemple 
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aux instruments de politique industrielle décrites 

à la section 4.4. 

S’il est incontestable que les stratégies d’indus-

trialisation orientées vers l’exportation ont pro-

duit des hausses importantes des exportations 

et contribué grandement aux changements 

structurels et technologiques dans les expé-

riences industrielles antérieures, il est de plus 

en plus reconnu que la croissance par les expor-

tations ne saurait être une option pour tous les 

pays du monde. Les stratégies d’industrialisation 

par les exportations touchent tôt ou tard leurs 

limites naturelles car tous les pays ne peuvent 

pas les mettre simultanément en œuvre. C’est 

ce qui a été appelé le «  sophisme de composi-

tion  » et selon cet argument à la logique falla-

cieuse, ce qui est viable pour un petit pays peut 

ne pas l’être pour un groupe de pays, surtout s’il 

s’agit de pays d’une certaine envergure. En par-

ticulier, les grands pays en développement qui 

tentent de mettre en œuvre simultanément des 

stratégies axées sur l’exportation risquent de 

rencontrer une résistance croissante de la part 

d’autres pays en développement et d’encourir 

des pertes du fait de la tendance baissière des 

prix des produits manufacturés (UNCTAD, 1999, 

2002, 2005b ; voir aussi Mayer, 2003). C’est ce qui 

s’est produit, par exemple, dans le secteur de la 

confection, où de nombreux pays en développe-

ment, et en particulier la République populaire 

de Chine, ont adopté des politiques favorisant 

les exportations. La participation chinoise plus 

forte au commerce international a largement 

contribué à la baisse de la valeur unitaire de 

ses principales exportations (UNCTAD, 2005b). 

Ce phénomène peut avoir des conséquences 

négatives pour d’autres pays en développement 

entrant dans ces secteurs. Mais si, dans les pays 

en développement, les possibilités de croissance 

par les exportations et de stratégies d’industria-

lisation à partir d’une industrie manufacturière 

à forte intensité de travail s’en trouvent réduites, 

la République populaire de Chine ne considère 

plus cette industrie manufacturière comme un 

avantage comparatif ou un centre d’intérêt pour 

le développement, s’employant à passer à des 

activités à plus forte teneur en compétences et 

connaissances (UNCTAD, 2005b).

Outre les arguments susmentionnés, la crise 

financière de 2007-2008 et la récession écono-

mique subséquente dans de nombreux pays 

développés ont prouvé que la demande étrangère 

a non seulement des limites, mais qu’elle peut 

même être rare. La concurrence pour les marchés 

d’exportation, sur la base de main-d’œuvre bon 

marché et d’une fiscalité réduite, soumet déjà 

les pays en développement à un «  nivellement 

par le bas » qui risque, à long terme, de compro-

mettre leurs chances d’intégration durable dans 

le commerce international. Dans ce contexte, 

les grands pays en développement choisiront 

peut-être de réorienter leurs politiques indus-

trielles vers leurs marchés nationaux (souvent en 

croissance). Cette évolution implique une modi-

fication de la structure et des caractéristiques de 

la demande, car les entreprises devront de plus 

en plus satisfaire aux besoins de consomma-

teurs à faible et moyen revenu dans leurs pays 

au lieu des consommateurs à revenu élevé dans 

les pays développés. Cependant, le passage à une 

croissance axée sur la demande intérieure risque 

d’être difficile pour les pays en développement 

spécialisés dans les produits de base et les res-

sources naturelles, ou pour les pays intégrés dans 

le commerce international par le biais de la pro-

duction de biens que les consommateurs natio-

naux n’achètent pas (UNCTAD, 2013a, 2014b).

5.2.3 Marge d’action 

Il a souvent été avancé que la marge d’action 

dont disposent aujourd’hui les pays en déve-

loppement pour mener des politiques indus-

trielles est beaucoup plus étroite que celle dont 

bénéficiaient les pays nouvellement industria-

lisés de première génération d’Asie de l’Est. Le 

concept de marge d’action renvoie à la liberté et 

la capacité des gouvernements de déterminer et 

de mettre en œuvre le dosage idéal de mesures 

économiques et sociales pour parvenir au déve-

loppement équitable et durable le mieux adapté 

au contexte national. On peut dire que la marge 

d’action combine la souveraineté politique de 

jure, c’est-à-dire le pouvoir formel des décideurs 

de déterminer les objectifs nationaux et les 

moyens d’action pour les atteindre, et la maîtrise 

de facto des politiques nationales, c’est-à-dire 

la capacité des décideurs nationaux de fixer 

des priorités, d’influer sur le choix de certaines 

cibles et de peser dans les arbitrages éventuels 

(UNCTAD, 2014b: 45). En d’autres termes, cette 

marge d’action définit les marges de manœuvre 

dont disposent les décideurs pour mener leur 

politique industrielle. 

Au cours des dernières décennies, la mise en œuvre 

de programmes de libéralisation économique a 

conduit à la conclusion par les pays en développe-

ment d’un large éventail d’accords de commerce et 

d’investissement multilatéraux, régionaux et bila-

téraux. Ces accords peuvent, à des degrés divers, 

limiter les possibilités de ces pays de soutenir leurs 

industries nationales (Altenburg, 2011  ; Chang, 

2002 ; Rodrik, 2004 ; UNCTAD, 1996, 2006). La pré-

sente section traite des modifications de la gouver-

nance mondiale qui affectent la marge d’action des 

pays en développement. Elle aborde en particulier 

les contraintes auxquelles sont confrontés les pays 

en développement en raison des modifications de 

leur marge d’action, et des options encore à leur 
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92 Pour un examen de 

l’utilisation possible par les 

pays africains de la marge 

d’action à leur disposition, 

voir UNCTAD (2007a) ; pour 

les pays à revenu faible et 

moyen inférieur, voir Ramdoo 

(2015) et Guadagno (2015b), 

respectivement.

93 L’exigence d’équilibrage 

des recettes en devise agit 

comme une restriction du 

volume des importations 

d’une entreprise. Les impor-

tations sont autorisées à 

concurrence de la valeur des 

entrées de devises attribua-

bles à l’entreprise.

94 Sans cela, les entre-

preneurs supporteraient 

le coût des innovations, 

mais ne retireraient pas 

les profits qu’elles peuvent 

potentiellement générer. En 

l’absence de protection, du 

fait des caractéristiques des 

connaissances décrites dans 

la section 3.2.2, les autres 

entrepreneurs pourraient 

utiliser ces connaissances, 

reproduire leurs innovations, 

les revendre à des prix plus 

bas et tirer profit de ces 

innovations.

Les accords de commerce et d’investissement : Définitions
Encadré 21

Un produit fabriqué dans un pays membre ne saurait être traité moins 

favorablement qu’un produit « similaire » provenant d’un autre pays.

Une fois que des marchandises et des entreprises étrangères ont satisfait à toutes les 

exigences appliquées à la frontière, elles ne peuvent pas être traitées de façon moins favorable (par exemple en termes de 

fiscalité interne) que les entreprises et les marchandises similaires ou directement concurrentes produites localement.

Concessions mutuelles correspondantes d’avantages ou de privilèges dans les relations commerciales 

entre les deux pays.

Source : Élaboré par les auteurs d’après Rodrik (2004) et UNCTAD (2014b).

disposition en termes de flexibilité pour conce-

voir et conduire leurs politiques commerciales et 

d’investissement92. Nous distinguerons les accords 

de commerce et d’investissement multilatéraux, 

régionaux et bilatéraux, et nous fonderons plus 

particulièrement sur les documents UNCTAD 

(2006, 2014b), Rodrik (2004) et Lall (2004).

Les accords de commerce multilatéraux sont 

des règles édictées pour renforcer l’efficacité des 

flux d’échanges commerciaux entre des pays. En 

d’autres termes, comme indiqué dans UNCTAD 

(2014b: 82), «  le régime commercial multilatéral 

comporte un ensemble de règles et d’engagements 

négociés, contraignants et opposables, qui reposent 

sur les principes fondamentaux de réciprocité et de 

non-discrimination, comme en témoignent le trai-

tement de la nation la plus favorisée (NPF) et l’enga-

gement en matière de traitement national (accor-

der un traitement égal aux marchandises et aux 

entreprises nationales et étrangères sur le marché 

national) » (voir encadré 21 pour les définitions). Il 

existe toutefois des exceptions (temporaires) aux 

règles précitées, comme le traitement spécial et dif-

férencié, qui permet aux pays en développement 

de conserver ou d’utiliser certains instruments 

politiques dont l’emploi leur serait autrement 

interdit ou restreint.

Certaines interventions sélectives, qui affectent 

le commerce en protégeant les marchés natio-

naux ou en promouvant les exportations, sont 

interdites ou limitées en vertu des accords com-

merciaux multilatéraux signés sous les auspices 

de l’OMC. Parmi elles figurent les restrictions au 

subventionnement des exportations, l’interdic-

tion des exigences fonctionnelles telles que les 

prescriptions relatives à la teneur en éléments 

locaux et les limites imposées aux restrictions 

quantitatives sur les importations (Rodrik, 2004). 

Plusieurs accords de l’OMC, qui méritent une 

attention particulière dans ce contexte, sont exa-

minés en détail ci-après (UNCTAD, 2014b).

L’Accord sur les mesures concernant les investis-
sements et liées au commerce (MIC) interdit aux 

pays signataires d’imposer des conditions discri-

minatoires aux investisseurs étrangers, comme 

les prescriptions relatives à la teneur en élé-

ments locaux, à l’emploi local, à l’équilibrage des 

échanges, aux restrictions de change et au trans-

fert de technologie93. Les données empiriques 

montrent que, dans le passé, ces instruments ont 

été largement utilisés à l’appui de la transforma-

tion structurelle, permettant aux pays en déve-

loppement de tirer davantage parti de l’IED, de 

renforcer les liens entre les investisseurs étran-

gers et les producteurs locaux (voir sect.  4.4.2) 

et d’établir des critères de résultat tels que des 

cibles d’exportation (voir sect.  2.3). L’accord 

comporte cependant une part de flexibilité 

permettant aux pays le recours à certains instru-

ments de politique industrielle. À titre d’exemple, 

le MIC n’interdit pas aux pays de proposer des 

concessions aux investisseurs étrangers (même 

si elles risquent de nuire aux producteurs natio-

naux), comme c’est souvent le cas dans les zones 

franches de transformation pour l’exportation et 

les zones économiques spéciales (voir sect. 4.4.2). 

En outre, les pays sont habilités à imposer aux 

investisseurs étrangers des conditions d’entrée 

propres à chaque secteur, y compris des limita-

tions spécifiques, des prescriptions de teneur 

en éléments locaux pour les marchés publics de 

services, et des clauses de compensation pour les 

marchés de défense (voir encadré 15).

L’Accord sur les aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce 
(ADPIC) définit les normes pour l’octroi et la pro-

tection de droits de propriété intellectuelle tels 

que les brevets, les droits d’auteur et les marques 

de fabrique. L’ADPIC protège les fruits des acti-

vités de R-D pour permettre aux entrepreneurs 

de tirer parti des avantages découlant de leurs 

investissements en la matière94. L’accord limite 

l’ingénierie inverse et d’autres formes d’inno-

vation par imitation qui, dans les pays avan-

cés, notamment d’Asie de l’Est, se sont révélées 

essentielles pour acquérir des connaissances et 

accumuler des capacités technologiques et de 

production (Chang, 2002). En vertu de cet accord, 

toutefois, les pays en développement bénéficient 
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95 L’entreprise qui demande 

une licence devrait au préa-

lable avoir tenté de négocier 

une licence volontaire direc-

tement avec le titulaire du 

brevet, sauf en cas d’urgence 

nationale ou d’extrême 

urgence, d’utilisation à des 

fins publiques non commer-

ciales ou encore de pratiques 

anticoncurrentielles.

96 Pour une analyse 

plus approfondie, voir 

aussi Correa (2015) et 

UNCTAD (2007c). Pour plus 

d’informations sur l’impact 

de l’Accord sur les ADPIC sur 

les mesures de lutte contre le 

changement climatique, voir 

Fortunato et al. (2009).

toujours d’une certaine souplesse, principa-

lement par le biais de deux mécanismes  : les 

licences obligatoires et les importations paral-

lèles. Par les licences obligatoires, les autorités 

peuvent octroyer à des entreprises autres que le 

détenteur du brevet une licence les habilitant à 

fabriquer, utiliser, vendre sur le marché intérieur 

ou importer un produit protégé par un brevet, 

sans l’autorisation du titulaire de ce brevet95. 

Avec les importations parallèles, les pays peuvent 

importer et vendre des produits de marque sans 

le consentement du propriétaire de la marque. 

Outre ces deux principes, il est possible d’adap-

ter des technologies importées aux conditions 

locales grâce à l’octroi de brevets restrictifs pour 

des innovations marginales s’appuyant sur des 

découvertes plus fondamentales96. 

L’Accord général sur le commerce des services 
(AGCS) étend les principes de la nation la plus 

favorisée et du traitement national (voir les 

définitions dans l’encadré 21) au commerce d’un 

large éventail de services, tels que la finance, le 

tourisme, l’éducation et la santé. L’accord permet 

aux pays d’établir une liste des activités qu’ils 

s’engagent à libéraliser, ainsi que le mode et le 

séquençage de « l’ouverture » de ces activités aux 

investisseurs étrangers. C’est pourquoi l’AGCS 

est généralement jugé moins contraignant que 

d’autres accords, même si certains observateurs 

insistent sur sa portée beaucoup plus large qu’il 

n’y paraît, car il couvre un vaste ensemble de lois 

et de règlements internes (Chanda, 2002).

L’Accord sur les subventions et les mesures com-
pensatoires (SCM) interdit l’utilisation de sub-

ventions subordonnées à l’utilisation de produits 

importés ou nationaux (c’est-à-dire les exigences 

de teneur en éléments locaux) et aux résultats à 

l’exportation (c’est-à-dire les subventions à l’expor-

tation). L’accord restreint ainsi la capacité des pays 

en développement de recourir à ces politiques pour 

développer leurs entreprises nationales. D’autres 

aides, telles les subventions à la production, sont 

considérées comme «  réalistes  », ce qui signifie 

qu’elles ne sont pas interdites, mais contestables. 

À titre d’exception à l’Accord, les pays classés parmi 

les moins avancés ou les pays membres de l’OMC 

affichant des revenus par habitant inférieurs à 

1  000 dollars des États-Unis de 1990 (en dollars 

constants) pendant trois années consécutives, 

sont exclus de cet Accord. Ils peuvent octroyer des 

subventions à l’exportation pour développer des 

industries nationales, tant qu’ils restent en deçà 

de ce seuil de revenu par habitant (voir l’annexe 7 

de l’Accord). 

Accords de commerce et d’investissement régio-
naux et bilatéraux. Outre les accords de com-

merce multilatéraux, la conclusion d’accords 

de commerce régionaux et bilatéraux a encore 

érodé la marge d’action des pays en développe-

ment en renforçant le niveau global d’exécution, 

en supprimant les exceptions ou en exigeant des 

engagements ne figurant pas dans les accords 

multilatéraux ratifiés dans le cadre de l’OMC. 

Sur un plan général, les mesures prévues dans 

les accords de commerce régionaux sont souvent 

plus rigoureuses que celles du régime commer-

cial multilatéral. C’est pourquoi on parle fré-

quemment de dispositions « OMC-plus » (elles 

prévoient par exemple des réductions tarifaires 

supplémentaires) et/ou vont au-delà des accords 

multilatéraux actuels, auquel cas il est question 

de dispositions « OMC-extra » (comprenant par 

exemple des mesures supplémentaires relatives 

aux normes environnementales ou aux règles 

de concurrence). En outre, comparativement 

aux accords ADPIC et MIC, les accords commer-

ciaux régionaux prévoient généralement moins 

de dérogations. Ainsi, dans les engagements 

ADPIC-plus, les accords commerciaux régionaux 

interdisent habituellement les importations 

parallèles et ne permettent les licences obli-

gatoires que dans des situations d’urgence. En 

outre, les accords commerciaux régionaux ont 

favorisé l’harmonisation et la reconnaissance 

mutuelle des normes et règlements techniques 

afin d’éliminer les obstacles techniques au com-

merce et réduire les coûts de transaction pour 

les entreprises étrangères. Dans le cadre de la 

promotion du développement industriel, cela 

signifie que les entreprises nationales auront à 

faire face à une concurrence accrue sur le marché 

intérieur (l’entrée en étant désormais plus facile 

pour les investisseurs étrangers) et à des obs-

tacles posés à leur entrée sur les marchés étran-

gers (parce qu’elles sont tenues de se conformer 

aux normes plus strictes en matière d’environne-

ment et de qualité).

Les accords commerciaux régionaux peuvent 

également inclure un «  volet investissement  », 

imposant des règles relatives au fonctionnement 

des marchés de capitaux et aux investissements 

étrangers et affectant implicitement l’élabo-

ration des politiques nationales. En variante, 

ces dispositions peuvent être incluses dans des 

traités d’investissement bilatéraux. Il leur a été 

reproché de restreindre la marge d’action des 

pays en développement. Ainsi, à titre d’exemple, 

par le biais du «  mécanisme de règlement des 

différends entre investisseurs et États  », les 

pays acceptent la compétence de centres d’arbi-

trage étrangers sur les questions qui pourraient 

influer sur la rentabilité de l’investissement 

étranger. Ces mécanismes ont permis aux inves-

tisseurs internationaux d’engager des procé-

dures à l’encontre de gouvernements et d’être 

indemnisés pour les politiques liées au dévelop-

pement, notamment des politiques énergétiques 



m
o

d
u

l
e

2 Politique industrielle : un cadre théorique et pratique permettant d’analyser et d’appliquer la politique industrielle

120

97 Voir CNUCED (2011c) 

sur la manière de préserver 

la marge d’action et les 

priorités de la politique 

industrielle du pays lors de la 

signature d’accords interna-

tionaux d’investissement.

ou macroéconomiques (par exemple en ce qui 

concerne la gestion des taux de change et la 

restructuration du système bancaire). En outre, 

ces accords appellent souvent à la libéralisa-

tion intégrale de tous les flux de capitaux et à la 

déréglementation des services financiers, faisant 

obstacle à toute approche sélective des entrées 

de capitaux (y compris l’IED) et limitant la marge 

d’action requise pour réguler le secteur financier 

national (Calcagno, 2015  ; UNCTAD, 2003, 2007, 

2014b)97.

6. Conclusions

Ce module a analysé le rôle de la politique indus-

trielle dans la transformation structurelle. Il a 

exposé les principaux points de vue concernant 

cette politique, soulignant les divergences entre 

les différentes écoles et interprétations. Il a éga-

lement passé en revue les arguments pour et 

contre les politiques industrielles, expliquant 

comment les concevoir et les mettre en œuvre 

efficacement pour réduire les risques potentiels 

d’échecs. À cet égard, il a détaillé l’utilisation des 

instruments spécifiques de politique industrielle 

permettant aux pouvoirs publics d’appuyer 

le rattrapage des industries locales. Enfin, il a 

abordé certains des grands problèmes posés aux 

politiques industrielles dans les pays en dévelop-

pement, en distinguant les facteurs internes et 

externes. 

Les messages clefs de ce module sont les 

suivants :

• Les politiques industrielles ont été un sujet 

relativement controversé, les auteurs des 

divers courants exposant des points de vue 

très différents sur ce qu’est la politique 

industrielle, ce que les pays industrialisés 

prospères ont fait dans ce domaine, et ce 

à quoi devrait ressembler une politique 

industrielle optimale.

• Les arguments en faveur de la politique 

industrielle sont essentiellement théoriques, 

ils s’appuient sur des notions économiques 

comme les externalités et les économies 

d’échelle, tandis que les arguments contre la 

politique industrielle ont principalement trait 

à la mise en œuvre pratique de ces politiques.

• Les politiques industrielles ne sont pas faciles 

à mettre en œuvre, elles comportent un 

certain nombre de risques et peuvent pousser 

le gouvernement à l’échec.

• En dépit de ces préoccupations, des 

instruments de politique industrielle ont 

donné de bons résultats dans un certain 

nombre de pays industrialisés et à revenu 

intermédiaire.

• Les données empiriques montrent que pour 

être efficaces, les politiques industrielles 

exigent une combinaison bien conçue 

d’instruments politiques et d’institutions 

solides, accompagnée de bureaucrates et de 

fonctionnaires compétents et efficaces.

• Une politique industrielle réussie dans 

les pays en développement impose par 

ailleurs de prendre en compte les défis liés 

à l’environnement politique et économique 

international  : les chaînes de valeur 

mondiales, et leurs exigences de compétences 

et de connaissances ; l’essor de la République 

populaire de Chine  ; et une marge d’action 

réduite du fait des accords de commerce et 

d’investissement multilatéraux, régionaux 

et bilatéraux qui peuvent conditionner la 

politique industrielle.
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Exercices et thèmes de discussion

a) Deux groupes d’étudiants (3-4 personnes chacun) débattent des différentes définitions de la politique 

industrielle examinées en section 2.1.

b) Chaque étudiant choisit un instrument de politique industrielle et discute de son effet sur l’économie et de 

son classement envisageable, dans le contexte de la classification proposée en section 2.2.

c) Après lecture de la section 2.3 et de Rodrik (2004, 2008), les étudiants pourront répondre aux questions suivantes :

• À quoi renvoie l’expression « la carotte et le bâton » ?

• Que signifie « autonomie intégrée » ?

• Quel est le principal conseil donné par la doctrine en ce qui concerne la conception et la mise en œuvre de 

la politique industrielle, et la gestion des relations entre l’État et le monde des affaires ?

a) Chaque étudiant choisit l’un des volets de la littérature résumés en section 3.1 et expose son interprétation 

de l’expérience de l’Asie de l’Est, en tenant compte des expériences d’autres régions en développement. 

Sur la base de l’Asie de l’Est, quels sont les éléments politiques à recommander, et pourquoi, aux pays en 

développement qui cherchent à s’industrialiser ?

b) Après lecture des sections 3.2 et 3.3, les étudiants pourront répondre aux questions suivantes :

• Qu’appelle-t-on « imperfections du marché » ?

• Qu’appelle-t-on « économies d’échelle » ? Donner des exemples d’imperfections du marché en présence 

d’économies d’échelle et de mesures à prendre par le gouvernement pour y remédier.

• Qu’appelle-t-on «  externalités  »  ? Donner des exemples de facteurs qui engendrent des externalités, 

expliquer comment et pourquoi les imperfections du marché se produisent et ce que le gouvernement 

peut faire.

• Quels sont les facteurs conduisant à des imperfections dans les marchés de capitaux ?

• Discuter l’argument des industries naissantes.

• Quels sont les principaux arguments avancés contre la politique industrielle ?

c) Deux groupes d’étudiants (3-4 étudiants chacun) débattent sur le fond et analysent la pertinence pour les 

pays en développement des arguments pour et contre la politique industrielle.

d) Chaque étudiant choisit un instrument de politique industrielle et s’efforce de justifier et critiquer son 

utilisation, en reprenant les arguments examinés au point (b).

Chaque étudiant choisit l’un des rôles de l’État décrits en section 4, puis identifie et analyse l’expérience 

politique d’un pays de son choix dans ce domaine particulier.

développement

a) Deux groupes d’étudiants (3-4 personnes chacun) choisissent un pays et discutent des conditions internes, 

décrites dans la section 5.1, les plus pertinentes pour le pays sélectionné et de leur incidence sur l’élaboration 

des politiques industrielles.

b) Après lecture du chapitre IV du document UNCTAD (2013b) et celle de Farfan (2005), les étudiants pourront :

• Examiner et présenter des exemples des principales formes de modernisation industrielle dans les chaînes 

de valeur mondiales.

• Examiner les facteurs qui entravent ou facilitent l’amélioration de la position des pays en développement 

dans les CVM.

• Choisir l’une des études de cas sur la modernisation des économies tributaires des produits de base, 

présentées dans Farfan (2005), et débattre de la stratégie et des interventions mises en œuvre par les 

décideurs pour surmonter la dépendance vis-à-vis des produits de base. Les schémas de modernisation 

observés peuvent-ils être transposés dans d’autres économies tributaires des produits de base ? Pourquoi ?
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Exercices et thèmes de discussion

c) Chaque étudiant choisit un pays et analyse l’impact sur son économie de l’essor de la République populaire 

de Chine, en tant que superpuissance mondiale. Quelle politique industrielle peut aider le pays à tirer parti 

de ce nouveau scénario international ?

d) Après lecture des chapitres V et VII de UNCTAD (2014b), les étudiants répondent aux questions suivantes :

• Quels types d’interventions sélectives sont interdits par les accords multilatéraux de l’OMC ? Quelle est la 

flexibilité dont bénéficient les pays en vertu de ces accords ?

• Quelle est la signification des mesures dites « OMC-plus » et « OMC-extra », incluses dans les accords de 

commerce et d’investissement régionaux et bilatéraux ? 

Les étudiants travailleront, à titre individuel ou en groupe, sur une étude de cas portant sur l’élaboration des 

politiques industrielles pour un pays de leur choix. Ils devront en particulier :

a) Évaluer les possibilités d’industrialisation de l’économie et identifier les défis et les facteurs susceptibles de 

faire obstacle aux interventions politiques (par exemple les facteurs examinés dans les sections 2.3, 3.3 et 5, 

en accordant une attention particulière au niveau des capacités de l’État).

b) Analyser les politiques industrielles mises en œuvre dans un passé récent, en distinguant les divers rôles 

joués par l’État et en examinant les éléments qui, dans l’élaboration des politiques industrielles, ont 

contribué à la réussite ou l’échec de ces politiques.

c) Recenser les priorités et les politiques complémentaires les plus pertinentes pour l’économie et justifier les 

choix en matière de priorités d’industrialisation, de types d’interventions, etc.

d) Évaluer les relations entre le pays sélectionné et la République populaire de Chine ou d’autres économies 

émergentes. Examiner les opportunités et les problèmes résultant de ces relations et les politiques 

industrielles susceptibles d’optimiser les possibilités et de relever les défis.

e) Proposer des interventions susceptibles d’aider le pays à s’insérer dans les chaînes de valeur mondiales et à 

y améliorer ses capacités.
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ANNEXE 2

La politique industrielle au niveau 
local

Jusqu’à une date relativement récente, le gou-

vernement central était présenté comme la force 

motrice de la conception et de la mise en œuvre 

de la politique industrielle. Cependant, comme le 

note Bateman (2000), bon nombre de politiques 

industrielles couronnées de succès ont été entre-

prises – c’est-à-dire conçues, financées, mises en 

œuvre et contrôlées – au niveau sous-national, 

faisant intervenir des combinaisons de pou-

voirs locaux et régionaux dynamiques (même 

si les gouvernements centraux leur ont souvent 

prêté assistance). La principale différence entre 

les mesures de politique industrielle nationales 

et celles prises à l’échelon local réside dans la 

taille des entreprises soutenues. Plutôt que de 

se concentrer sur les grandes entreprises, la poli-

tique industrielle locale s’attache essentielle-

ment à la promotion des PME florissantes, tech-

nologiquement à la pointe, novatrices, travaillant 

en réseau (tant verticalement qu’horizontale-

ment) et orientées vers la croissance. Cet objec-

tif est important pour l’emploi, mais aussi pour 

l’innovation (voir sect. 4.2.2). 

La République fédérale allemande de l’époque, 

l’Italie et la République populaire de Chine en 

sont l’illustration. Les réseaux et la sous-trai-

tance dans les chaînes d’approvisionnement et 

les entreprises détenues collectivement se sont 

aussi avérés des domaines d’action essentiels au 

niveau local.

Soutien régional des petites et 
moyennes entreprises dans ce qui 
était alors la République fédérale 
allemande

La République fédérale allemande de l’époque 

s’est relevée d’une destruction quasi totale en 

1945 pour devenir une puissance industrielle 

et l’une des principales nations exportatrices 

de produits industriels du monde depuis les 

années 2000. La clef de sa transformation a 

été une approche de la politique industrielle 

construite autour d’un système d’appui institu-

tionnel public décentralisé et régional, englobant 

des banques, des entités de R-D industrielle, des 

organes de développement technologique, de for-

mation et de développement des entreprises, qui 

a permis d’assurer puis de préserver le succès du 

secteur industriel (Meyer-Stamer and Wältring, 

2000). Les pouvoirs régionaux (Länder) ont été 

particulièrement déterminés et motivés pour 

promouvoir le processus de reconstruction et de 

développement industriel, le financement des 

entreprises et secteurs clefs, sur la base d’études 

techniques et de prévisions de croissance minu-

tieusement élaborées pour les marchés propo-

sés. Les Länder et les autorités locales ont tous 

deux joué un rôle déterminant dans la création 

et la réglementation d’un large éventail de struc-

tures d’appui qui ont réussi à promouvoir les 

PME en recourant à la technologie, à l’innovation, 

à l’amélioration des produits et procédés, ainsi 

qu’au développement de prototypes. Cette struc-

ture institutionnelle locale dense a été un atout 

déterminant pour le renouveau des entreprises 

moyennes (Mittelstand), qui sont, à bien des 

égards, au cœur des performances économiques 

d’après guerre de la République fédérale alle-

mande. À l’instar du Japon et de l’Italie d’après 

guerre, la République fédérale allemande d’alors 

a fondé son développement d’après guerre sur 

des administrations locales et régionales effi-

cientes, qui ont su développer leurs capacités et 

générer les ressources locales nécessaires pour 

promouvoir le relèvement et le développement à 

partir de la base.

Le soutien régional des petites et 
moyennes entreprises en Italie

L’Italie est souvent considérée comme un pays 

ayant déployé des efforts considérables pour 

promouvoir le concept de politique industrielle 

locale. Après 1945, le Gouvernement italien a 

entrepris de favoriser le développement des PME 

grâce à de nombreux mécanismes de soutien 

financier. Le Fonds artisanal, créé en 1947, a joué 

un rôle particulièrement décisif, octroyant des 

prêts sur dix ans à faible taux d’intérêt pour les 

achats de matériels et la modernisation des ate-

liers. En à peine plus de vingt ans (1953-1976), ce 

fonds a accordé plus de 300 000 prêts. Toutefois, 

la grande majorité de ces crédits (près de 90 %) 

a bénéficié aux régions du nord du pays, où les 

pouvoirs locaux et régionaux avaient mis en 

place un ensemble très efficace d’institutions 

capables d’octroyer ces prêts sur la base de la 

politique industrielle. Grâce à cette approche, 

près de 36  % de l’ensemble des entreprises de 

petite industrie des régions du nord ont bénéfi-

cié d’un ou plusieurs prêts artisanaux au cours 

de cette période. Entre 1951 et 1971, le Fonds arti-

sanal a accordé près de 172 000 prêts, à 226 700 

entreprises au total – le nombre de prêts repré-

sentant près de 75 % de la croissance sectorielle 

globale. La très grande majorité des prêts a servi 

à financer des biens d’équipement importés de 

l’étranger, y compris des États-Unis. Ces matériels 

ont contribué à l’amélioration rapide du niveau 

technologique local (Weiss, 1988).
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En 1950, le Gouvernement a également créé un 

programme de prêts, géré par le Mediocredito 
Centrale, plus spécifiquement destiné aux 

petites entreprises manufacturières inno-

vantes. À l’instar du Fonds artisanal, une propor-

tion très élevée de ces entreprises a pu accéder à 

ces prêts. Mais là encore, les principaux bénéfi-

ciaires ont été les entreprises du nord de l’Italie. 

L’énorme disparité dans les demandes de prêt et 

les approbations entre le nord et le sud ne tenait 

pas à des différences de préalables économiques 

et d’opportunités commerciales – en 1945 les 

régions du nord étaient tout aussi pauvres et 

dévastées que celles du sud – mais aux orga-

nismes publics régionaux et locaux d’aide, très 

sophistiqués et dotés de financements adéquats, 

mis en place par les pouvoirs régionaux, provin-

ciaux et municipaux du nord. Ce soutien au déve-

loppement des entreprises locales – notamment 

l’appui financier important visant à faciliter leur 

accès aux technologies de pointe – a grandement 

contribué à l’essor du phénomène de « troisième 

Italie  », le succès économique régional obtenu 

grâce à la croissance spectaculaire des PME et 

la sophistication technologique (Peluffo and 

Giacchè, 1970).

Dernier exemple  : les servizi reali du nord de 

l’Italie, des agences locales de développement 

économique mises en place par les administra-

tions régionales et locales pour soutenir les PME 

industrielles axées sur la croissance et les regrou-

pements de PME. Les régions du nord, fortes de 

40 servizi reali au milieu des années 1990, soit un 

tiers du total de l’Italie, étaient en bonne position 

pour promouvoir activement la transformation 

structurelle et la modernisation industrielle. 

La seule région de l’Émilie-Romagne a financé 

15  % du total des servizi reali italiens, et s’est 

faite connaître comme le siège de nombreuses 

PME industrielles chefs de file au plan mondial 

et de certaines des plus importantes et presti-

gieuses entreprises de technologie (par exemple 

Ferrari). La plus connue des servizi reali est ERVET 

(Emilia-Romagna Valorizzazione Economica 
Territorio, Agence de développement régional 

d’Émilie-Romagne). Située à Bologne, capitale de 

l’Émilie-Romagne, elle a fourni un appui essen-

tiel aux groupements industriels de microen-

treprises et de PME innovantes de la région, y 

compris celles opérant dans ses célèbres zones 

industrielles. Grâce à l’appui financier solide 

fourni par l’administration d’Émilie-Romagne, 

l’agence ERVET a réussi à édifier un secteur flo-

rissant de microentreprises et de PME axées sur 

l’innovation et la croissance. Dans les années 

1970, la réussite éclatante du modèle émilien 

a inspiré d’autres pouvoirs sous-nationaux du 

monde entier qui cherchaient à établir une poli-

tique industrielle locale. 

Appui régional pour les petites et 
moyennes entreprises en République 
populaire de Chine 

La remarquable transformation structurelle de 

la République populaire de Chine, réalisée depuis 

le début des années 1980, a également été le 

résultat de la décentralisation menée durant ces 

mêmes années et qui a permis à des administra-

tions locales et des villes dynamiques d’adopter 

une série de politiques industrielles qui se sont 

combinées pour donner l’impulsion nécessaire 

à la transformation économique de l’économie 

chinoise. Blecher (1991) et Oi (1992) ont montré 

que les gouvernements locaux ont fait preuve 

d’un certain dynamisme et ont pu, entre autres, 

lever des fonds pour promouvoir une politique 

industrielle locale. Un facteur a été particulière-

ment déterminant : dans la bureaucratie d’État 

chinoise, l’avancement était lié aux progrès éco-

nomiques enregistrés par la localité, ce qui a sti-

mulé à son tour une forme de concurrence inter-

localités régie par le gouvernement central pour 

éviter les surcapacités. 

Les premières mesures prises par les adminis-

trations locales ont consisté en un appui aux 

entreprises communales et de village, des entre-

prises publiques locales soumises à de sévères 

contraintes budgétaires et incitées à faire lar-

gement appel aux technologies de pointe pour 

se développer. En 1996, on comptait quelque 

7,6  millions d’entreprises industrielles com-

munales et de village en République populaire 

de Chine (O’Connor, 1998), représentant proba-

blement l’une des expériences les plus réussies 

« d’entreprenariat municipal » (Qian, 2000). Au 

fil du temps, des pressions internes et externes 

ont été exercées pour privatiser ces entreprises 

communales et de village. Les principales admi-

nistrations locales qui avaient connu le succès 

par cette approche se sont alors détournées 

de l’expérience pour bâtir de toutes pièces des 

secteurs industriels complets. Avec l’appui du 

Gouvernement national, de nombreuses munici-

palités ont pu développer des secteurs industriels 

d’envergure mondiale centrés sur la construc-

tion navale, l’électronique et l’ingénierie. Le sec-

teur automobile constitue peut-être le meilleur 

exemple de ce que l’on a appelé l’approche de 

« l’État développementiste local ». Comme expli-

qué par Thun (2006), les dirigeants politiques 

avaient tous à cœur d’assister à l’émergence 

d’une industrie automobile nationale, mais c’est 

au niveau des pouvoirs locaux que de véritables 

mesures ont été prises. La ville de Shanghai a 

tout particulièrement fait preuve d’initiatives 

dans le développement d’une importante indus-

trie automobile. Les autorités municipales ont 

participé à la sélection des partenaires étrangers, 
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favorisé le regroupement indispensable des 

PME en capacité d’assurer la sous-traitance des 

composants nécessitant des spécifications tech-

niques pointues, et stimulé la R-D et l’innovation 

locales afin d’améliorer rapidement la qualité.

Les réseaux et la sous-traitance dans 
les chaînes d’approvisionnement 

L’importance de la politique industrielle locale 

dans la transformation structurelle est encore 

plus prononcée en analysant les réseaux et la 

sous-traitance dans les chaînes d’approvision-

nement. Depuis le milieu des années 1800, les 

spécialistes ont fait observer que les grandes 

entreprises opèrent au mieux quand elles sont 

intégrées à un secteur de PME dynamiques, 

capables de fournir directement des intrants 

intermédiaires de qualité, une main-d’œuvre 

qualifiée, des connaissances techniques, de nou-

velles technologies et des innovations et, indirec-

tement, une série d’autres avantages (transfert 

informel de connaissances, etc.). Alfred Marshall 

(1890) a été le premier à identifier cet «  effet 

d’agglomération » au XIXe siècle, dans le nord de 

l’Angleterre, une région où de grandes industries 

– textiles, machines textiles, machines-outils, etc. 

– ont été continuellement modernisées grâce 

à l’interaction et la coopération permanentes 

entre de grandes entreprises et des PME opérant 

en «  zones industrielles  ». Il a été notamment 

constaté que les pouvoirs locaux et les admi-

nistrations municipales dynamiques étaient 

derrière nombre d’innovations institutionnelles 

essentielles mises en place pour établir et déve-

lopper ces zones industrielles  : l’éducation de 

base, l’enseignement et la formation profession-

nels techniques, le transfert de technologie, la 

génération de nouveaux produits et processus 

et les marchés publics. Les effets d’aggloméra-

tion constituent un facteur essentiel dans l’aug-

mentation de la productivité et la transforma-

tion structurelle à partir de la base. Surtout, les 

politiques industrielles locales peuvent relier les 

microentreprises, les PME et les grandes entre-

prises de façon, entre autres, à stimuler les flux 

de connaissances et de compétences, transférer 

les technologies en amont et en aval de la chaîne 

d’approvisionnement, et à partager les risques 

et bénéfices dans un climat de confiance et de 

coopération fondé sur une forte identification 

avec la santé de la communauté locale. Plusieurs 

exemples en illustrent le potentiel. 

Ainsi, dans ce qui était alors la République 

fédérale allemande, le soutien apporté aux 

entreprises moyennes (Mittelstand) s’est 

révélé extrêmement fructueux. Mais une autre 

mesure, moins médiatisée, a rencontré un 

succès encore plus grand  : la création d’une 

chaîne d’approvisionnement hautement effi-

cace faisant intervenir des PME fournissant des 

intrants hautement spécifiques aux grandes 

sociétés opérant dans l’automobile, l’électro-

nique, l’ingénierie et d’autres industries. Dans 

le même ordre d’idées, l’approche de la poli-

tique industrielle adoptée dans le nord de l’Ita-

lie, après guerre, reposait elle aussi largement 

sur le soutien de réseaux et de groupes d’en-

treprises locales très productives, fournissant 

des intrants de grande qualité à une nouvelle 

génération de grandes entreprises italiennes. 

Par ailleurs, de nombreuses chaînes d’appro-

visionnement bénéficiant de cet appui étaient 

composées d’entreprises coopératives pro-

mouvant la solidarité/l’équité, un facteur qui a 

permis de bâtir un grand capital de confiance, 

une réciprocité et une coopération au sein de la 

communauté industrielle locale (Zamagni and 

Zamagni, 2010).

Dans un autre registre, le Japon a développé un 

modèle de chaîne d’approvisionnement locale 

qui, selon certains spécialistes, serait le principal 

facteur du succès industriel d’après guerre et de 

la transformation structurelle du pays (Friedman, 

1988). L’essence du modèle de chaîne d’approvi-

sionnement local japonais est la coopération éta-

blie entre une grande entreprise au sommet de 

la chaîne d’approvisionnement et des microen-

treprises et PME industrielles locales qui l’ali-

mentent. Contrairement aux modèles de déve-

loppement industriel américain et britannique, 

au Japon la coopération d’une entreprise chef de 

file avec ses fournisseurs s’étend généralement 

sur le long terme. Un profit minimum est garanti 

aux fournisseurs, les risques sont partagés et les 

soutiens financiers, techniques et autres sont 

mis gratuitement à la disposition des fournis-

seurs par l’entreprise chef de file (Nishiguchi, 

1994). L’industrie automobile en est un parfait 

exemple (Womack et al., 1990). Pour leur part, les 

pouvoirs locaux et régionaux mettent en place 

une véritable structure d’appui pour les microen-

treprises et les PME industrielles locales, capable 

de régler la quasi-totalité de leurs principaux 

problèmes financiers, techniques, de formation, 

et de transfert de technologie.
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Les entreprises collectives

Les entreprises collectives sont également asso-

ciées positivement à des épisodes importants 

de la transformation structurelle locale et régio-

nale. Les coopératives ont une longue tradition 

d’innovation et de promotion du développement 

industriel dans des domaines où les sociétés pri-

vées classiques, voire l’État, sont peu susceptibles 

d’investir. Le complexe coopératif de Mondragon, 

un réseau de près de 120 coopératives de travail-

leurs établi dans la petite ville de Mondragon 

au Pays basque espagnol (Ellerman, 1982) en 

est un exemple. Créé dans les années 1950 par 

un prêtre catholique romain qui voulait remé-

dier aux forts taux de chômage et de pauvreté 

de la ville, le complexe coopératif de Mondragon 

a commencé avec une seule coopérative de tra-

vailleurs, fabriquant des produits industriels 

simples vendus dans la localité et la région aux 

alentours. Au fil du temps, il est devenu l’une 

des entreprises les plus innovantes au plan 

mondial, tout en conservant la quasi-totalité 

des structures coopératives et la philosophie de 

ses débuts. Dès le départ, la municipalité a pris 

conscience que la croissance (et donc les emplois 

et les revenus dans la communauté) ne pouvait 

être au rendez-vous qu’avec un cadre de politique 

industrielle offrant un appui dédié aux coopé-

ratives de travailleurs à caractère industriel. En 

conséquence, la communauté de Mondragon 

a combiné un large éventail d’interventions de 

politique industrielle, notamment une coopéra-

tive de financement offrant des capitaux à faible 

taux d’intérêt (Caja Laboral Popular), un organe 

de conseils techniques de haute qualité et de 

soutien aux entreprises (Empresarial Division), 

un centre de recherche appliquée et de trans-

fert de technologie (Ikerlan) et un établissement 

d’enseignement local (Escuela Politécnica supe-
rior) pour l’enseignement et la formation profes-

sionnels et les activités de recherche-développe-

ment dans le domaine industriel. Un des points 

forts du complexe coopératif de Mondragon a 

été la facilité avec laquelle les innovations et les 

connaissances tacites ont circulé dans le groupe, 

contribuant grandement aux progrès technolo-

giques dans tous les produits et procédés. Fort 

du succès du complexe industriel coopératif de 

Mondragon, le gouvernement régional basque 

a commencé à élaborer un cadre de politique 

industrielle selon les mêmes principes durant 

les années 1970. Après quelques revers, ce cadre 

a transformé cette région, une des plus pauvres 

d’Espagne dans les années 1960, en l’une des plus 

riches (Cooke and Morgan, 1998).
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